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AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. XVII 

der l’hospitalité à la Grande-Bretagne. Là il consa- 
cra ses loisirs à résoudre, soit dans des brochures 
isolées, soit dans les journaux, diverses questions 
d’économie politique. Parmi les sujets qu ? il traita 
avec le plus de bonheur , on se souviendra sans 
doute de son Examen des causes de la crise 
commerciale qu’éprouva l’ Angleterre en 1826, ou- 
vrage qui lui acquit une grande célébrité parmi les 
économistes anglais, mal gré la controverse de M. Say. 
Mais, lorsqu’on 1827 l’Angleterre eut reconnu l’in- 
dépendance de l’Amérique du Sud, les travaux de 
M. Estrada prirent un caractère plus élevé. Il se 
consacra tout entier à la rédaction d’un traité d’é- 
conomie politique, qui pût servir à guider les gou- 
vernemens des nouveaux états de l’Amérique du 
Sud dans la voie des améliorations sociales. Ses 
antécédèns, ses études, la connaissance qu'il avait 
du caractère américain, lui donnaient toutes les 
facilités pour écrire un traité qui s’adaptât parfaite- 
ment à la situation politique de ces peuples. C’est en 
1828 que parut la première édition de son ouvrage, 
et dans la même année elle fut épuisée. Il s’occupait 
de refondre cette première édition , lorsque la révo- 
lution de juillet vint lui faire entrevoir la possibilité 
d’une régénération pour sa patrie. Plein de cet es- 
poir, il se rendit en France vers la fin de i 83 o; et 
c’est à Paris, qu’en attendant la réalisation de ses 
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vœux les plus chers, il publia la seconde édition de 
son ouvrage, qui, comme la première^Ait en très peu 
de mois enlevée parleslibraireshispano-américains. 
Toujours infatigable dans ses travaux , il était sur 
le point de publier la troisième édition, qu’il avait 
entièrement refondue, et à laquelle il avait fait de 
très importantes additions, lorsque les subites modi- 
fications survenues à la fin de i83a, dans le cabinet 
de Madrid, le firent renoncera cette entreprise; 
car il était persuadé que le retour sincère du gou- 
vernement de S. »r. C. aux principes de libéralisme 
lui permettrait de réimprimer dans sa patrie celte 
troisième édition. Sur ces entrefaites , M. Estrada 
m’ayant communiqué ses manuscrits, j’examinai 
attentivement son œuvre, et les idées nouvelles qu’il 
renfermait me parurent non moins importantes pour 
l’Europe que pour l’Amérique. La lucidité des défi- 
nitions , le classement logique et naturel des matiè- 
res, l’enchaînement philosophique de la discussion 
me frappèrent d’abord. Ayant ensuite comparé plu- 
sieurs parties de son ouvrage avec celles où M. Say 
traite les mêmes sujets , je crus m’apercevoir que 
l’auteur espagnol avait une certaine supériorité sur 
notre écrivain français. Ce sont ces considérationsqui 
m’ont engagé à publier la traduction de cet ouvrage 
qui a été considéré en Angleterre même comme le 
traité d’économie politique le plus complet , le plus 
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analytique et le plus avancé qui ait encore été écrit. 
Voici en peu de mots comment procède M. Estrada 
pour chaque question importan te : il examine d’abord 
avec une sévère impartialité les opinions des écono- 
mistes qui ont écrit avant lui ; il soumet leurs rai- 
sonnemens à la double opération de la synthèse et 
de l’analyse, et lorsqu’il s’est assuré que leurs théo- 
ries sont exactes il les adopte et les recommande. 

« Je n’ai pas hésité, dit-il, à introduire dans cet ou- 
« vrage les idées des plus sa vans économistes del’Eu- 
« rope, et même à les adopter littéralement toutes 
« les fois qu’elles m’ont paru fondées et exprimées 
« avec clarté. Lorsqu’on écrit un traité qui em- 
« brasse toutes les questions relatives à une 
« science, je crois qu’il n’y a pas de meilleure mar- 
« che à suivre. » 

Si , au contraire, elles lui paraissent vicieuses, il 
ue se contente pas d’indiquer vaguement l’erreur , 
il soumet chaque proposition de l’auteur dont il atta- 
que les principes à un examen approfondi, et, après 
en avoir exposé les défauts avec la plus grande 
clarté , il jette sur la question une lumière aussi vive 
qu’iuattendue. L’ouvrage de M. Estrada est à la fois 
une critique savante de tous les traités d’économie 
publiés jusqu’à ce jour et un résumé des meilleures 
opinions émises sur les divers sujets dont elle se 
compose , mais un résumé enrichi de tout ce que son 
expérience et ses longues méditations lui ont fait dé- ' 
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couvrir '. Toutes les questions qu’il traite, il les 
éclaire d’un jour nouveau- à l’aide de sa puissante 
dialectique. Les définitions les plus simples qui pas- 
sent encore aujourd’hui pour des axiomes, il les 
analyse, il les décompose, il démontre parfois leur 
inexactitude et les remplace par des définitions nou- 
velles plus complètes et plus logiques. Aux théories 
de Malthus sur la population, il ajoute des consi- 
dérations importantes et qui étaient restées inaper- 
çues. Les questions relatives aux banques, au papier- 
monnaie, aux emprunts publics, que l’on regar- 
dait comme traitées à fond, sont présentées par lui 
sous un aspect nouveau. Les droits d’aînesse , les 
substitutions, les majorats qui existent encore dans 
presque toutes les contrées d’Europe, qui sont un 
si grand obstacle pour la circulation de la pro- 
priété territoriale , et dont la plupart des économis- 
tes n’ont pas jugé à propos de s’occuper, fournissent 
à M. Estrada le sujet d’un chapitre remarquable. Il 
y démontre que ces privilèges sont aujourd’hui plus 
monstrueux que du temps de la féodalité, parce qu’à 
cette époque du moins ils n’étaient concédés qu’à 
charge d’impôt de guerre dont les vilains étaient af- 
franchis. La théorie de la rente de la" -terre, si obscuré- 



1 Ce sont ces considérations qui m’ont engagé 5‘donner à 
cet ouvrage le titre de Cours éclectique ( f*AÎya> , je choisis 
parmi) qui le caractérise et le distingue. 
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ment démontrée parRicardo, et qui fut un écueil 
pour J.-B. Say, devient sous sa plume accessible à, 
toutes les intelligences. Mais ce qui donne au Cours 
éclectique de M. Estrada une supériorité incon- 
testable sur tous les ouvrages qui l’ont précédé, c’est 
le soin avec lequel est traité tout ce qui se rattache 
aux diverses espèces de contributions, dont l’assiette 
et la répartition exercent une si grande influence sur 
la richesse des nations. M. Estrada remonte à leur 
origine, il indique leurs effets, il signale leurs avan- 
tages et leurs inconvéniens , et propose l’abolition 
de quelques-unes et l’adoption d’un petit nombre 
d’autres. Mac Culloch avait à peine ébauché la 
théorie si importante de la contribution territoriale, 
M. Estrada l’a approfondie et l’a développée avec 
un rare talent; lorsqu’on aura lu ce chapitre, qui 
lui seul suffirait pour établir la réputation d’un écri- 
vain , on ne pourra s’empêcher de prendre en pitié 
tout ce qui a été dit depuis quinze ans à la tribune sur 
cette matière : Est-ce en définitive sur le propriétaire, 
ou sur le consommateur , que retombe la contribu- 
tion territoriale? c’est une question complexe et 
qui ne peut pas se résoudre a priori; les résultats de 
la contribution varient suivant les bases qui ont servi 
à l’asseoir, et ces bases sont nombreuses. Il serait 
impossible de résumer en un petit nombre de pages 
ce grand chapitre, qui n’est au fond qu’un résumé de 
formules algébriques. Mais ce que l’on peut dire 
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c’est qu’il démontre jusqu’à la dernière évidence 
que le système de contributions suivi aujourd’hui en 
Europe est essentiellement vicieux , et que la jus- 
tice çt l’humanité imposent aux gouvernemens et 
aux hommes d’état le devoir rigoureux d’apporter de 
promptes modifications dans cette branche impor- 
tante des revenus publics. 

Telles sont les principales améliorations et dé- * 
couvertes que l’on trouvera développées dans le 
cours de cet ouvrage, et que je viens d’exposer ici 
rapidement pour compléter en quelque sorte le ta- 
bleau historique des progrès de l’économie politique 
qu’a tracé M. Estrada dans son Introduction. 
On voit quelles sont de la plus haute impor- 
tance , et quelles doivent exercer une grande in- 
fluence non- seulement sur le bien-être mais sur la 
moralité de tous les peuples. Aussi , avant de termi- 
ner, je ne puis m’empêcher de combattre uue opi- 
nion qui se répand et se propage aujourd’hui avec 
d’autant plus de facilité que les esprits prennent 
une tendance assez prononcée vçrs les idées religieu- 
ses. « Les besoins du corps sont tout pour les écono- 
a mistes, dit-on, ou, s’ils vont un peu au-delà, ils 
« n’y ajoutent que les besoins de l’esprit; mais les 
« besoins de l'aine ne sont rien.. Ils raisonnent sur 
« les sociétés humaines comme ils- le feraient pour 
« une tribu de fourmis ou pour une république de 
« castors. Parce qu’ils n’ont point d’instrumens ni 
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« d’organe pour apprécier à iiiie valeur exacte les 
« choses de religion et de morale, ils les traitent 
« comme si elles n’existaient point. Cette manière 
« d’agir est commode, mais elle ne peut amener 
« aucun résultat positif pour' la science. Les calculs 
« des économistes sont faux, parce qu’ils sont incoin- 
« plets; et ils resteront faux, malgré les recherches 
« les plus approfondies , jusqu’à ce qu’on prenné 
« soin de les compléter en tenaut compte de l’élé- 
« ment religieux et hioral. » 

La double nature de l’homme le soumet à deux 
sortes de besoins : ceux de l’ame et ceux du corps. 
Mais, dans tous les états de la société et de l’homme, 
les besoins physiques sont les premiers qui se fassent 
sentir: ils sont pressans, impérieux, et renaissent 
sàns cesse. Le bien-être qui résulte de ces besoins 
satisfaits est donc la première jouissance que tout 
homme ait éprouvée; elle est la première dans l’or- 
dre des temps et de la nécessité , quoiqu’elle ne soit 
ni la plus vive ni la plus noble. Le but de l’é- 
conomie politique est d’assurer et d’étendre cette 
jouissance : pour y parvenir elle** s’occupe des 
moyens d’appliquer, le plus utilement pour la 
société et avec le moins de travail possible, toutes 
les ressources de l’industrie, toutes les productions 
du sol et des arts ; parce que ces perfectionnemens 
ont pour résultat de donner à l’homme plus d’aisance 
et de loisir. Tout ce qui se rapporte à l’homme est 
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inhérent à sa double nature ; ainsi travailler à 
son amélioration physique, c’est travailler à son 
amélioration morale. En effet , si l’homme n’a point 
de loisir, comment cultivera-t-il son intelligence? Si 
jles besoins ï’asstégent , il n’entendra point la voix in- 
.térieui^! î' lui? parle en faveur de ses semblables. 

est'cùnstaijsment dans la nécessité de se défen- 
driS.ijnc airlévera pas jusqu’aux notions de la di- 
gnité de son être, ses pensées ne s’étendront pas au- 
delà de ses besoins les plus pressans. Ce n’est que 
lorsque tout son temps n’est plus absorbé par un 
travail pénible et machinal , que les germes de son 
intelligence et de ses affections morales se dévelop- 
pent, et qu’il se montre tout entier avec les hautes 
facultés qui le caractérisent. Quelles sont les nations 
les plus morales et les plus religieuses? celles où 
l’aisance est le plus généralement répandue. La mi- 
sère et la pauvreté flétrissent l’ame et étouffent les 
nobles sentimens: le bien-être seul lesientretient 
ou en développe le germe. Ainsi l’art d’assurer à 
tous les membres de la société une part équitable 
d’aisance et de loisir est en même temps celui d’as- 
surer les progrès de l’intelligence et le dévelop- 
pement des facultés morales. 

L. G. 
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Aussitôt après l’apparition du grand œuvre d’Adam 
Smith , les publicistes contemporains de toutes les 
contrées d’Europe, frappés de la justesse de son sys- 
tème et de l’immense portée de ses découvertes, en- 
treprirent à l’envi de commenter scs doctrines, de les 
paraphraser ou bien de les mettre en harmonie avec 
les systèmes qui tour-à-tour avaient déjà prévalu. 
Quoique la vérité s’allie toujours très mal avec l’er- 
reur, cependant la plupart des auteurs qui, après 
Smith, ont écrit sur l’économie politique, et surtout 
en France, entraînés par l’influence du préjugé, se 
sont constamment efforcés de fondre en un seul et 
même corps de doctrine les systèmes agricole , mer- 
cantile et industriel, systèmes incompatibles de leur 
nature. Cette anomalie sera signalée dans le cours 
de cet ouvrage; il est donc inutile que j’insiste ici 
sur ce point. 

C’est sans contredit à cette funeste manie, dont 
ne sont pas exempts les auteurs les plus estimés, que 
l’on doit attribuer en partie le peu de progrès qu’ont, 
faits à la fin du dix-huitième siècle et au commen- 
t . u a 
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cernent du dix-neuvième les sciences économiques 
en France. En effet, toutes les fois qu’il s’est agi de 
développer les théorèmes relatifs à la production 
agricole ou à la rente de la terre, on est sur de voir 
reparaître, à quelques modifications près, les vieilles 
erreurs de Quesnay. Aussi nos écrivains modernes , 
tirant en géuéral de leurs déductions vicieuses, qu’ils 
voulaient harmoniser avec les saines doctrines, des 
conséquences fausses , ont égaré le public, et le pu- 
blic déçu a dédaigné une science qui se présentait à 
lui sous uu aspect si équivoque. Cependant il faut 
convenir aussi que les grandes perturbations politi- 
ques auxquelles notre patrie a été en butte depuis 
environ un demi-siècle n’ont pas peu contribué à re- 
tarder le développement de cette science. Les guer- 
res, les orages qui suivirent la révolution de g3; le 
despotisme de l'empire, les principes rétrogrades de 
la restauration , ne permettaient guère aux intellir- 
gences élevées et méditatives de s’occuper de spécu- 
lations théoriques , alors que des circonstances pal- 
pitantes d’intérêt et d’actualité réclamaient toute leur 
attention , alors qu’une censure brutale étouffait la 
voix de celui qui proclamait une vérité, un principe, 
contraires aux vues des gouvernans qui, à ces di- 
verses époques, ont régi la France. 

Toutefois, durant ces époques calamiteuses, on vit 
paraître quelques ouvrages qui , s’ils ne se recom- 
mandaient pas par leur originalité, eurent pour ré- 
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sultat d’éclairer d’un nouveau jour plusieurs ques- 
tions importantes, ou mal comprises. 

Parmi les auteurs qui écrivirent alors , on doit 
mettre au premier rang MM. Rœderer, Garnier, Des- 
tutt de Tracy, Sismonde de Sismondi, et J.-B. Sav. 
Ce fut en i 8 o 3 que ce dernier publia son Traité 
d’économie politique, qui le plaça si haut parmi les 
économistes modernes. La politique ombrageuse de 
Napoléon, dont il contrariait les vues, empêcha que 
ce livre n’acquît alors en France toute la popularité 
qu’il méritait. D’ailleurs quelques milliers d’exem- 
plaires d’un ouvrage scientifique jetés au milieu 
d’une société frivole et préoccupée ne suffisaient pas 
pour entraîner les esprits vers l’étude d’une science 
qui heurtait tant de préjugés, qui attaquait tant d’er-’ 
reurs accréditées. 

Ce n’est à proprement parler que de l’année 1820 
que datent les études sérieuses de l’économie politique 
en France ; ce n’est que lorsque M. Say du haut de sa 
chaire, avec sa parole brève, son style élégantet con- 
cis, vint révéler à son nombreux auditoire des vérités 
neuves ou inconnues, que nous, jeunes hommes, nous 
nous sentîmes fortement entraînés vers l’étude d’une 
science dont l’application absolue doit exercer une 
si grande influence sur le bonheur et la richesse des 
nations. C’est sans contredit à l’ouverture des cours 
du Conservatoire, que l’on doit attribuer les progrès 

a. 
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qu’a faits en quelques années non pas l’économie poli- 
tique mais l’étude des sciences économiques en France. 
La faveur publique qui entoura cette institution nais- 
sante, le grand nombre d’auditeurs qui se rendirent 
aux cours de J.-B. Say, déterminèrent la presse pé- 
riodique à traiter les diverses questions d’économie 
qui intéressaient plus immédiatement la société; cette 
tendance des journaux eut les plus heureux résul- 
tats , car leurs articles sommaires préparaient l’es- 
prit du public à recevoir une instruction plus 
profonde et mieux élaborée. Aussi ne peut-on s’em- 
pêcher de reconnaître que ce sont les articles pu- 
bliés à celte époque dans la Revue encyclopédique , 
da ns le Producteur, dans/e Globe, dans le Commerce, 
* les Débats , etc., qui ont déterminé cette propension 
des esprits vers les améliorations sociales, conçues 
quelquefois, il est vrai, d’une manière bien étrange. 
Mais c’est surtout aux publications de la Re- 
vue britannique que l’on doit attribuer une grande 
partie de cette révolution intellectuelle. L’Angleterre 
a toujours été, comme on sait, le foyer le plus actif et 
le plus fécond de l'économie politique, et ce recueil, 
dans ses emprunts faits aux revues anglaises, nous 
initiait aux savantes théories des Mill , des Mac 
Culloch, des Ricardo, des Malthus, des Huskisson , 
en les dégageant de tout ce qu’elles ont de trop né- 
buleux, de trop scolastique. 

Cependant, quelque mérite qu’aient ces divers ar- 
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tîcles , quelle que soit l’habileté avec laquelle ils ont 
été rédiges, quelque grands aussi que soient les ser- 
vices rendus par les divers économistes qui ont écrit 
soit sur l’ensemble de la science, soit sur quelqu’une 
de ses branches; comme ces articles ne peuvent pas 
constituer qn corps de doctrine, comme il serait im- 
possible de résumer, de coordonner en un seul faisceau 
les différentes monographies qui ont été publiées , 
pour les faire servir à l’enseignement élémentaire de 
l’économie politique, il en résulte que nous n’avons 
en France qu’un seul ouvrage classique, c’est le 
Traité de J. -B. Say, ou plutôt son Cours complet. 
Jetons un coup-d’œil rapide sur ces deux ouvrages. 

Je n’entreprendrai pas ici d’en faire la critiqué; • 
la tâche serait au-dessus de mes forces : je ne signa- 
lerai que quelques-unes des nombreuses erreurs qui 
les déparent. D’abord l’omission de certaines parties 
importantes et la distribution vicieuse des matières 
ont jeté une telle confusion dans ces deux ouvrages , 
qu’il est impossible d’y suivre la marche natu- 
relle et invariable de la richesse. Cette faute grave, 
reproduite même dans les meilleurs traités ré- 
digés par les économistes anglais , a dû néces- 
sairement retarder les progrès de la science éco- 
nomique en France. M. Florez-Estrada a senti toute 
la portée de cette faute; aussi s’est-il appliqué à di- 
viser son ouvrage en quatre parties correspondant 
aux quatre grands phénomènes qui s’opèrent dans 
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le mouvement de la richesse: i° La production, 

2 ° la distribution, 3° les échanges, 4° enfin, la con- 
sommation. 

Celte classification, quelque simple, quelque na- 
turelle qu’elle paraisse au premier coup-d’œil, n’était 
pas cependant facile à établir; car l’homme, une fois 
sous l’influence de l’erreur et du préjugé, s’éloigne 
toujours de plus en plus de la raison et de la nature. 

Il faut une puissante intelligence pour le ramener - 
dans la bonne route. Adam Smith avait écrit son ou- 
vrage sans aucun enchaînement logique; c’est M. Say 
qui le premier a disposé dans un ordre méthodique 
les divers élémens qui constituent les sciences éco- 
. nomiques. Sa méthode est imparfaite sans doute , 
mais elle n’indique pas moins un progrès. Dans le 
principe, cet auteur n’avait divisé son Traité qu’en 
trois parties: 

i° De la production, a<> de la distribution, 3° de 
la consommation. 

Il est évident que, dans cette manière de procéder, 
il devait comprendre les échanges soit dans la dis- 
tribution des richesses, soit dans la consommation. 
De là une grande confusion dans les idées; de là 
une grande difficulté pour le lecteur de suivre le 
mouvement de la richesse tel qu’il s’opère. Cette 
méthode était donc vicieuse; car les produits de tou- 
tes lés industries ne se distribuent qu’entre les pro- 
priétaires, les travailleurs et les capitalistes, et c’est 
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seulement par les échanges qu’ils parviennent aux 
autres classes de la société *. 

Plus tard, lors de l’ouverture des cours du Con- 
servatoire, M. Say, ayant senti combien cette confu- 
sion nuisait au développement de ses théorèmes, 
distingua l’opération des échanges de celle de la 
distribution. Toutefois, cette .amélioration ne fut 
pas entièrement heureuse; car dans le classement 
des matières que ce professeur adopta pour son 
Cours complet, publié en 1828, il ne suivit pas 
l’ordre naturel du mouvement de la richesse : les 
échanges furent placés avant la distribution , défaut 
qui nuit essentiellement à l’entente de la matière. 
Voici comment se trouve divisé ce dernier ouvrage; 
on verra en outre combien il est difficile, à travers 
tous les traités accessoires qu’il renferme, de suivre 
le fil des idées principales. 

i° Production des richesses. 

2 0 Application de l’économie aux diverses indus- 
tries. 

3 ° Des échanges et des monnaies. 

4 ° Influence des institutions sur l’économie des 
sociétés. 

5 ° Exposition de la manière dont les revenus sont 
distribués dans la société. 



■ Voyez le chapitre 1" de la 2* partie. 
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6° Du nombre et de la condition des hommes, 

7 ° Des consommations opérées dans la société. 

8° Des finances publiques. 

9 ° Notions complémentaires. 

Ainsi l’exposé des principaux phénomènes qui 
s’opèrent dans la production et la circulation des ri- 
chesses se trouve sans cesse confondu avec des con- 
sidérations presque étrangères au sujet. Sans doute 
les explications, les développemens contenus dans le 
livre de M. Say sont très intéressans; mais ce n’était 
pas là leur place. Si le caractère noble et désinté- 
ressé de M. Say n’était pas si connu, on serait tenté 
de croire que cette agglomération de faits étrangers 
à la science économique a été l’objet d’une spécu- 
lation de librairie, ainsi que le' hii ont reproché fort 
mal-à-propos certains critiques anglais. Mais ce dé- 
faut d’ordre, quoique très grave, puisqu’il jette le 
trouble dans les idées du lecteur, n’est pas le seul 
reproche qu’on puisse adresser à M. Say. 

Il a attribué une valeur aux agens naturels , qui 
ne peuvent en avoir aucune puisqu’ils sont à la dis- 
position de tout le monde; et ici c’est le cas défaire 
remarquer qu’il tombe dans les mêmes erreurs que 
Quesnay. Il a presque toujours confondu la valeur 
avec la richesse et les utilités, qui doivent être con- 
stamment distinctes. Il a attribué au papier-mon- 
naie une valeur propre , tandis qu’elle n’est que fac- 
tice ou forcée ; et cette erreur l’a entraîné dans une 
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erreur plus grave encore, puisqu’il dit ailleurs que 
la matière dont est composée la monnaie importe 
fort peu, tandis que c’est à la valeur intrinsèque’ 
de l’or et de l’argent qu’on doit attribuer les 
principales qualités qui les recommandent comme 
instrumens des échanges. Enfin , quoique M. Say se 
soit toujours montré ennemi irréconciliable des em- 
prunts publics, il a encore émis sur cette matière 
des opinions tantôt fausses, tantôt contradictoires. 
On pourrait en outre lui reprocher sa théorie vicieuse 
de la rente de la terre , et l’extrême légèreté avec 
laquelle il a traité tout ce qui est relatif à la contri- 
bution territoriale et aux diverses espèces d’impôts, 
qui exercent une si grande influence sur la produc- 
tion. Telles sont les principales erreurs qu’on re- 
marque dans les œuvres de ce grand maître , erreurs 
que l’on trouvera analysées avec méthode et clarté 
dans le cours de cet ouvrage. Si je les ai indiquées 
tout d’abord, c’est pour mieux faire ressortir les im- 
portantes amélioratidns dont la science économique 
sera redevable à M. Florez-Estrada. D’ailleurs, je 
répéterai ici, et avec plus d’à-propos sans doute, ce 
que disait naguère sur la tombe de l’illustre écono- 
miste français un de ses savans collaborateurs : 

« Nous admirons assez sincèrement les vastes tra- 
« vaux et les titres de M. Say, pour l’imiter en di- 
« sant la vérité, même sur sa tombe; c’est en cela 
« du moins nous montrer son élève. Tous les princi- 

* •/ 
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a pes établis par ce grand économiste , ne sont pas 
« également incontestables; tous ne sont pas au 
« même degré applicables dans les sociétés qui pros- 
« pèrent ou qui déclinent. Nous croyons plutôt 
« qu’une économie sociale éclectique, plus rappro- 
« chée des faits et non moins étroitement alliée à la 
« raison , doit marquer les progrès futurs d’une 
« science qui comptera toujours comme un de se6 
« plus savans propagateurs l’écrivain célèbre dont 
« nous déplorons la perte, v 

Si , chaque jour, de nouvelles découvertes , des 
perfectionnemens nouveaux viennent enrichir le do- 
maine des sciences le plus anciennement cultivées, 
il ne faut pas s’étonner que l’économie politique, 
dont l’étude ne date que du milieu du dix-hui- 
tième siècle, n’ait pas encore atteint toute la per- 
fection désirable. Comparativement à la marche 
des autres sciences , ses progrès ont été très rapides ; 
et sans contredit M. Say a puissamment contribué 
a accélérer ce mouvement progressif. Mais ceux qui 
viendront après lui auront encore bien des conquêtes 
à réaliser , bien des théories à refaire. Le règne des 
utopies est passé. Notre époque est essentiellement 
positive : aussi , pour porter la conviction dans les 
esprits, faudra-t-il désormais que les nouvelles théo- 
ries soient le contrôle rigoureux non pas d’un fait , 
mais d’une série de faits observés sur plusieurs 
points. L’économie politique ayant mis à profit toutes 
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les lumières que lui offraient les idées spéculatives, 
je pense que ce seront surtout les hoinipes prati- 
ques appelés au maniement des affaires sociales, 
qui pourront à l’avenir compléter le grand œu- 
vre de la science économique , pourvu toutefois 
qu’ils aient assez de force d’esprit pour s’af- 
franchir des préoccupations qui assiègent le pou- 
voir, et qu’ils soient assez sagaces pour bien établir 
les rapports qui existent entre les causes et les 
effets. Quoi qu’on en dise , le philosophe isolé , 
quelle que soit la portée de son esprit , ne pouvant 
opérer que sur un petit nombre de faits quelquefois 
même incomplets, n’est pas toujours en mesure, dans 
la sphère étroite où il se trouve circonscrit, de bien 
discerner la vérité à travers les rouages sans nom- 
bre qui font mouvoir la grande machine sociale. En 
effet, qui ne sait combien les vues et les opinions 
de Turgot sont plus vastes et plus justes que celles 
deQuesnay, bien qu’ils fussent contemporains et 
qu’ils aient écrit tous deux sous les mêmes influences? 
c’est que celui-ci était un philosophe spéculatif, et 
celui-là un philosophe pratique. L’économie politi- 
que est une science essentiellement expérimentale ; 
c’est de l’observation approfondie des faits que 
dépendent la justesse et l’irréfragabilité de ses 
théories: mais, pour entreprendre ce travail avec 
fruit, il faut se trouver en position de bien observer. 

A cet égard le nouveau Traité d’économie dout 
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je publie aujourd’hui la traduction possède le précieux 
avantage d’être rédigé par un homme d’un esprit 
élevé, et qui, après avoir été chargé de la direc- 
tion de plusieurs branches importantes de l’admi- 
nistration de son pays, a long-temps réfléchi sur 
l’enchaînement des circonstances qui peuvent dé- 
terminer la misère ou la richesse des nations. Plus 
tard , lorsque la tourmente politique le força d’a- 
bandonner ses fonctions et sa patrie, les voyages 
qu’il entreprit dans les diverses contrées de l’Eu- 
rope, les recherches auxquelles il s’y livra, soit 
pour connaître leur système administratif, soit pour 
étudier les idées théoriques que les publicistes de 
chacune d’elles avaient émises, lui fournirent des 
termes de comparaison qui justifièrent en partie ou 
modifièrent les idées qu’il s’était déjà faites. C’est le 
résultat de cette longue et consciencieuse élabora- 
tion qui forme le Traité qu’on va lire. Qu’il me soit 
permis ici d’esquisser la vie de cet écrivain non 
moins remarquable par son patriotisme que par ses 
lumières. r 

En 1 798 , don Alvaro Florez-Estrada occupait 
un des premiers emplois dans les finances d’Espa- 
gne. Dix années après, alors qu’un esprit de ver- 
tige portait Napoléon à détrôner les rois d’Europe 
pour mettre à leur place quelque membre de sa 
famille, don Alvaro remplissait les fonctions de 
procurador general des Asturies, magistrature con- 
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sulaire investie du pouvoir exécutif dans cette princi- 
pauté qui se régit par ses anciens fueros y libertades. 
C’est à cette époque, quand les descendans de Phi- 
lippe V, victimes de leur crédulité, eurent signé à 
Baronne leur double abdication ; quand Napoléon , 
pour assurer le triomphe de son système, couvrait le sol 
de la Péninsule de ses armées innombrables, et qu’il 
marchait lui-même à la tête de ses phalanges les plus 
dévouées, queM. Estrada, ne prenant conseil que de 
son patriotisme et de son indignation, fit, le premier, 
retentir ce cri deguerrequi trouva tant de nobles échos 
dans la Péninsule. De 1 808 à 1812, malgré les circon- 
stances les plus difficiles , malgré le succès des ar- 
mées françaises, son zèle et ses vastes connaissances 
suppléèrent à tout : de concert avec la junta gu- 
bernativa des Asturies , il créa à la fois une admi- 
nistration civile ct militaire, il établit de nouveaux 
impôts, il organisa des armées et imprima à tous les 
services l’activité qui l’animait. Mais M. Estrada ne 
se bornait pas à opérer dans les Asturies, il traçait en 
mèlne temps aux chefs politiques des autres districts 
la marche qu’ils avaient à suivre pour obtenir les 
mêmes résultats et fournir à tous les besoins ; 
car c’est une bien grande erreur de croire que 
les troupes anglaises et l’or de la Grande-Breta- 
gne aient suffi pour tenir en échec, pendant cinq 
ans, les armées de Napoléon. Cette erreur a 
été accréditée par les mémoires mensongers de 
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papier et de Londonderry, ainsi que par l’histoire 
poétique de Southey; et en France elle a été accueil- 
lie avec d’autant plus d’empressement que l’on avait 
peine à croire au dévoûment si généreux d’une na- 
tion dont on ne sait pas apprécier tout le caractère 
chevaleresque. Cependant les sièges deSaragosse, 
de Gérone, les victoires de Baylen, de Sorarao* 
Sierra, et tant d’autres où les armées espagno- 
les opérèrent toujours seules, disent assez quelle est 
la part du succès qui leur revient. Mais ce n’est pas 
ici le lieu de traiter cette question, qui est toute du 
domaine de l’histoire. Pendant les cinq années que 
dura la guerre, quoiqu’une partie du sol de l’Espa- 
gne se trouvât sous le gouvernement de fait de Jo- 
seph, et que le reste fût sans cesse saccagé, tan- 
tôt par les troupes françaises, tantôt par les soldats 
de Wellington , l’armée nationale reçut régulière- 
ment , par l’entremise de l’administration espagnole, 
sa solde et toutes les prestations d’usage. Chose 
remarquable ! tandis que l’Angleterre et la France 
contractaient des emprunts ou avaient un arriéré 
immense, l’Espagne, malgré la privation d’une par- 
tie de ses revenus , tenait à jour tous les frais de la 
guerre. Sans contredit, un tel résultat doit être en 
grande partie attribué à cet admirable ensemble 
introduit par M. Estrada dans toutes les branches 
de l’administration. 
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Pour prix de si émineus services M. Estrada fut 
nommé en «8i3 asislente de Séville, magistrature 
qui n’a pas d’analogue en France mais qui est très 
importante, puisque sa juridiction s’étend sur tou- 
tes les Andalousies. C’est durant les courts instans 
de loisir que lui laissaient ces fonctions qu’il écrivit 
son Projet de Constitution politique et militaire , 
qui le mit au premier rang des publicistes contem- 
porains. Je ne fais ici que reproduire l’opinion qu’é- 
mit alors la presse anglaise en donnant l’analyse de 
ee remarquable essai. L’année d’après, en i8i4, il 
publia un livre du plus haut intérêt intitulé : Exa- 
men imparcial de las disensiones de America , y 
vïedios de su conciliacion. Le but de M. Estrada 
était de démontrer les avantages qu’aurait procurés à 
l’Espagne l’émancipation de ses colonies. Mais son 
ouvrage, qui est à lui seul un traité complet du sys- 
tème colonial, était trop au-dessus des lumières de 
l’époque pour qu’il fut compris. On ne tint aucun 
.compte de ses sages prévisions, et, malgré des ar- 
méniens ruineux, presque toutes les colonies espa- 
gnoles se sont insensiblement affranchies de la suze- 
raineté de la métropole. M. Estrada préparait encore 
d’autres ouvrages, lorsque les dissensions politiques 
qui éclatèrent après le retour de Ferdinand forcèrent 
la plupart des hommes honorables qui durant la ré- 
gence avaient occupé des fonctions élevées à s’expa- 
trier : M. Estrada fut de ce nombre. C’est l’Angle- 




XVI AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. 

terre qu’il choisit pour sa terre d’exil; c’est là qu’il 
vint puiser des inspirations nouvelles auprès des Ri- 
cardo , des Mill , des Mallhus , des Mac Culloch , qui 
préludaient alors à la rédaction de leurs savantes 
théories. 

Lorsqu’après les événemens de l’île dç Léon la 
direction des affaires suivit une marche constitu- 
tionnelle, M. Estrada se rendit en Espagne, et de 
1820 à 182 3 il prit une part active au mouvement 
politique qui s’opérait alors dans sa patrie, soit 
comme membre des cortès, soit comme simple pu- 
bliciste. Jouissant d’une grande popularité, il fut 
chargé par Ferdinand, à la fin de 1822 , de former 
un ministère; mais il n’entra pas en fonctions: 
d’ailleurs, la campagne de i 8 a 3 allait s’ouvrir; 
l’armée française s’avançait déjà à marches forcées: 
toute modification ministérielle eût étc impuissante 
pour arrêter le cours des choses ; les armes seules 
devaient décider du sort de l’Espagne. Malheureuse- 
ment la mésintelligence des chefs , l’ignorance et la 
bonne foi de quelques-uns, la trahison de plusieurs 
autres , laissèrent s’écrouler ce brillant édifice, ou- 
vrage des cortès, qui promettait paix et bonheur à 
tous les habitans de la Péninsule. 

Le traité d’Aranjuez ayant investi Ferdinand 
du pouvoir absolu , M. Estrada , ainsi que la plu- 
part des membres des cortès , fut forcé de quit- 
ter sa patrie, et pour la seconde fois il vint deman- 
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Comme il n’existe aucun traité complet 
d’économie politique écrit en espagnol,- et 
comme les grandes découvertes qui ont été 
faîtes dans cette science durant les trente 
dernières années sont encore inconnues en 
Espagne et dans l’Amérique du Sud, j’ai 
pensé que la publication, dans cette langue, 
d’un ouvrage qui aurait pour but d’exposer 
méthodiquement les moyens d’augmenter la 
richesse des nations, serait pour ces pays de 
la plus grande utilité. 

Je n’ai pas hésité à introduire dans cet ou- 
vrage, les idées des plus savans économistes 
de l’Europe , et même à les adopter littérale- 
ment, toutes les fois quelles m’ont paru être 
exprimées' avec clarté et précision. Lorsqu’on 
écrit un Traité qui embrasse tQutes les ques- 
tions relatives à une science, je crois qu’il n’y 
a pas de meilleure marche à suivre. 

T. I i. 
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Cependant il est vrai de dire que je ne me 
suis pas borné à réunir en un seul faisceau la 
doctrine des plus célèbres économistes. J’ai 
cherché aussi à la dégager des erreurs que 
j’ai cru y reconnaître^ et je me suis attaché 
surtout à classer les matières d’après leur or- 
dre naturel , pour pouvoir offrir à mes lec- 
teurs un traité systématique et lucide de la 
théorie complète de l'économie politique. 
J’ose espérer que ces améliorations contri- 
bueront aux progrès de la science, et qu’el- 
les rendront plus facile la tâche de ceux qui 
voudront encore la perfectionner. 

Le manque d’un système bien entendu de 
contributions est la cause principale de letat 
déplorable où se trouve l’industrie en Espa- 
gne. Celui qui y est suivi est si vicieux que 
ni la situation avantageuse de ce pays pour 
le commerce maritime , ni la sobriété des ha- 
bitans, ni la beauté du climat, ni la fertilité 
du sol, n’ont pu contrebalancer l’influence 
désastreuse qu’il a exercée sur ce pays. Jo- 
vellanos, dans son Informe de ley Agraria, 
assure avec raison que c’est au défaut de con- 
naissances économiques qu’il faut attribuer 
les principaux obstacles qui ont nui à la pros- 
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périté de l’agriculture en Espagne; sans con- 
tredit, il eût attribué aux mêmes causes la 
décadence de toutes les autres branches d’in- 
dustrie, si sa mission n’eût pas été de s’occu- 
per spécialement de l’agriculture. Voici com- 
ment cet auteur s’exprime à ce sujet : « D’un 
« autre côté , dit-il, l’économie sociale ne pré- 
« sida jamais à la rédaction de nos lois agrai- 
« res. La jurisprudence seule fut appelée à les 
«établir, et malheureusement la jurispru- 
« dence est circonscrite chez nous , comme 
« dans tout le reste de l’Europe, dans un pe- 
« tit nombre de maximes de justice privée, 
« puisées dans le droit romain, et que chaque 
« peuple a ensuite appropriées à sa position. 
« Voilà la source de toutes les erreurs consa- 
« crées par les lois agraires. » 

Aujourd’hui, que nos finances sont en 
plus mauvais état qu’à l’époque où écrivait 
ce savant magistrat, et que l’Amérique ne 
déverse plus en Espagne le produit de ses 
mines, le gouvernement devrait s’attacher à 
propager les connaissances économiques. S’il 
continue à méconnaître les véritables prin • 
cipes de cette science , ses embarras croîtront 
de jour en jour; les revenus de l’état ne pour- 
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ront plus couvrir scs dépenses, et la ruine 
de l’industrie sera consommée. 

Long-temps on avait cru que l’économie 
politique ne s’occupait que de la richesse ma- 
térielle des états ; mais aujourd’hui il est re- 
connu que la science qui traite desmoyens qui 
servent à développer le travail productif, à ra- 
nimer l’industrie et à faire naître l’abondance, 
a aussi un rapport très intime avec l’ensem- 
ble du système social. Si l’on considère en 
outre qu’il est impossible qu’une nation 
puisse prospérer et devenir puissante, tant 
que ses impôts ne seront pas sagement éta- 
blis, on concevra aisément que l’économie po- 
litique est de toutes les sciences la plus im- 
portante à connaître pour les princes et les 
hauts fonctionnaires publics, quelle que soit 
la forme du gouvernement à la tête duquel 
ils se trouvent placés. 

Ce n’est qu’après avoir pesé tout ce qui a 
été dit pour ou contre , que j’ai adopté 
les opinions des économistes dpnf le nom m’a 
inspiré le plus de confiance. Le plus grand 
obstacle qu’g à surmonter celui qui enseigne 
une science, c’est de détruire les erreurs et 
les préjugés accrédités par des écrivains qui 
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jouissent d’une grande renommée. Aussi , 
sans faire de ce livre un ouvrage de polémi- 
que, j’ai cru devoir attaquer les idées qui 
m’ont paru fausses ; toutefois , je ne me suis 
attaché qu’à combattre celles qui, mises dans 
la circulation par des auteurs célèbres, étaient 
par cette raison plus susceptibles d’égarer la 
jeunesse. 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 



L’histoire d’une science embrasse toujours une 
série de faits qui, sans être étrangers à cette 
science, n’ont avec elle qu’une affinité indirecte; 
mais, comme cette connaissance préliminaire ne 
peut qu’intéresser ceux qui se consacrent à son 
étude, j’ai cru devoir présenter au commence- 
ment de cet ouvrage un aperçu historique de 
l’économie politique. Dans cet essai je donnerai 
une idée de l’importance de cette science; je fe- 
rai connaître son origine; je signalerai les phases 
diverses qu’elle a subies, et je déterminerai la 
nature de ses preuves , et les caractères qui la 
distinguent de la politique proprement dite et 
de la statistique. 

♦ De l importance de t économie politique . 

» w „ 

L’économie politique a une connexion si in- 
time avec les principales occupations de la so- 



« 
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I 



ciété, qu’on pourrait l’appeler, par antonomase, 
la science sociale ; car c’est elle qui enseigne aux 
particuliers les moyens d’acquérir en abondance 
des articles de richesse , et qui indique les bases 
sur lesquelles doit être établi tout bon système 
de revenu public. En un mot, l’homme, pour 
exister, étant obligé de consommer des richesses , 
et les membres d’une nation né pouvant ob- 
tenir par aucun autre moyen sûr que par un 
travail assidu les objets indispensables à leurs - 
besoins physiques, l’acquisition de la richesse 
est le soin principal de la plus grande partie du 
genre humain. C’est le désir de la richesse qui fait 
surmonter l’aversion naturelle qu’a l’Homme pour 
le travail , c’est ce désir qui donne de l’activité à 
l’indolent et au paresseux, et qui fait que le la- 
boureur, le commerçant, l’ouvrier, le marin, et 
les industrieux de toute espèce entreprennent 
avec zèle et persévérance les travaux les plus pé- 
nibles et les plus ingrats. 

Non seulement la richesse est nécessaire , par- 
ce qu’elle procure à chaque individu les moyens 
d’existence ; mais , aussi, parce que sans elle il est 
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impossible de se consacrer à l’étude des sciences 
et des arts. L’hommé dont l’existence n’est pas 
assurée , a sans cesse son imagination absorbée 
par le sentiment de ses besoins de chaque jour; 
il n’a ni le temps, ni la volonté, ni les moyens 
de cultiver ses facultés intellectuelles. Celui qui 
au contraire a des richesses accumulées peut ac- 
quérir, par une éducation soignée , des connais- 
sances utiles à son pays et augmenter le nombre 
de ses jouissances. L’ignorance est presque tou- 
jours la compagne de la misère , tandis que l’ins- 
truction est d’ordinaire le résultat de la ri- 



chesse. Sans la possession de la richesse, il nous 
serait impossible de satisfaire nos besoins phy- 
siques, d’étendre la civilisation , et de faire jouir 
la société d’améliorations progressives. Sans la 
tranquillité et le loisir quelle procure , l’homme 
ne pourrait jamais se vouer à l’étude assidue 
qu’exigent les arts et les sciences qui le placent 
au dessus de tous les êtres. La civilisation 



des peuples dépend plutôt de la somme de leurs 
richesses que de toute autre circonstance. Il serait 
difficile de citer une seule nation qui ait fait 
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quelques progrès dans les sciences et les arts 
sans qu’elle se soit en même temps signalée par 
son industrie et sa richesse. Les phases diverses 
qu’ont éprouvées les sciences et les arts en Es- 
pagne ont toujours suivi les mêmes vicissitudes 
de son industrie et de sa richesse; lorsque les 
écoles de Cordoue et de Séville étaient les pre- 
mières de l’Europe, l’industrie était aussi dans ce 
pays plus avancée que partout ailleurs. En Angle- 
terre, l’influence de l’industrie sur les sciences est 
encore plus remarquable : toutes deux prirent leur 
développement sous le règne d’Elisabeth ; aussi, 
d«> cette époque , voit-on à la fois l’industrie de 
la Grande-Bretagne surpasser celle de toutes les 
autres nations contemporaines, et ses écrivains 
éclipser par leur génie la plupart de ceux du con- 
tinent. 

En faisant même abstraction de tous les avan- 
tages que procure la richesse, comme le désir de 
l’acquérir est général , et que son impulsion 
suffit pour porter l’homme à affronter toute es- 
pèce de fatigues et de privations, il est évident 
que par cette considération seule on devrait s’oc- 
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cuper d’une science qui enseigne les moyens de 
satisfaire ce désir avec le moins de difficulté. Les 
progrès de l’industrie et de , la civilisation des 
peuples dépendent de lois certaines et invaria- 
bles : leur étude est donc d’une absolue néces- 
sité, à moins que l’on ne prétende que la pros- 
périté des nations est sans importance. Il n’est 
aucune classe de la société pour qui cette science 
ne soit du plus grand intérêt; mais son étude est 
tout-à-fait indispensable à ceux qui dirigent les 
intérêts des peuples, parce que c’est de cette 
science que dépend leur bien-être , et parce qu’il 
n’y a pas de meilleur moyen pour prévenu- le 
crime que d’augmenter la richesse et l’aisance 
des sociétaires. Sous ce point de vue, l’économie 
politique est plus efficace que la politique elle- 
même. 

Comment les gouvernans, absorbés par une 
multitude de soins de la plus haute importance, 
pourraient-ils acquérir cette science , si les sim- 
ples particuliers l’ignorent, et si elle ne devient 
pas l’objet d’un cours d’étude général? D’ailleurs, 
quand bien même le chef de l’état et ses minis- 
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très lu connaîtraient à fond , les dispositions 
qu’ils prendraient trouveraient des obstacles in* 
surmontables dans les préjugés des autres classes 
de la société. Pour parvenir à fonder un bon sys- - 
tème économique et à faire prendre à l’industrie 
tout son essor, il ne suffit pas qu’un gouverne- 
ment adopte les meilleures combinaisons, il faut 
aussi que la nation soit à l’avance façonnée à les 
recevoir, et que tous coopèrent à leur succès. 
Mais un tel concours ne pourra se réaliser qu’au- 
tant que l’étude de l’économie politique sera de- 
venue générale. 

Sans elle, il est impossible de découvrir les 
véritables causes de la richesse et de la civilisa- 
tion des peuples, ainsi que celles de leur pau- 
vreté et de leur ignorance. Il serait encore im- 
possible, sans elle, d’asseoir convenablement les 
impôts et de créer une administration publique 
qui soit sans cesse en harmonie avec les dévelop- 
pemens de l’industrie. Or, ce n’est que par suite 
des progrès de l’industrie que la richesse d’un 
état peut s’accroître , et que le contribuable peut 
être dégrevé d’une partie de ses charges. 11 n’y 
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-a qu’un système bien entendu d’économie poli- 
tique qui puisse créer l’industrie, lui don- 
ner de l’activité et la porter au plus haut degré 
de prospérité. C’est encore par sa puissante in- 
fluence que des pays stériles, mal peuplés ou 
naturellement inhabitables, peuvept être con- 
vertis en contrées florissantes et civilisées, tandis 
que là où ce système manque , les dons mêmes 
les plus précieux de la nature restent inconnus , 
ou ne sont d’aucune utilité. Combien de pays, à 
qui l’abondance des matières premières , propres 
à la production de la richesse, permettrait de 
réaliser de grandes et faciles améliorations , ne 
sont habités que par un très petit nombre d’in- 
dividus, qui n’y trouvent encore qu’une exis- 
tence précaire ! 

Une des causes les plus ordinaires du dépeu- 
plement des états, c’est la misère. Le peu de 
soins accordés à l’enfance, un travail excessif, la 
privation du repos nécessaire, le manque d’ali- 
mens sains, de vêtemens propres, et d’habita- 
tions commodes , occasionnent toujours une 
mortalité inconnue chez les riches, et sont soù- 
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vent la source d’infirmités que la médecine seule 
ne peut guérir. L’économie politique , en décou- 
vrant les moyens d’augmenter la richesse des 
travailleurs, sans diminuer celle des autres clas- 
ses , prévient plus de maladies que n’en prévient 
ou n’en guérit la médecine. 

L’esclavage est un des plus grands maux qui 
affligent l’humanité, et personne n’est plus 'es- 
clave que l’homme qui, pour se procurer une 
existence précaire , est obligé de faire chaque 
jour un travail trop pénible. Sous toutes les for- 
mes de gouvernement, les hommes riches sont 
les plus indépendans; or, l’économie politique, 
en découvrant les moyens de rendre le travail 
plus productif et d’augmenter la richesse , est la 
science qui contribue le plus au bonheur des 
sociétés, parce qu’elle assure à chacun de leurs 
membres une indépendance raisonnable. C’est 
elle enfin qui nous apprend à diriger tous nos 
efforts vers le bien général ; et comme le senti- 
ment patriotique n’a pas d’autre but, on peut 
dire que c’est la science qui enseigne les moyens 
d’inspirer et d’exalter l’amour de la patrie, qui 
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est toujours en proportion du bien-être que le 
pays procure à ses enfans. 

l)e si importantes investigations doivent avoir 
beaucoup d’attraits pour tout homme doué d’un 
esprit éclairé , et qui désire la prospérité de son 
pays. Encore que personne n’ait la moindre in- 
fluence sur les lois qui régissent le mouvement 
des corps célestes, cependant tout le monde con- 
vient que cette cpunaissance est bien digne d’é- 
tude et de méditation. De quelle importance doit 
donc être l’étude des lois qui procurent à la so- 
ciété la richesse et la civilisation , et qui, in- 
terverties , peuvent plonger les hommes dans un 
abîme de misère et de barbarie? Comment 
un souverain, jaloux de la prospérité de son peu- 
ple, ou un ami de l’humanité pourrait-il ne pas 
chercher à connaître les causes du-développement 
de l’industrie et du bien-être de la société, et à 
s’assurer jusqu’à quel degré peut être porté le 
bonheur qu’il désirepour sa nation? Comment ne 
s’intéresserait-il pas à une science à laquelle se 
lientla puissance des peuples et la félicité du genre 
humain ? Son étude est èncore plus importante 
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que celle du mouvement des astres, non seulement 
parce qu’elle traite des objets qui influent directe- 
ment sur. notre bonheur , mais aussi parce que 
l’intervention d.e l’homme les modifie. La pros- 
périté d’un pays dépend moins de sa situation 
avantageuse, de Ig salubrité de son climat, et de 
la fertilité de son sol , que des mesures adoptées à* 
propos pour donner à l’industrie une impulsion 
continue, ou plutôt pour la dégager des obs- 
tacles qui peuvent arrêter son essor. Partout - 
l’homme est sous l’influence des stimulans natu- 
rels qui le portent à chercher son bien-être; 
aussi lorsqu’une nation favorisée par la nature 
n’est pas riche, c’est que sa législation empêche 
que les habitans ne soient industrieux. Le désir 
que chacun éprouve d’améliorer sa position, qu’il 
soit riche ou pauvre, heureux ou malheureux, 
est le mobile qui rend l’homme industrieux et 
capable d’entreprendre quoi que ce soit, à moins 
que quelque disposition du gouvernement ou 
quelque obstacle naturel n’arrête ses efforts. 

Enfin, 1 étude de cette science est éminemment 
nécessaire à tous ceux qui s’occupent de la di- 
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rection des sociétés, car il est à présumer que 
les gouvernemens, s’ils connaissaient bien les 
véritables principes de l’économie politique, ne 
contrarieraient pas un désir qui , en s’accomplis- 
sant, détermine la plus grande reproduction 
possible des richesses et assure la puissance des 
nations. 

Si l’on me disait que quelques nations se sont 
enrichies sans connaître cette science, je répon- 
drais que quelques navigateurs arrivent au port 
sans boussole , et qu’il est aussi des peuples qui 
vivent sans avoir la mdindre notion de médecine. 
Mais comme ces exemples ne sont pas assez con- 
cluans pour faire abandonner la boussole et la 
médecine, de même cette assertion, fut-elle vraie, 
ne prouverait pas l’inutilité de l’étude de l’éco- 
nomie politique. Si un monarque, sous le poids 
de préjugés vulgaires se refuse à adopter un 
système d’administration conforme aux princi- 
pes de cette science, l’état qu’il régit perdra 
bientôt le rang qu’il devait occuper parmi les na- 
tions rivales , et sera dépouillé de toute influence: 

Les états , au contraire, qui seront régis d’après 
* 

T. J. U 

» 
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les enseignemens de l’économie politique , quel- 
que restreinte que soit l’étëndue de leur sol, et 
quelque modiques que soient aussi leurs facul- 
tés naturelles et productives, seront en peu d’an- 
nées plus puissans que ceux dont le territoire est 
plus étendu et qui jouissent de facultés producti- 
ves plus considérables , mais qui n’auraient pas 
été gouvernés selon les préceptes de cette science. 
Les loisirs d’un prince étant , comme le dit un 
philosophe , la propriété de ses peuples , aucun 
monarque ne saurait mieux les employer qu’en 
les consacrant à l’étude de cette science , puis- 
que c’est de l’application de ses principes, que 
dépendent la richesse , la force et la civilisation 
des peuples. - 

De l'origine de (économie politique. 

Comme nous venons de le voir , la richesse 
étant aussi indispensable à l’existence et au 
bien-être de l’individu qu’aux progrès de la 
civilisation, il est vraiment étonnant que dans 
l’immense collection des lois romaines on n’en 

m 

trouve aucune qui ait pour but de stimuler 
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l’industrie. Jamais les législateurs de Rome ne 
portèrent leur attention sur les moyens qui con- 
tribuent à augmenter les produits annuels ou la 
richesse des peuples, sans doute parce qu’ils 
ignoraient que l’industrie est la seule source de la 
prospérité d’un pays. 

Les citoyens'de la Grèce et de Rome considé- 
raient comme avilissans les travaux qui font au- 
jourd’hui la principale occupation des habitans 
de l’Europe moderne, et, au lieu de chercher à 
s’enrichir par leur propre travail, ils confiaient 
ce soin à des esclaves. Le plus grand nombre des 
citoyens romains entraient au service militaire, 
ou se résignaient à vivre avec le blé que tous les 
ans le sénat faisait distribuer pour alimenter et 
apaiser une population oisive, hardie et turbu- 
lente. Aussi plusieurs des pays conquis étaient 
sujets au Canon frumentario , c’est-à-dire à des 
prestations exorbitantes de blé, qui servaient à la 
fois à alimenter les troupes et la classe pauvre qui 

v 

résidait dans la capitale de l’empire, contributions 
que les préteurs ou les propréteurs des armées 
chargés de les prélever augmentaient -arbitraire- 

2. 
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ment , pour se rendre agréables au peuple , et 
obtenir dans les délibérations populaires une dé- 
cision favorable à leurs vues personnelles. La 
anona ou contribution de blé destiné , soit aux 
besoins de l’armée, soit à ceux des habitans de 
Rome , était perçue en Espagne dès les premières 
conquêtes des Romains ; car l’histoire rapporte 
que , lorsque Scipion faisait la guerre aux Cartha- 
ginois , un préteur fut puni pour avoir augmenté 
arbitrairement la quotité de cet impôt. D’après 
le témoignage d’Ammian, secrétaire de Bélisaire, 
la quantité de grain que le laboureur d’Égypte , 
sous le règne de Justinien , était obligé de four- 
nir pour alimenter les habitans oisifs de Cons- 
tantinople et d’Antioche , était très considéra- 
ble. Les Romains, aussi ^valeureux sur le champ 
de bataille, qu’a rrogan s et paresseux pendant la 
paix , dédaignaient toute gloire étrangère aux 
armes , et ne voyaient d’autre source de gran- 
deur et de prospérité que dans la victoire et 
les conquêtes. La véritable gloire et la prospé- 
rité d’un peuple industrieux et pacifique, tel que 
le dépeint Fénelon, dans son admirable livre de 
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Télémaque, étaient incompatibles avec leur sys- 
tème politique, et étaient bien éloignées des idées 
de cette époque l . Lorsque Aristote, dans son 
traité de Chresmatie , parle de la richesse , il la 
considère comme entièrement isolée de la politi- 
que. « La richesse, dit-il, est la matière dont 
traitent les lois, mais elle n’est pas leur objet. » 
Dans quelques états de la Grèce, l’éloignement 
pour les professions industrielles était tel qu’il 
était défendu aux citoyens de s’occuper du com- 
merce ou d’entreprises manufacturières. A 
Athènes , où cette prohibition était inconnue , 
l’opinion publique flétrissait ces professions, 
comme indignes d’hommes libres , et la classe 
des fabricans et des commerçans n’était compo- 
sée que d’esclaves et de la lie du peuple. Xéno- 
phon,dans ses Economiques , approuve l’éloigne- 
ment qu’avaient ses compatriotes pour les arts 
mécaniques, parce que, dit-il, ils affaiblissent 



1 ®Rei militaris virtus præstat eoeteris omnibus : liæc jio- 
« pulo romano, base huic urbi æternam gloriam peperit. » 
(Cioero, prt> Mure/ta.) 
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le corps, ils nuisent à la santé, et énervent les 
facultés intellectuelles. Aristote, dans le livre 
VII, chapitre ix, de son Traité de Politique, 
dit : « Dans un état bien constitué , on ne 
« doit pas considérer comme citoyens les indivi- 
« dus qui font le commerce, ou qui exercent des 
« professions mécaniques, parce que ce genre de 
« vie est ignoble et contraire à la vertu. » Cet 
auteur, comme on voit, pousse le préjugé plus 
loin que le premier , car il veut que l’on exclue 
du nombre des citoyens les laboureurs, parce 
qu’ils n’ont pas, dit-il, assez de temps pour 
acquérir les vertus et les connaissances néces- 
saires que réclame l’exercice des charges publi- 
ques. Xénophon fait, au contraire, la peinture la 
plus ravissante de l’agriculture; il la considère 
comme la source du bonheur domestique , et il 
pense que son action exerce une salutaire in- 
fluence sur la vigueur du corps , sur le dévelop- 
pement de l’esprit et sur les autres qualités mo- 
rales ou physiques de l’homme. Lemêmepréjugé 
existait à Rome, car Cicéron lui-mème, qui était 
au-dessus des erreurs de son siècle, n’a pas hésité 
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à affirmer qu’il n’est pas honorable d’avoir une 
boutique ouverte, que le commerce de détail est 
vil et méprisable, et que celui en gros est à peine 
tolérable. 

L’esprit philosophique et religieux de l’anti- 
quité était encore peu propre à faire les investi- 

/ 

gâtions que réclame cette science. Les hommes 
. politiques et les moralistes considéraient alors la 
richesse plutôt comme nuisible qu’utile : les uns 
la croyaient incompatible avec les vertus mili- 
taires, qui faisaient le principal , quelquefois 
même l’unique objet de leur admiration ; d’au- 
tres pensaient qu’elle blessait toutes les règles de 
la saine morale. Aussi, personne ne chercha-t-il, 
même dans le but de prévenir l’indigence publi- 
que et de développer l’industrie nationale, à 
encourager la culture, à favoriser les plantations 
d’arbres, à provoquer la construction d’un nou- 
veau genre de voiture ou de charrue. Tout le 
monde déclamait contre le désir d’accumuler 
des richesses , dans la persuasion qu’elles exer- 
çaient une influence funeste sur la société ; 
quelques uns même allaient jusqu’à recomman- 
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der comme des vertus la pauvreté et la paresse. Il 
n’était donc pas possible que des esprits imbus 
de semblables préjugés examinassent la nature 
et l’origine de la richesse , et que l’économie po- 
litique devînt l-’objet des investigations de per- 
sonnes qui considéraient comme funeste à la 
société l’objet que cette science se propose, et 
qui tenaient pour vil et infâme le travail qui pro- 
duit la richesse. Un philosophe qui eût osé se 
consacrer à cette étude et publier les vérités qu’il 
aurait découvertes, eûtpassé pour un innovateur 
dangereux à l’état et à la religion ; tant est grande 
l’obstination des hommes à soutenir les préjugés 
dont ils sont nourris dès leur jeunesse , même 
ceux qui sont les plus nuisibles à leur intérêt 
personnel ! Ce qui précède nous démontre claire- 
ment que la science économique était tout-à- 
fait inconnue des.Grecs et des Romains. 

Depuis la chute de l’empire romain jusqu’à 
l’établissement des universités , il est peu pro- 
bable que les peuples de l’Europe , tombés sous 
la domination des Barbares du nord, se soient 
occupés des sciences économiques, eux qui igno- 
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raient meme les arts et les sciences qu’avaient 
cultivésavec succès le;? Grecs et les Romains. Lors 
du rétablissement des universités, le clerc devint 
dépositaire du peu de connaissances qui avaient 
été conservées; et l’instruction fut bornée à l’é- 
tude dé la grammaire latine, de la logique, de 
la théologie et du droit civil. 

La géographie et l’art de la navigation, ces 
deux puissans auxiliaires du commerce, étaient 
totalement ignorés au moyen-âge. Le droit des 
gens, sans lequel il ne peut exister le moindre 
rapport de peuple à peuple, n’était pas encore 
connu. L’éloignement qu’on avait en général pour 
les étrangers, et la rudesse des mœurs, étaient 
en outre des inconvéniens, qui non seulement 
menaçaient la fortune du négociant étranger , 
mais encore sa liberté et sa vie. Enfin l’amortis- 
sement ecclésiastique, établi d’après les fausses 
décrétales de Gratien, que l’on enseignait et que 
l’on présentait comme dogme à la jeunesse, ainsi 
que le servage domestique généralement prati- 
qué en Europe, arrêtèrent les progrès de l’in- 
dustrie et le développement des sciences éçono- 
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miques. Si, à cette époque, les gouvernemens 
eussent nommé des professeurs chargés d’expli- 
quer la doctrine qui enseigne les moyens de 
rendre le travail, plus efficace, et la société plus 
riche, les clercs, n’eussent pas manqué de se ré- 
crier contre un pareil système, qui portait at- 

* 

teinte à leur prérogative d’instruire la jeunesse, 
prérogative dont ils se montrèrent toujours ja- 
loux , parce qu’elle assurait leur prépondérance 
dans l’opinion publique. 

C’est le seizième siècle qui vit naître et se dé- 
velopper les sciences économiques; ce fut seu- 
lement à cette époque que quelques écrivains 
songèrent à rechercher les moyens d’augmenter 
la richesse des nations, et considérèrent l’étude 
de l’économie comme une partie très essentielle 
de la politique. Lorsque nous voyons les Grecs 
et les Romains, ‘si avancés dans les sciences 
morales, ne pas s’occuper de l’influence que 
pouvait avoir l’économie politique sur la pros- 
périté des états , nous pensons qu’il a fallu dans 

le seizième siècle un concours de circonstances 

* 

bien puissantes pour que les hommes d’alors 
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aient senti la nécessité de constituer cette science, 
pénétrés sans doute qu’ils étaient , s’il m’est 
permis de faire cette conjecture , que l’économie 
politique est la science la plus importante pour 
bien gouverner les nations. En effet, ce fut dans 
ce siècle que commencèrent les guerres de reli- 
gion et de conquête qui durèrent beaucoup plus 
long-temps et qui furent plus meurtrières et plus 
ruineuses que toutes celles entreprises depuis la 
chute de l’empire romain. Quoique Charles-Quint 
eût réuni sous son empire les deux Amériques et 
les états les plus industrieux et les plus riches , 
tels que l’Espague, la majeure partie de l’Italie, 
la Flandre et l’Allemagne, cependant, par suite 
de ses guerres continuelles, ses dépenses excédè- 
rent les sommes énormes qu’il avait à sa disposi- 
tion. En définitive le commerce et l’industrie fu- 
rent ruinés; et au fur et a mesure que ses besoins 
devenaient plus nombreux et plus pressans, le 
déficit des caisses publiques augmentait La 
France , gouvernée alors par François I er , rival 
de Charles, était dans la même situation; l’An- 
gleterre éprouvait aussi les mêmes embarras, car 
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Henri VITI, sans avoir la prétention d’agrandir 
ses états , tenait beaucoup à être l’arbitre entre 
ces deux monarques ; ce qui l’obligeait à faire , 
au détriment de l’industrie nationale , des dé- 
penses disproportionnées à ses ressources. Plu- 
sieurs hommes de talent de ces divers pays, 
témoins de la misère et de la désolation qui 
affligeaient des peuples naguère les plus riches 
de l’Europe , en recherchèrent la cause , et recon- 
mirent que cet état de détresse et de misère pro- 
venait des dépenses excessives des gouvernemens. 
Cette découverte leur apprit ensuite que la re- 
production de la richesse avait une connexion 
intime avec la prospérité des peuples et avec la 
science de les gouverner. Dès lors on fit des ef- 
forts soutenus pour coordonner les premiers 
élémens de la science économique; mais jus- 
qu’à ce que les principes de cette science aient 
été définitivement arrêtés, il est survenu trois 
révolutions dans la manière de l’envisager. En 

4 

d’autres termes, trois systèmes différens connus 
sous la dénomination de Système mercantile ; 
Système agricole , ou des économistes français- 
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et Système industriel ou du docteur Adam Smith 
ont tour à tour prévalu. Nous allons successive- 
ment les analyser. 

Du système mercantile. 

Soit que nos ancêtres aient cru qu’il était 
peu convenable de consigner dans l’histoire les 
circonstances qui nous servent aujourd’hui à 
préciser avec justesse les véritables causes qui 
ont influé sur la civilisation, la puissance et la ri- 
chesse des nations; soit aussi , ce qui est plus 
probable, qu’ils ne les aient pas bien connues, 
toujours est-il qu’ils n’ont indiqué ces causes 
qu’avec beaucoup de légèreté et d’inexactitude. 
Aussi , les auteurs qui commencèrent à poser les 
principes de l’économie politique, sans aucune 
théorie qui leur servît de guide, et n’ayant d’au- 
tres matériaux que ceux qu’ils avaient eux-mêmes 
recueillis pendant leur vie, ne purent que tracer 
une voie incertaine et souvent fausse. Cependant 
il est facile de reconnaître que les progrès qu’a- 
vait faits l’industrie des villes auxquelles les rois 
avaient «accordé certains privilèges dans le but 
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de diminuer le pouvoir des barons, et que le pré- 
jugé généralement établi que l’or et l’argent cons- 
tituaient seuls la richesse , furent les élémens qui 
servirent à établir le premier système d'écono- 
mie politique , appelé système mercantile. D’a- 
près ce système, la richesse d’une nation ne pou- 
vait augmenter que par le commerce extérieur. 

Les gouvernemens féodaux établis dans toute 
l’Europe depuis la chute de l’empire romain, 
tombèrent en peu de temps dans un état com- 
plet de confusion et d’anarchie. Les rois ne pou- 
vant par eux -memes réprimer les excès des 
grands barons, ni les injustices ni les vexations 
qu’ils exerçaient sur leurs serfs, cherchèrent 
à concentrer dans leurs mains plus de pouvoir 
qu’ils n’en avaient. Pour atteindre leur but, ils 
firent entrer dans leur parti les grandes cités 
qui' étaient plus indépendantes des barons 
que les bourgs ou les villages, composés en 
grande partie de leurs serfs ou colons. Quoi- 
que les rois fussent imbus du préjugé alors 
dominant , et qu’ils regardassent avec dédain 
tous ceux qui ri’étaient ni nobles ni grands 
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feudataires, cependant pour réaliser leurs pro- 
jets , ils accordèrent aux vilains de nou- 
veaux privilèges, abolirent quelques unes des 
coutumes féodales , et autorisèrent les habi- 
tans de ces grandes cités à former des corpora- 
tions ou sociétés qui étaient régies par un con- 
seil ou par un magistrat élu dans leur sein. L’or- 
dre et la sécurité dont les habitans de ces grandes 
cités jouirent, contribuèrent bientôt à dévelop- 
per leur industrie, et à rendre leur sort beau- 
coup moins malheureux que celui des classes 
agricoles placées sous la dépendance immédiate 
des barons, et exposées encore au brigandage et 
aux exactions des seigneurs leurs feudataires. 
Depuis cette époque, les rois, qui auparavant 
n’avaient eu d’autre revenu que celui que leur 
produisaient les domaines de la couronne, com- 
mencèrent à recevoir des villes privilégiées des 
subsides considérables en échange des droits et 
des prérogatives qu’ils leur avaient octroyés; par 
ce moyen ils parvinrent à maîtriser la turbulence 
des barons, incompatible avec la tranquillité de 
l’état et les progrès de l’industrie nationale. Mais 
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les habitans de ces cités privilégiées ne se bor- 
nèrent pas à la jouissance de ces premières im- 
munités, obtenues en échange de l’argent et 
des secours qu’ils avaient procurés à leur sou- 
verain. Ils en sollicitèrent de nouvelles ; et 
comme les rois leur devaient d’avoir subjugué 
les barons , et surtout comme ils avaient besoin 
de nouveaux subsides , ils acquiescèrent à leurs 
demandes. Par la suite, dans le but de leur pro- 
curer à meilleur marché les denrées alimentai- 
res , et de donner à l’industrie manufacturière 
qu’ils exerçaient tout le développement possible, 
les gouvernemens prohibèrent , au grand détri- 
ment des laboureurs, l’exportation du blé et des 
autres denrées de consommation générale, tandis 
que, pour assurer aux fabricans nationaux un 
monopole complet sur les marchés du pays , ils 
prohibèrent aussi l’importation des matières pre- 
mières propres à leurs fabriques , et mirent des 
droits énormes sur les produits manufacturés des 
nations étrangères, ou les prohibèrent entière- 
ment. Ces dispositions, de concert avec les pri- 
vilèges accordés, aux corporations d’artisans , 
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privilèges qui les autorisaient à empêcher ou à 
permettre à leur gré, soit l’établissement de nou- 
velles usines , soit l’exercice de telle ou telle pro- 
fession ; plusieurs autres réglemens destinés aussi à 
donner un stimulant artificiel à l’industrie, à lui 
faire prendre une direction déterminée; et enfin 
la défense impérieuse d’exporter l’or et l’argent 
monnayé où en barre, constituèrent dans le 
moyen âge les principaux caractères du système 
économique adopté chez toutes les nations euro- 
péennes. Mais c’est en Espagne surtout, qui pos- 
sédait alors toutes les mines d’argent, que les 
réglemens rigoureux des ministres de Charles- 
Quint donnèrent à ce système une nouvelle 
force. 

Ainsi, même avant qu’aucune théorie de cette 
science fût formée , le système mercantile avait 
déjà prévalu dans la pratique. On ne consulta, 
pour l’adoption de ce système , que l’intérêt isolé 
et mal entendu des négocians et des fabricans, 
parce que se trouvant détenteurs de la plus 
grande partie de l’argent qui circulait dans le 

I ' 

pays, et en mesure d’eq tirer du dehors, on les 
t. i. ,3 
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croyait seuls en état de faire sortie les gouver- 
nemens de leurs embarras pécuniaires. 

Quoique la véritable cause de la grande pros- 
périté des villes privilégiées ne doive être attri- 
buée qu’à la sécurité dont les habitans y jouis- 
saient du fruit de leur travail, cependant les 
premiers économistes ne l’attribuèrent qu’aux 
dispositions restrictives dont je viens de faire 
l’énumération. Par suite Us établirent la théo- 
rie de cette science sur ces bases et sur l’hypo- 
thèse, alors généralement adoptée, que l’or et 
l’argent constituent seuls la richesse. Cette idée 
fausse , vraisemblablement contemporaine de l’in- 
vention de la monnaie, virçt sans doute de ce que 
celle des pays civilisés n’a été fabriquée qu’avec 
ces deux métaux qui , ensuite employés non seu- 
lement pour déterminer la valeur relative des au- ' 
très articles de richesse, mais aussi comme équiva- 
lens des échanges, ont acquis une importance 
factice, non seulement dans l’opinion du vulgaire 
mais encore dans celle des gens éclairés. On ne 
comprit pas ou du moins l’on oublia que l’opé- 
ration d’acheter ou de vendre n’est réellement 
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que l’échange d’un article contre un autre , 
d’une quantité, par exemple, de blé ou de toile, 
contre une quantité d’or ou d’argent; ou bien 
d’une quantité de ces métaux contre une autre 
de blé ou cle toile. Insensiblement on confondit 
la valeur de l’argent considéré comme marchan- 
dise ou équivalent, avec celle de la monnaie , 
considérée comme instrument ou moyen de cir- 
culation. Par suite on calcula la richesse des 
individus et des états , non d’après la quantité de 
leurs produits comme on eût dû le faire , ni d’a- 
près la valeur des objets qu’ils pouvaient donner 
en échange des métaux précieux ou d’autres mar- 
chandises , mais bien d’après la quantité de 
numéraire qu’ils possédaient. De là vint cette 
erreur si générale et si fausse de croire qu’en 
prohibant l’exportation de l’or et de l’argent 
et en stimulant par des mesures artificiel- 
les leur importation , on avait découvert le 
moyen unique d’augmenter la richesse d’un 
pays. 

Cicéron nous apprend que l’exportation des 
métaux précieux a été souvent prohibée à Rome 

3 . * 
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du temps de la république sous les peines les 
plus rigoureuses. Pline rapporte que tous les em- 
pereurs mirent plusieurs fois en vigueur cette 
prohibition , qui vraisemblablement ne fut con- 
sidérée nécessaire que parce que l’on regardait 
l’argent comme la seule véritable richesse. Le 
même auteur estime que tous les ans on ex- 
portait dans le Levant une somme de vingt mil- 
lions de francs en numéraire pour acheter la soie, 
les diamans et les perles dont se paraient les 
dames romaines, ainsi que l’encens et les par- 
fums que l’on brûlait dans les temples ou aux 
funérailles des grands (i). Tacite assure que le 
sénat fut obligé d’employer sa haute intervention 



* Tous les ans, une flotte égyptienne de cent à cent viugt 
voiles sortait du port de Myos-Hormos pour aller sur la 
côte de Malabar chercher ces produits et les rapporter 
ensuite à Myos-Hormos, d’où ils étaient dirigés, à dos de 
chameau , sur le Nil. Là , ils étaient de nouveau embarqués 
jusqu’à Alexandrie et livrés, contre de l’argent, aux négo- 
cians de Rome. La soie , qui se vendait au poids de l’or, ve- 
nait de la Chine; les diamans étaient extraits des mines de 
Jumclpar, au Bengale; la pèche des perles se faisait dans les 
environs d’Ormim et du cap Comorin ; et les plantes cl les 
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pour empêcher que la richesse nationale ne fût 
absorbée par ces vains ornemens, parce que de 
cette manière, disait-il , elle passait dans des pays 
étrangers ou ennemis , et ne retournait jamais 
dans l’empire. 

Comme on croyait généralement que l’argent 
était la seule richesse réelle , les gouvernemens 
des différentes nations formées des ruines de 
l’empire romain prohibèrent aussi l’exportation 
de ces métaux. Si cette disposition , comme nous 
le verrons plus avant, est nuisible à tous les états 
qui ne produisent pas de métaux précieux , elle 
est encore plus funeste à ceux qui possèdent des 
mines d’or et d’argent. En effet , au moyen de 
l’exportation libre de ces métaux, qui ne sont pas 
d’une consommation facile, une partie de leur 
population pourrait trouver une utilité réelle à 
s’adonner à cette branche d’industrie. Aussi , l’em- 
pêchement que mit l’Espagne à l’exportation de 



gommes aromatiques étaient le produit de Ceylau et de l’A - 
rabie. ( Gibbon , History of the décline and faits of l/ie Roman 
Empire', vol. I er .) 
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l’or et de l’argent lui nuisit beaucoup plus qu’à 
tous les autres états. Par une conséquence de 
cette funeste erreur, que l’argent est la seule vé- 
ritable richesse, on pensait que l’Espagne , étant 

* 

la nation qui produisait le plus de métaux -pré- 
cieux , était aussi la plus intéressée à empêcher 
leur exportation. En effet, depuis cette époque, 
pour que l’or et l’argent importés d’Amérique ne 
sortissent pas d’Espagne, Charles-Quint fit publier 
un édit qui condamnait à mort toute personne 
qui emharquerait une somme d’argent plus forte 
que celle qu’elle avait déclarée à la douane , lors 
de son départ d’Amérique. Cet édit confisquait 
en outre le chargement et le vaisseau sur lequel 
la fraude aurait été commise. 

Les premiers économistes , qui comme les mas- 
ses prirent les mots richesse et argent pour sy- 
nonymes, établirent la théorie du Système mer- 
cantile sur une base fausse ; mais comme cette 
théorie était en harmonie avec les idées reçues , 
elle n’essuya 'aucune critique. Du reste, ce sys- 
tème aurait été parfait si la base sur laquelle il 
s’appuyait n’eût pas été fausse. «L’argent, disaient 
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« ils, dispose du travail de l’homme et de tous ses 
« produits, c’ëst lui qui les crée ; c’est l’argent qui 
« soutient l’industrie des nations; c’est à lui que 
« les particuliers doivent leur subsistance et la 
« conservation de leur vie ; l’argent estle nerf des 
« armées; c’est lui qui décide la Victoire : la nation 
« qui en possède en abondance fait toujours la loi 
« à celles qui n’en ont pas ; et le pays riche en 
« or et en argent est toujours maître d’envahir 
« celui où ces métaux sont rares. » 

* La science de l’économie politique , ajou- 
taient -ils, doit enseigner les moyens qui 
« peuvent attirer chez uhe nation la plus grande 
« quantité possible d’argent. Or , comme cet 
or article ne peut s’accroître qu’en extrayant 
a de la terre les métaux dont il est le produit 
« ou en les important des pays où on les 
« trouve , pour augmenter la prospérité d’une 
« nation il faut que l’état exploite continuelle- 
« ment les mines d’or et d’argent, s’il en possède, 

a ou que ses sujets fassent de préférence le com- 

1 

« merce extérieur pour importer ces métaux re- 
« cueillis en d’autres pays. Les échanges, les ven- 
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a tes et les achats qui s’effectuent entre les hahi- 
« tans d’un même état ne peuvent pas accroître 
« d’une obole le numéraire du pays; aussi les 
o profits du commerce intérieur sont-ils tout-à- 
« fait illusoires. 11 est incontestable cependant 
« que dans ce dernier commerce il est des indi- 
« vidus qui s’enrichissent ; mais c’est toujours aux 
« dépens de quelques autres qui se ruinent. Ce 
« que l’un gagne, l’autre le perd ; et en définitive 
« la nation n’est ni plus riche ni plus pauvre , 

« quelles qu’aient été l’industrie et l’économie des 
« uns , et la paresse des autres ; parce qu’après 
a tous ces reviremens elle ne possède pas plus 
« d’argent qu’elle n’en avait autrefois. Quant aux 
a résultats du commerce extérieur , ils sont bier> 

« différons ; comme toutes ses opérations ne 
« se réalisent qu’avec de l’argent , il faut absolu- 
ci ment que la quantité de ce dernier augmente ou 
« diminue. Pour qu’une nation s’enrichisse, ou, ce 
« qui est la même chose, pour que son numéraire 
« augmente, il faut que le commerce extérieur A 
a vende beaucoup de produits auxautres nations , 

« et qu’elle leur en achète fort peu. Dans les trans- 
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« actions commerciales, une nation se trouve dans 
« le même cas que le négociant qui tous les ans 
« liquide ses comptes. Selon qu’il résulte de la ba- 
« lance qu’il est créancier ou débiteur, celui-ci 
« encaisse ou paie le solde : de même une nation 
« paie ou encaisse chaque année en numéraire 
« la balance : si elle paie, elle s’apauvrit, si elle 
« reçoit, elle s’enrichit. » 

En conséquence de - cette doctrine , l’opi- 
nion générale était: que l’on devait favoriser ce- 
lui qui faisait le commerce d’exportation , parce 
que, encore qu’il se ruinât, il ne pouvait, di- 
sait-on, qu’enrichir le pays, puisqu’il y intro- 
duisait de l’étranger l’argent qu’il en recevait 
pour les produits nationaux qu’il avait vendus. 
Celui, au contraire, qui faisait le commerce d’im- 
portation était censé occasionner un grand pré- 
judice à la société ; car , alors même qu’i! 
s’enrichissait, il apauvrissait le pays en lui fai- 
sant, acheter des produits qui déterminaient la 
sortie de son numéraire. De là cette multitude 
de réglemens destinés à diriger l’intérét indivi- 
duel , qui , suivant cette doctrine , pouvait être 
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opposé à l’intérêt public; de là, aussi, ce sys- 
tème de douanes établies sur les frontières et 
sur les côtes de tous les états, pour empêcher 
l’introduction des produits étrangers et la sortie 
de l’argent. , 

Ceux, qui soutenaient un système si en harmo- 
nie avec le préjugé général représentèrent au 
gouvernement, que, pour tirer de l’étranger laplus 
grande quantité possible d’argent, il fallait favori- 
ser le développement de l’industrie des fabricans 
nationaux dont les produits devaient alimenter 
l’exportation ; prohiber ensuite la sortie des matiè- 
res premières propres aux manufactures, et l’en- 
trée des produits manufacturés à l’étranger. Afin 
d’atteindre ce double résultat on fit des règlement 
très désavantageux pour les autres classes de la 
société , car ils les forçaient à acheter des produits 
nationaux , ordinairement de plus mauvaise qua- 
lité et toujours plus chers que ceux de l’étranger ; 
ou si par hasard on autorisait l’introduction de . 
ces derniers, ils étaient grevés de droits si exor- 
bitans qu’ils ne pouvaient soutenir la concurrence 
des premiers. Ces réglemens portaient surtout 
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le plus grand préjudice aux producteurs des ma- 
tières premières; car ils les forçaient non seule- 
ment à acheter plus cher les objets dont ils avaient 
besoin, mais encore à vendre leurs produits à 
un prix plus bas que celui qu’ils en auraient tiré 
si l’on n’eût pas empêché la concurrence^ des 
acheteurs étrangers. 

Telle est l’histoire de ce qu’on appelle le sys- 
tème mercantile, qui du reste se trouve admi- 
rablement tracée dans les écrits de M. Storch. 
«Il n’y a pas d’exagération, dit-il, à affirmer 
<« qu’en politique il est peu d’erreurs qui aient 
* occasionné de plus grands maux que le système 
« mercantile. Armé du pouvoir suprême il ordon- 
« nait et prohibait , alors qu’il ne devait que proté» 
« ger; la manie réglementaire qu’il inspira tour- 
« mentait de mille manières l’industrie pour la 
« dévier de ses canaux naturels , et portait 
« chaque nation à regarder la prospérité des au- 
« très comme incompatible avec la sienne. De là 
« cet esprit de rivalité mercantile qui a été la 
« cause de la plupart des guerres modernes. C’est 
« ce système qui porta certains peuples à em- 
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« ployer la force et la ruse pour obtenir de 
« ceux qui étaieut ou plus ignorans ou plus fai- 
et blés qu’eux des traités de commerce dont il 
« n’est résidté aucun avantage réel. C’est à lui 
« qu’on doit l’idée de ces colonies créées dans le 
« seul but de faire jouir exclusivement la me- 
« tropole de leurs produits , et de les forcer à 
« consommer ceux qu’elle leur envoyait. En un 
« mot, là où il causa le préjudice le moins grave, 
« il paralysa la prospérité nationale; il ruina et 
« couvrit de sang les pays même qu’il voulait 
a doter de nouvelles richesses ou rendre plus 
« puissans. Aussi , quoique ce système n’ait fait 
a que le mal, on lui applique avec quelque jus- 
« tesse ce vers de Lafontaine : 

Son bien premièrement, et puis le mal d'autrui ; 

cc car il a d’abord cherché à réaliser l’un , et plus 
ce tard il a occasionné l’autre. » 

Si l’histoire du genre humain ne nous fournis- 
sait pas des preuves innombrables de la puissance 
des préjugés, l’esquisse exacte que Storch a tra- 
cée du système mercantile serait un témoignage 
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éclatant des déplorables effets qu’ils produisent. 
Quoique ce système ait porté les coups les 
plus funestes, non seulement aux intérêts de la 
société en général , mais encore à ceux des par- 
ticuliers que l’on croyait aider, néanmoins pen- 
dant plus de deux siècles il n’a cessé de séduire 
toutes les intelligences. Heureusement , au com- 
mencement du seizième siècle , une disposition , 
quoique de sa nature contraire aux principes de 
la saine économie, vint jeter quelques doutes sur 
la justesse du système mercantile, et entraîna di- 
vers. écrivains à lui faire subir un examen ana- 
lytique. L’extension considérable que prit à 
cette époque le commerce du Levant, fit que 
l’on songea à remplacer des chargemens volu- 
mineux et de si peu de valeur qu’ils pouvaient 
souvent à peine payer les frais de transport, 
par des métaux précieux qui, de tout temps, 
ont procuré de grands bénéfices à ceux qui font 
Je commerce avec cette partie du monde. La 
compagnie anglaise des Indes établie en 1600 
obtint, malgré les préjugés domiuans, la per- 
mission d’exporter annuellement en métaux pré- 
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cieux monnayés ou en lingots, jusqu’à la somme 
de trente mille livres sterling ( sept millions cinq 
cent mille francs), sous la condition que, six 
mois après l’expiration de chaque voyage , à 
l’exception du premier , elle importerait une 
quantité de métaux égale à celle quelle aurait 
exportée. Les adversaires de la compagnie préten- 
daient que cette dernière obligation n’était pas 
remplie, et qu’alorsmême qu ? elle le fût, l’expor- 
tation des métaux précieux était en contradiction 
avec les véritables principes de l’économie poli- 
tique, et en outre, très-nuisible au pays. Les 
actionnaires, et tous ceux qui étaient intéres- 
sés à soutenir la compagnie, ne pouvaient com- 
battre les argumens de leurs adversaires qu’en 
sapant la base principale du système mercantile; 
mais comme ils ignoraient que les métaux pré- 
cieux ne s’exportent jamais d’un pays que pour 
servir à acheter des marchandises, toujours d’un 
bien plus grand prix pour la nation qui les re- 
çoit, ils ne se trouvèrent pas en mesure de dé- 
montrer que la liberté absolue du commerce est 
toujours favorable à la prospérité des nations. 
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Ils se bornèrent à représenter que le commerce 
que faisait la compagnie, grâces au privilège 
qui lui avait été accordé, procurait de grands 
avantages à toute l’Angleterre, parce que la 
majeure partie des articles importés de l’Inde 
se répandait ensuite chez d’autres nations, qui 
donnaient en échange une plus grande quantité 
d’or et d’argent que celle qui avait été employée 
à leur achat, et que ces transactions en dé- 
finitive augmentaient considérablement tous les 
ans la quantité des métaux précieux de l’An- 
gleterre. 

Thomas Mun, avocat de la compagnie, com- 
pare ingénieusement les opérations d’un négo- 
ciant qui exporte l’or et l’argent aux semailles 
et à la récolte- de l’agriculteur, u St nous ne 
« considérions, dit-il, les travaux du laboui- 
« reur qu’au moment des semailles , alors qu’il 
« jette en terre une grande quantité de bon 
« grain nous le prendrions pour un fou; mais si 
« nous attendons l’époque de la moisson , nous 
« ne pourrons nous empêcher ’ de reconnaître 
« que l’opération des semailles a été très judi- 

i ' 

\ 
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« ciense , car sans elle il n’y aurait pas eu de ré- 
« coite. 

« Le meilleur moyen, ajoute-t-il, d’augmenter 
« notre richesse , c’est le commerce extérieur , 
« pourvu que la somme des produits nationauib 
« vendus aux étrangers excède celle des articles 
« que nous leur achetons. » Ce raisonnement 
éblouit à un tel point tous les esprits, qu’il fut 
généralement considéré comme solide et con- 
cluant, et donna naissance à la doctrine si vantée 
et si absurde de la balance du commerce. 

Quoique le privilège accordé à la compagnie 
fût contraire aux principes de l’économie et de la 
justice, puisqu’il constituait un monopole; ce- 
pendant, lorsqu’on le rapproche de cette prohi- 
bition exclusive qui pesait sur l’exportation des 
métaux précieux , on voit qu’il y a eu à cette épo- 
que un pas de fait vers le progrès. Ceux qui sou- 
tenaient le privilège, sous l’influence du préjugé 
général , convenaient que l’or et l’argent consti- 
tuent seuls la véritable richesse; mais ils ajou- 
taient aussi qu’il était d’une bonne politique d’au- 
toriser la compagnie à exporter ces métaux. 
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Il est des personnes , qui , peu versées dans 
l’histoire de cette science, pensent que le système 
mercantile a été une conséquence de celui de la 
balance du commerce , parce que. ces deux sys- 
tèmes admettent pour principe que l’argent est 
la seule véritable richesse. C’est une erreur. Le 
système mercantile est antérieur à celui de la 
balance , car celui-ci ne fut adopté que pour dé- 
truire la maxime fondamentale du premier , qui 
voulait la prohibition absolue de l’exportation de 
l’or et de l’argent. 

Quelques écrivains français, comme si ce sys- 
tème eût été une découverte utile , prétendent 
qu’il est dû au gériie de Colbert , aussi l’appel- 
lent-ils indistinctement : système mercantile ou 
système de Colbert. Le seul fondement sur lequel 
ils appuient leur assertion , c’est que ce fut sous 
l’administration de ce ministre que furent dressés 
les fameux tarifs publiés en 1664, si en harmo- 
nie avec ce système. C’est avec plus de raison 
que les Italiens assurent que ce fut Antonio Serra, 
natif de Cosenza, dans le royaume de Naples, 
qui, le premier, établit la théorie complète du 

4 
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système mercantile, dans son ouvrage intitulé, 
Brève trattato dette cause che possono far abon- 
dare i regni doro e dargenlo , imprimé en i6i3. 

Quoique aujourd’hui les hommes éclairés 
rougiraient de professer un système si faux et si 
nuisible, cependant il a laissé de si profondes 
racines, qu’il n’est pas un seul gouvernement en 
Europe qui ne conserve la plupart des lois res- 
trictives qui en dérivent, tout en feignant d’adop- 
ter un système plus rationnel. Ceci démontre assez 
quelle est la nature du caractère de l’homme: il 
blâme chez les autres ce qu’il exécute lui-même. 
L’or et l’argent ne pouvant pas, sans être échan- 
gés pour d’autres articles de richesse, satisfaire nos 
besoins, si les désirs de ceux qui soutiennentun si 
funeste système se réalisaient, le sort des nations 
ne serait-il pas le même que celui du roi Midas, 
à qui les dieux, pour le châtier de son avarice in- 
satiable ou plutôt de sa folie , accordèrent le don 
de convertir en or tout ce qu’il toucherait? 

Du système agricole. 

Le docteur François Quesnay, dans son ou- 
vrage intitulé': Tableau économique et maximes 
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générales du gouvernement , imprimé à Paris, en 
1758, combattit le système mercantile que toute 
l’Europe avait adopté depuis le quatorzième 
siècle , et qui avait été réclamé par tous les écri- 
vains qui vécurent depuis le dix-septième siècle 
jusque vers le milieu du siècle suivant. Cette 
attaque de Quesnay fait époque dans l’histoire 
de l’économie politique, et mérite quelques in- 
stans d’attention. 

Sans vouloir rabaisser le mérite de ce savant 
français, il est incontestable que, long-temps 
avant qu’il écrivît , plusieurs auteurs , surtout 
en Angleterre et en Italie, contribuèrent pour 
beaucoup à préparer la chute de ce système 
odieux de monopoles, de privilèges particuliers 
et d’intérêt individuel. Sir William Petty et sir 
Dudley North sont les deux premiers économis- 
tes anglais qui, dans le dix-septième siècle, décou- 
vrirent et attaquèrent les principales erreurs sur 
lesquelles reposait ce système. Le second surtout 
prouve de la manière la plus convaincante qu’en 
matière de commerce les nations ont les mêmes 
intérêts que les individus, et qu’il est par consé- 

4 
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quent absurde de dire que le commerce qui est 
avantageux à un individu, sans être nuisible aux 
tiers, est contraire aux intérêts tle la société. 
Plusieurs écrivains soutinrent les observations 
de Petty et de Dudley North , entre autres l’im- 
mortel Locke, dans son traité: Considérations 
on the Lowering of interest, and Raising the value 
of Money. Mais les efforts de ces écrivains ne fu- 
rent pas assez puissans pour renverser le système 
mercantile, parce que, comme ils ne cherchèrent 
pas à reconnaître quelle était, l’origine de la ri- 
chesse des nations , leurs argumens dénués de 
preuves étaient considérés comme empiriques et 
ne produisaient pas cette conviction que font naî- 
tre seulement des inductions exactes, fondées sur 
l’expérience. Il est incontestable que Locke a eu 

des idées très justes sur l’influence qu’exerce le tra- 

\ 

vaildansla production delà richesse; mais, comme 
il n’établit pas les bases et les principes qui con- 
stituent un système complet, ses écrits n’eurent pas 
les résultats que l’on devait en espérer, et ne ren- 
versèrent pas totalement le système mercantile. 

Ce que les écrivains anglais avaient laissé in- 
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complet fut achevé par Quesnay, aussi célèbre 
par l’originalité de ses idées que par la probité 
et la candeur de son caractère*. C’est incontesta- 
blement lui qui a eu le mérite de combattre en 
face un système établi et appuyé par tous les 
gouvernemens pendant plusieurs siècles, et qui 
le premier chercha à reconnaître , par une 
analyse rigoureuse, les sources de la richesse, 
dans le but de fixer les bases de l’économie poli- 
tique. C'est lui qui, en l’élevant au rang de science, 
lui donna la forme de système et entraîna les 
hommes studieux à méditer sur une matière de si 
haute importance. Il n’est donc pas étrange qu’un 
mérite si distingué, et qu’on ne saurait lui con- 
tester, lui ait acquis une réputation extraordi- 
naire ; et que des savons français , allemands et 
italiens aient généralisé et défendu sa doctrine. 

Quesnay, frappé de la situation déplorable 
où se trouvait alors l’agriculture en France, 
se livra à la recherche des causes qui avaient 
pu plonger cette branche d’industrie dans un 
état si fâcheux. Après de longues méditations, 
il découvrit que la prohibition d’exporter le 
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grain à l’étranger, les entraves apportées à son 
transport d’une province à l’autre , la contribu- 
tion arbitraire et flétrissante de la taille , et les 
privilèges accordés par Colbert au commerce et 

aux manufactures, étaient les principaux obsta- 

✓ 

clés qui avaient retardé les progrès de l’agricul- 
ture. Il ne se borna pas dès-lors à attaquer le 
système mercantile ; il lui en opposa un autre à 
la fois très ingénieux et très libéral , quoique 
fondé sur une base fausse. Dans le but de démon-» 
trer le préjudice que causait à toutes les bran- 
ches de l’industrie la préférence que , d’après les 
« 

principes du système mercantile , on accordait ' 
aux fabriques et au commerce , aux dépens de 
l’agriculture, il se laissa entraîner jusqu’au point 
d’affirmer que ces deux branches d’industrie 
n’ont pas d’influence directe sur la formation 
de la richesse , qu’il considérait comme exclu- 

* 

sivement créée par l’agriculture. C’est ce motif 
qui fit donner à sa doctrine le nom de système 
agricole. Ses disciples ou partisans, à cause de 
l’enthousiasme et du zèle qu’ils mirent à sui- 
vre ses opinions et de leur chaleur à les défen- 
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dre, furent regardés comme une secte, et reçu- 
rent la dénomination d 'économistes français ou 
de physiocrates. 

Quesnay s’attacha d’abord à démontrer que 
l’or et l’argent , moyen de circulation dans tous 
les pays civilisés et équivalent des autres mar- 
chandises , ne constituent pas la richesse des » 
états, et que la prospérité des nations ne doit 
pas être calculée d’après l’abondance de ces mé- 
taux. Il observa ensuite les différentes classes de 
la société qui gagnent de l’argent, et il n’y vit 
que des échangistes; mais voulant parvenir à sa- 
voir quelles sont celles qui ont un pouvoir créa- 
teur, et qui par conséquent doivent être l’ori- 
gine de la richesse, il ne crut, après un assez 
long examen, reconnaître cette prérogative qu’à 
la classe des agriculteurs. Quesnay , s’appuyant 
sur ce fait incontestable , que tout ce qui satis- 
fait nos besoins et nos désirs provient de la terre, 
Cereris sunt omnia rnunus , admit comme une 
vérité évidente que le travail employé à la 
culture de la terre est la seule source de la ri- 
chesse, principe entièrement faux, et qui servit 
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de base à son nouveau système. Par une consé- 
quence de cette erreur , il soutint qu’aucune 
industrie ne pouvait produire une valeur nou- 
velle, à moins qu’elle ne se rattachât à l’agricul- 
ture , dans laquelle il comprenait la pêche et 
les mines. S’il eût connu la théorie de la rente 
de la terre, il n’aurait pas commis cette erreur. 
De ce que les cultivateurs sont les seids, entre 
tous les industrieux , qui paient une rente pour 
les agens naturels, il en déduisait que l’agriculture 
était la seule industrie qui donnât un produit net 
sur les frais de la production, et que par consé- 
quent elle était l’origine de toute richesse. Il con- 
vint que les fabricans et les commerçans étaient 
très utiles; mais comme ces industriels neréalisent 
pas un excédant net, sousforme de rente, il sou- 
tint qu’ils n’ajoutaientd’autre valeur aux matières 

premières transportées ou manufacturées que 

* « 

l’équivalent des choses qu’ils consomment, tant 
qu’ils s’occupent de ces opérations. Par une con- 
séquence nécessaire de cette doctrine, il nia l’exis- 
tence de la balance ducominerce à laquelle sesan- 
tagonistes attàchaient la plus grande importance. 
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Ces principes une fois posés , il s’occupa de la 
division des classes de la société, qu’il rangea en 
trois catégories : i° la classe productive , a 0 la 
classe propriétaire, 3° la classe improductive. La 
première comprend, dit-il, tous ceux qui se con- 
sacrent à l’agriculture, et qui vivent d’une partie 
du produit delà terre qu’ils se réservent coin me sa- 
laire de leur travail, ou comme prime acquise par 
leur capital ; la seconde se compose de ceux qui 
vivent de la rente de la terre ou du produit net 
qu’en retirent les cultivateurs , après le prélève- 
ment des frais de production ; et la troisième se 
compose des fabricans , îles commerçans, des do- 
mestiques, dont le travail, quoique très utile, 
dit-il, n’augmente aucunement le fonds national, 
parce que cette classe ne crée pas une nouvelle 
richesse, et quelle ne subsiste que de ce que 
lui fournissent les deux autres classes. Il dédui- 
sait de cette théorie, que tousdes frais du gouver- 
nement et toutes les charges publiques, de quel- 
que manière que soient assises les impositions , 
retombent sur le produit net de la terre. « La 
« rente de celle-ci , disait-il , n’est pas le rem- 
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« «boursement des, avances faites ; elle n’est pas 
« non plus un salaire, ni le produit du travail de 
« l’homme, ni le résultat d’un échange, mais bien 
« le prix du travail spontané de la terre, et le 
« fruit de la bienfaisance de la nature. » Il voyait 
l’origine primitive ou la création de la valeur de 
toutes les choses dans les fruits de la terre ; et il 
supposait que le laboureur était le seul qui , 
après avoir prélevé le montant de ses salaires et 
les intérêts ordinaires du capital employé à la 
culture , jouissait en outre d’un revenu qui pro- 
venait du travail de la nature, et d’où les autres 
classes retiraient nécessairement leur salaire ou 
leurs richesses. Aussi, s’appuyant sur ce principe, 
Î1 proposa d’abolir toutes les contributions qui 
existaient alors et de leur en substituer une seule 
directe sur le produit net ou la rente de la terre, 
ce qui eût rendu la perception de l’impôt beau- 
coup plus simple et moins dispendieuse. 

Quoique les économistes français pensassent 
que toute richesse procédait de l’agriculture, 
cependant ils ne sollicitèrent aucun privilège en 
faveur de cette industrie ; ils furent au contraire 
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les premiers à démontrer que les intérêts de la 
classe agricole elle-même auraient un grand 
avantage à ce qu’il s’établit un système de liberté 
absolue dans toutes les branches de l’industrie. 

« Que l’on conserve, dit Quesnay dans une de 
« ses maximes générales , la liberté entière du 
« commerce, parce que la politique intérieure 
« et extérieure la plus raisonnable, la plus exacte, 

« et la plus avantageuse à la nation , veut 
« la libre concurrence. Plus la liberté dont 
« jouiront les commerçans , les artisans et les 
a fabricans , sera grande, plus aussi sera consi- 
« dérable le concours de ceux qui achètent les 
« matières brutes , et de ceux qui vendent les 
« objets manufacturés, et par suite le prix des' • 
a premières augmentera , tandis que le prix 
« des secondes baissera. » D’un autre côté, il 

démontra aussi qu’il n’était pas de l’intérêt des 

* 

classes non productives d’empêcher les agricul- 
teurs d’exporter leurs produits, et d’établir des 
lois restrictives quelles quelles fussent. « Lors- 
« que les laboureurs jouissent de la plus grande 
« liberté possible, dit-il, leur industrie et par 
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« conséquent leur produit net, qui est le seul 
tf fonds d’où émane toute richesse nationale, s’é- 
« lèvera au plus haut degré possible. » Confor- 
mément à cette doctrine , Quesnay et les parti- 
sans de son système , qui étaient les hommes les 
plus éclairés de l’époque, soutenaient que le gou- 
vernement doit se borner à garantir aux proprié- 
taires de la terre la libre jouissance des fruits ' 
quelle produit ; aux laboureurs, leurs salaires et 
la réintégration de leurs frais annuels de culture, 
et à toutes les autres classes : liberté , immunité et 
concurrence. Ils ajoutaient que, pour que cette 
protection et cette garantie se réalisassent , il fal- 
lait autoriser la libre exportation de tous les pro- 
* duits nationaux, bruts ou manufacturés, ainsi 
que l’entrée de toutes les matières premières et 
de toute marchandise ouvrée. Ils soutenaient en 

outre que l’on ne devait pas imposer de nouvelles 

> 

taxes sur l’exportation des produits nationaux 
ni sur l’introduction de ceux provenant de l’é- 
tranger, et que sur les marchés on ne devait éta- 
blir aucune différence entre les uns et les autres. 

Je ne m’arrêterai pas ici à examiner la base de 
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cette ingénieuse théorie; je me bornerai seule- 
ment à faire observer que la matière dont se „ 
compose notre globe n’augmente ni ne diminue 
jamais, et que Quesnay et ses partisans, en avan- 
çant que l’agriculture est la seule source de la 
richesse, ne surent pas apprécier la nature de la 
production , et qu’ils se trompèrent encore en 
disant que la matière constitue la richesse , alors 
que, sans le concours plus ou moins actif du tra- 
vail de l’homme, la matière ne peut pas devenir 
richesse. L’effet de l’industrie agricole sur la pro- 
duction de la richesse est le même que celui des 
autres branches d’industrie : donner de l’ utilité ou 
de la valeur k la matière existante, mais non pas 
augmenter sa quantité. L’industrie consacrée % 
aux manufactures et au commerce produit tout 
autant d’utilité et de valeur, et par conséquent 
de richesse, que le travail de l’agriculture. Ce rai- 
sonnement seul suffit pour démontrer la faus- 
seté de la base du système de Quesnay , dont les 
conséquences doivent être nécessairement fausses. 

Malgré ce défaut capital , on ne peut s’empê- 
cher de reconnaître que ce système se recom- 
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mande à la fois par son originalité , par sa mé- 
thode, et surtout par le plan libéral que son au- 
teur propose pour le commerce et les fabriques. 
Son ouvrage a été le premier essai analytique pu- 
blié pour réduire à des principes une branchede 
connaissances qui n’avait encore été traitée j usque- 
là que par des empiriques et des visionnaires ; 
aussi n’est- il pas étonnant qu’il se soit concilié l’es- 
time des hommes les plus recommandables. Ques- 
nay et ses disciples ont en outre le mérite d’avoir 
proclamé beaucoup de vérités importantes jus- 
qu’alors inconnues et qui contribuèrent à hâter 
les progrès de l’économie politique. Dès-lors on a 
reconnu que , dans les matières dont s’occupe 
cette science , il fallait procéder à la recherche 
de ses lois par une analyse plus exacte; que 
ses théorèmes ne devaient pas reposer sur quel- 
ques faits isolés ou défigurés; qu’ils devaient au 
contraire être appuyés sur l’analogie qui existe 
entre les divers phénomènes que présentent 
les progrès de la civilisation , jusqu’à ce qu’on 
fût parvenu à fonder un système sinon plus 
analytique que , celui de Quesnay, du moins 
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mieux corroboré par des faits et des observations. 

Les Italiens, dont la gloire littéraire peut riva- 
liser avec celle des.nations qui ont fait le plus de ' 
progrès dans les sciences et dans les arts, sans 
contester l’originalité ni le mérite de Quesnay , 
prétendent que l’archidiacre de Sienne , An- 
tonio Bandini, est digne, de marcher son égal, 
parce que, disent-ils, il établit et développa avec 
la même clarté et le même ordre analytique tou- 
> tes les bases et tous les principes fondamentaux 
du système agricole. Ce système se trouve con- 
signé dans son ouvrage intitulé, Discorso sopra 
la Maremma sienese, écrit en 1737, et imprimé 
pour la première fois, en 1775, par ordre du 
Grand-Duc de Toscane, Pierre-Léopold, quinze 
ans après la mort de son auteur. 

La controverse qui s’éleva entre les partisans 
du système mercantile et ceux du système agri- 
cole influa beaucoup sur le peu de durée qu’a eu 
le second. Elle servit à éclairer les nouveaux 
économistes sur les erreurs de l’un et de l’autre 
système, et leur apprit à appuyer leurs raison- 
nemens sur des bases plus solides. Jusqu’à ce ' 



Digitized by Google 



64 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 



que le système industriel eût prévalu, c’est l’Ita- 
lie qui fournit le plus d’adversaires au système de 
Quesnay. Parmi les plus célèbres, on remarque le 
marquis de Beccaria, qui l’attaqua avec force dans 
les leçons d’économie politique qu’il donnait à l’u- 
niversité de Milan, en 1768 et 1769. Le Vénitien 
Fray Juan Maria Ortés, que ses concitoyens re- 
gardent comme le précurseur du système indus- 
triel, le combattit aussi dans son ouvrage intitulé , 
Dell’ Ëconomia Nazionale , imprimé en 1771; 
mais le comte de Ver ri dans ses Médit azioni sulla 
Ëconomia polilica, imprimées en 1771, a été le 
premier qui ait démontré combien était vicieuse 
la base du système des économistes français. Ce- 
pendant cet auteur, qui aeu le talent de découvrir 
leserreurs fondamentales de ce système, n’en a pas 
présenté de nouveau pour substituer aux deux 
précédens : cette gloire était réservée à l’Angleterre. 

Du système industriel. 

C’est au docteur Adam Smith , que l’économie 
politique est redevable du système industriel. 
Dans son ouvrage, publié en 1776, sous le titre 
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de, An inquiry into the nature and causes of 
tFeallh of Nations , il développe ce système qui 
forme l’époque principale de la science économi- 
que. Smith découvrit que la source de la richesse 
est dans le travail; et cette découverte renversa à 
la fois les deux systèmes antérieurs, qui attri- 
buaient l’origine de la richesse : l’un au commerce 
extérieur, et l’autre à l’agriculture. 

L’origine de la richesse, qui fait la base fonda- 
mentale de l’économie politique , une fois décou- 
verte , on vit alors expliquées pour la première 
fois d’une manière scientifique les véritables cau- 
ses de la production de la richesse. Smith démon- 
* tra que tous les travaux industriels , qu’ils soient 
consacrés à l’agriculture, au commerce ou aux fa^ 
briques, produisent la richesse; que le seul moyen 
de l’accumuler, pour l’employer ensuite à la pro- 
duction d’une nouvelle richesse, c’est l’épargne, 
et que le désir qu’a l’homme d’occuper un rang 
honorable dans la société, le rend économe 
et le porte à accumuler des richesses. Il exposa 
aussi les moyens divers de rendre le travail plus 
efficace, en présentant une analyse exacte de son 
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augmentation prodigieuse dans les entreprises 
industrielles par sa division entre plusieurs per- 
sonnes, et par l’emploi de la richesse précédem- 
ment accumulée. En combattant l’opinion des par- 
tisans du système mercantile, il prouva que ce 
n’était pas l’abondance de l’or et de l’argent qui 
constituait la richesse, mais bien l’abondance des 
articles nécessaires, utiles et agréables à l’homme. 
Il fit voir aussi qu’il était d’une sage politique de 
laisser à chacun la liberté entière de chercher 
son intérêt là où il croirait le trouver, et que per- 
sonne ne pouvait embrasser une branche d’indus- 
trie quelconque qui lui fût avantageuse , sans 
qu’elle le fût aussi pour la masse. Il démontra en 
Outre que toute loi ou disposition qui a pour but 
de donner à l’industrie une direction , ou de dé- 
terminer l’espèce de commerce qui doit s’effec- 
tuer entre les divers districts d’un état, ou entre 
les différentes nations, est très impolitique j parce 
qu’elle nuit aux droits et à l’intérêt de l’individu, 
et qu’elle contrarie les progrès de la prospérité et 
de l’industrie nationale. Enfin il prouva que la 
richesse d’un pays ne pouvait prendre tout son 
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accroissement possible , que par la libre concur- 
rence ries producteurs et des consommateurs. 

Quelque grand que soit le mérite de l’ouvrage 
de Smith, on ne saurait nier qu’il renferme des 
défauts et des erreurs très graves. I-ies premiers 
viennent du manque de clarté de plusieurs pas- 
sages, du peu de méthode observé dans l’ordre 
des matières et enfin d’une foule de digressions , 
qui sont parfois inutiles et souvent hors de pro- 
pas. Au nombre de ses erreurs, nous signalerons 
celles qu’il a commises en présentant l’agricul- 
culture comme La branche d’industrie la plus 
productive, le commerce intérieur comme plus 
avantageux à la société que celui du dehors , et 
le transport ou le fret des marchandises moins 
productif que le commerce extérieur. Comme 
les états sont composés d’individus , ce qui 
est utile aux particuliers doit nécessairement 
l’être pour l’état; l’intérêt privé détournera les' 
particuliers de faire des entreprises industrielles 
ou commerciales, si elles ne donnent pas des bé- 
néfices aussi considérables que ceux de l’agricul • 
ture. Smith, en avançant que le travail qui n’est 
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pas consacré à un objet susceptible d’être vendu 
est improductif, ne donne pas plus de meilleures 
raisons que les économistes français qui soute- 
naient que les industries commerciale et manufac- 
turière sont improductives. Il commet encore une 
autre erreur en affirmant que la richesse est -le 
travail accumulé; le travail passe , et cesse d’exis- 
ter au furet à mesure qü’il est fait. La propension 
que Smith montre dans tout son ouvrage pour 
le système de Quesnay , le fait tellement dévier 
de ses propres idées, qu’il soutient que les bénéfi- 
ces d’un individu ne sont pas la véritable mesure 
du profit qUe retire la société des divers emplois 
du travail. Ce ne sont pas là cependant les erreurs • 
les plus graves qu’on trouve dans l’ouvrage de 
Sttrith. Les principales sont celles qu’il a commises 
en soutenant que la valeur du blé ne varie jamais; 
que le taux des salaires suit les variations du prix 
des articles de richesse, et qu’une contribution 
générale sur les utilités du capital employé dans 
les différentes branches de l’industrie retombe 
sur le consommateur. 

Ehfin il a commis une erreur bien plus nuisi- 



Digitized by Google 




rflSCOURS PRÉLIMINAIRE. 



% 

ble que toutes celles que je viens d’indiquer, en 
avançant que les contributions sur la propriété 
foncière retombaient sur les propriétaires. En 
effet, quede maux ont éprouvés toutes les sociétés, 
pour n’avoir pas compris que cette contribution 
retombe généralement sur les autres classes, et 
qu’au lieu de grever le propriétaire, elle l’enri- 
chit, et rend infiniment malheureuse la condition 
des prolétaires ! 

Malgré tous ces défauts, Smith doit être con- 
sidéré comme le véritable fondateur du système 
moderne d’économie politique, appelé système 
industriel; parce que, d’après lui, le travail con- 
sacré à l’industrie est la seule source de la ri- 
chesse. S’il ne nous a pas laissé un ouvrage par- 
fait, il nous a du moins légué une œuvre où se 
trouve consignée la véritable base de la science , 
et qui contient moins d’erreurs que celles de ses 
devanciers. Il a tracé aux philosophes qui sont 
venus après lui la route qu’ils devaient suivre 
pour perfectionner cequ’il avait laissé d’imparfait, 
et rectifier les erreurs qu’il avait commises. Si 
Smith n’a pas élevé à cotte science un monument 
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assez digne d'elle , il a du moins assemblé la plu- 
part des matériaux que d’autres pourront em- 
ployer à cette construction. Son ouvrage, tant par 
la supériorité de la doctrine nouvelle qu’il con- ~ 
tient, que par' son système libéral et par la 
puissante influence qu’il a exercée sur les progrès 
de la politique des nations, doit être placé au 
rang de ceux qui ont rendu le plus de services à 
l’espèce humaine. 

Des progrès récens de l’économie politique. 

Depuis 1784, époque où Smith publia la der- 
nière édition de son ouvrage, qui a ouvert un 
champ si vaste aux grandes capacités, l’économie 
politique a fait des progrès très rapides. Mais 
nous ne devons pas nous étonner qu’il en ait été 
ainsi , si nous tenons compte des grands intérêts 
et des besoins nouveaux qu’ont dû créer l’indé- 
pendance des Anglo-Américains , la révolution 
française , et l’émancipation des Amériques espa- 
gnoles, surtout si nous considérons combien les 
bouleversemens et les innovations provoqués par 
ces mémorables événemens ont agrandi le champ 
d’observation des économistes. 
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De tous ceux qui sont venus après Smith , 
Ferrier est le seul qui, à l’instigation du gouver- 
nement français , ait cherché à discréditer la 
doctrine de ce savant auteur, dans un ouvrage 
imprimé à Paris, en 1 8o5 , sous ce titre , Du gou- 
vernement considéré dans ses rapports avec le com- 
merce , ouvrage qui avait pour but de reproduire 
et de défendre toutes les vieilles erreurs du misé- 
rable système mercantile. Mais ces sophismes, au 
lieu d’affaiblir les principes lumineux de Smith , 
ne firent que jeter de la déconsidération sur 
leur auteur. Quelques écrivains, parmi lesquels 
se fait remarquer Ganilh par son ouvrage inti- 
tulé, Des systèmes d économie politique , de 
leurs inconvéniens , de leurs avantages et de la 
doctrine plus favorable aux progrès de la richesse 
des nations , cherchèrent vainement à concilier 
la doctrine de Smith avec le système mercantile; 
d’autres , mais en plus grand nombre , voulurent 
aussi la combiner avec celle des économistes 
français. Parmi ces derniers, le marquis de Gar- 
nier est celui qui a acquis le plus de réputation, 
par son Abrégé élémentaire des principes de l’é- 



7 * 



discours préliminaire. 



conomic politique , et par les notes dont il enri- 
chit la traduction qu’il avait faite de l’ouvrage de 
Smith. A part les économistes que nous venons 
de citer, tous ceux qui sont venus après le fon- 
dateur delà science, se sont rangés sous sa ban- 
nière, et n’ont fait qu’éclairer, coordonner et 
perfectionner son système. 

De tous ceux qui ont suivi cette marche, celui 
qui a le plus contribué aux progrès de l’écono- 
mie, c’est M. Jean-Baptiste Say, par son Traité d'éco- 
nomie politique , imprimé à Paris, en 1800. Quand 
même cet auteur n’aurait d’autre mérite que celui 
d’avoir le plus contribué à rendre populaire en 
Europe la connaissance de cette science , en pré- 
sentant la doctrine de Smith avec beaucoup plus 
de clarté, sa part serait encore bien belle; mais le 
mérite de ce savant économiste ne se borne pas là r 
c’est lui qui a enrichi la science de quelques 
découvertes de la plus haute importance. C’est 
lui qui , le premier, a démontré d’une manière 
incontestable , que la demande dans les mar- 
chés ne dépend absolument que de la produc- 
tion , et que la surabondance des marchandi- 
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ses ne vient pas de ce que les facultés productives 
ont augmenté , mais de la mauvaise applica- 
tion du travail. L’une et l’autre idée sont très 
remarquables par leur justesse et ont considéra- 
blement accru la réputation de leur auteur. 

En 1829, M. Say publia un autre ouvrage inti- 
tulé , Cours complet d économie politique prati- 
que, dans lequel il présente la même doctrinequ’il 
avait déjà exposée dans sort Traité, mais avec plus 
de développemens et accompagnée de plus de 
preuves. Cependant nous aurons des erreurs assez 
importantes à signaler dans les ouvrages de cet 
économiste. M. Say prétend que la rente delà terre 
entre dans les frais de la production, erreur capi- 
tale et qui l’a entraîné à soutenir que les effets 
économiques de T impôt, assis sur les terres ou sur 
V industrie , qu’il soit prélevé sur les capitaux ou 
sur les revenus particuliers, jont les mêmes (Tome 
VI, chap. iv , page 42). Si cette proposition était 
vraie, l’importance de l’économie politique serait 
bien secondaire, puisqu’elle ne pourrait fournir 
aucune indication pour l’établissement des im- 
pôts; et, cependant, comme nous le verrons plus 
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tard, l’un des mandats les plus importons de l’éco- 
nomie politique, est de faire connaître le mode 
de contributions qui est le moins préjudiciable à 
l’industrie. 

Malthus, par sa théorie sur la base fondamen- 
tale de la population , théorie dont l’application 
doit avoir les plus heureux résultats pour les 
classes qui vivent d’un travail journalier , est à 
mon avis, après Smith, la colonne la plus puissante 
de l’édifice de cette science. Cet auteur, daqs son 
ouvrage imprimé en 1798, sous le titre iïEssays 
on the Principles of Population , après avoir con- 
sidéré avec sagacité et profondeur les progrès et la 
décadence de la population chez les différentes 
nations du globe, démontre que les stimulans 
artificiels , au lieu de contribuer à l’augmenter , 
n’ont servi au contraire qu’à la diminuer et à la 
démoraliser. 

Il démontre, en outre, que l’unique moyen 
d’accroître la population sans crainte d’aucun 
résultat fâcheux, c’est d’augmenter la produc- 
tion des articles nécessaires à notre existence ; car 
la population, au lieu de rester au-dessous du ni- 
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veau des moyens de subsistance, est toujours au 
dessus. Il prouve enfin que si Fhomme ne sait pas 
réprimer la propension qu’il a pour la reproduc- 
tion, et que si tous ceux qui n’ont pas les moyens 
d’élever les enfans qu’ils pourraient procréer ne 
s’en abstiennent pas, les vices, la misère et la 
nature elle-même réprimeront l’accroissernent de 
la population. Les nombreuses attaques dirigées 
contre cet ouvrage n’ont fait que rehausser son 
mérite, et ont constaté de nouveau que presque 
toujours une vérité nouvelle éprouve de l’op- 
position, et que la résistance est en proportion 
de l’importance de la découverte. 

Quoique plusieurs écrivains eussent déjà connu 
et annoncé la base sur laquelle repose la théorie 
de Malthus, cependant ils ne l’avaient encore 
présentée que comme une assertion isolée , et ne 
lui avaient pas donné tous les développernens et 
toute la clarté qu’exige une théorie nouvelle , 
ou du moins leurs ouvrages avaient été trop 
peu répandus. Malthus a examiné cette pro- 
position sous toutes ses faces; il en a fait tour 
à tour l’analyse et la synthèse ; il l’a comparée 
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avec les résultats qu’offrent les observations re- 
cueillies dans tous les temps et dans tous les 
pays, avec les lois et les usages de tous les 
peuples, avec les opinions des écrivains et avec 
les dispositions des divers gouvernemens. Quoi- 
qu’il n’ait pas le mérite de l’originalité , on ne 
peut lui refuser celui d’avoir donné à sa théo- 
rie toute la clarté et tout le développement 
nécessaires puisqu’elle a été adoptée par les éco- 
nomistes les plus savans qui ont écrit après lui 
sur la population. 

Les écrivains anglais attribuent l’inspiration 
première de cette idée à sir Stewart et à M. Tow- 
send, qui la publièrent en 1790; cependant on 
la trouve dans un ouvrage anonyme imprimé à 
Amsterdam en 1776, sous le titre de : Principes de 
législation universelle. L’auteur y soutient que 
l’homme a plus de propension à se reproduire qu’à 
produire et à multiplier les moyens de subsis- 
tance et que par cela même tout stimulant arti- 
ficiel qui aura pour but l’accroissement de la po- 
pulation sera nuisible à la société. 

Une théorie, sinon identique, du moins très 
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analogue à celle de Malthüs , se trouvé égale- 
ment consignée dans l’ouvrage publié eu 
1787 par Louis de Ricci, citoyen de Modène, 
sous le titre de Riforma degf instituti pii délia 
cita de Modena , et dédié au prince Hercule III. 
Cet ouvrage est écrit au nom d’une commission 
chargée de proposer les réformes à introduire dans 
les établissemens de piété de la ville de Modène. 
L’ouvrage de Ricci , soit que la modestie de son 
titre ne l’ait pas fait considérer comme d’un inté- 
rêt général, soit pour tout autre motif, n’est 
pas répandu en Europe; aussi n’a-t-il pas contri- 
bué aux progrès de l’économie politique comme 
auraient pu le faire les raisonnemens à la fois so- 
lides et lumineux qui s’y trouvent consignés; mais 
cette circonstance ne doit pas priver l’auteur de 
la gloire d’avoir été le premier qui ait posé la 
théorie des principes de la population. Ricci prou- 
ve jusqu’à l’évidence , par le raisonnement et par 
les faits , que les établissemens de piété, au lieu 
de diminuer le nombre des pauvres, l’augmentent . 
Malthus fait voir que la taxe qui est imposée en 
Angleterre pour soulager les pauvres accroît la 
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population au-delà des limites naturelles , et 
qu’elle la corrompt et la dégrade. Ricci démontre 
que la bienfaisance illimitée est une prodigalité 
funeste à la société, parce qu’elle dévore une quan- 
tité de subsistances qui pourrait faire exister deux 
ou trois fois plus d’individus actifs et industrieux, 
et que le grand nombre d’aumônes qui se font 
dans les établissemens de charité, loin de servir 
à augmenter la population, la diminue, et démo- 
ralise en même temps les classes pauvres. Mal- 
thus fait voir que des stimulaus artificiels et in - 
tempestifs ne font qu’augmenter une population 
éphémère qui s’éteint aussitôt qu’elle a consommé 
sans profit pour la société , une partie de son 
avoir. L’auteur italien prouve que l’indigence est 
un mal inséparable des sociétés humaines, que 
l’on n’atténue point par les aumônes, mais seule- 
ment par la tempérance et l’épargne. L’auteur an- 
glais fait voir qu’accroître la population par des 
stïmulans artificiels au delà des limites de la sub- 
sistance , c’est contrarier une loi de la nature; 
qu’au lieu de stimuler cette propension , il vaut 
mieux la réprimer, en donnant de l’instruction 
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aux classes pauvres; car c’est le seul moyen de 
leur faire comprendre qu’il est de leur intérêt de 
s’abslenir du mariage, lorsqu’elles n’ont pas un 
capital suffisant pour élever leurs enfans. 

Enfin , pour faire voir combien Ricci était pé- 
nétré des motifs que Malthus développe si bien 
dans sa théorie, je citerai, puisque son ouvrage 
est peu connu, le passage qui traite des établisse- 
mens destinés à doter des demoiselles pauvres. 
« On doit regarder comme pieuse, dit-il, l’insti- 
« tution qui a pour but de doter les demoiselles, 
« ou d’accorder une prime au mariage, afin de 
« diminuer le nombre des célibataires; mais qu’on 
« se garde de la considérer comme économique et 
« avantageuse à la société. Il est sûr qu’au moyen 
« de grandes dotations , on peut multiplier les 
« mariages; car il y aura toujours des gens sans 
« prévoyance qui, alléchés par la prime, se ma- 
«rieront; mais la population n’augmentera pas 
« pour cela; le travail et la tempérance font seuls 
« augmenter et prospérer la nation. Dans aucune 
« société il ne peut y avoir un plus grand nom- 
« bre de gens mariés que celui qui est nécessaire 
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« pour réparer la mortalité ordinaire. Si , par des 
« moyens artificiels , on parvient a augmenter le 
« nombre des mariages, il arrive ce que nous 
« remarquons si fréquemment, que le nombre 
« d’enfans qui résulte de ces mariages est moins 
« considérable. Lorsque l’appât de semblables 
« dotations détermine un mariage, les êtres aux- 
« quels il donne le jour, en absorbant les moyens 
« de subsistance, retardent d’autres mariages, et 
« arrêtent la fécondité de ceux qui étaient pré- 
« cédemment contractés; car le nombre des in- 
« dividus doit être nécessairement en rapport 
« avec les moyens de subsistance que possède 
« une nation. Aussi, tous ceux qui pensent que 
« moins il y a de célibataires , plus la population 
« s’accroît , prennent la cause matérielle pour la 
« cause formelle. L’accroissement de la popula- 
« tion n’a jamais été que le résultat du travail 
« et de l’épargne : aussi, pour multiplier l’es- 
te pèce humaine , n’est-il nécessaire que de déve- 
« lopper l’industrie et l’instruction. La nature a 
« donné tant d’attraits à l’acte de la procréation, 
« que l’homme n’a pas besoin d’encouragemens 
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« pour embrasser l’état conjugal; il suffit que les 
» lois ne l’en empêchent pas. >< 

L’économie politique est redevable à Malthus 
non seulement de la théorie des lois de la 
population , mais encore de la découverte de la 
Véritable origine de la rente de la terre et des 
causes qui ont influé sur la haussé et la baisse de 
cette rente. C’est dans un petit ouvrage intitulé , 
An inquirj into the nature and progress of rent, 
et qu’il publia en 1 8 1 5 , que se trouve consignée 
cette doctrine. 

; David Ricardo, dans ses Principes d’Éconoinie 
politique, imprimés en 1 8 1 5 , augmenta considé- 
rablement le nombre des vérités qui constituent 
les principes de cette science. Quoique son livre 
ne soit pas exempt d’inexactitudes et de con- 
tradictions, on y trouve cependant une ana- 
lyse claire et correcte des lois qui servent à dé- 
terminer la videur d’échartge des articles de 
richesse ; il y a fait voir aussi comment on pouvait 
appliquer à plusieurs parties de l’économie le 
principe découvert par Malthus de la hausse et 
de la baisse de la rente de la terre; enfin il a re- 
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levé l’erreur commise par Smith dans l’indication 
des causes qui influent sur le taux des salaires. Le 
talent , la logique , et la netteté de Ricardo , 
rendent son ouvrage, malgré l’extrême généra- 
lité de ses principes , très recommandable , et 
donnent à son auteur une place distinguée parmi 
ceux qui ont Je plus contribué au perfection- 
nement de l’économie politique. 

Après ces écrivains il est aussi d’autres savans 
qui , en commentant et en perfectionnant le 
système de Smith , ont contribué à populariser la 
science de l’économie J politique. Parmi ceux-ci 
figure au premier rang M. Sismonde de Sismondi , 
qui, dans son ouvrage intitulé , Nouveau* : princi- 
pes d Économie politique ou de la Richesse dans 
ses rapports avec la Population , a donné une 
théorie très lumineuse des différens loyers de la 
propriété territoriale. Henri Storch, précepteur 
de l’empereur actuel de Russie et de son frère le 
grand-duc Michel, a présenté dans son cours 
d 'Économie politique une théorie lucide du tra- 
vail des esclaves, qui ne laisse rien à désirer. Le 
comte Destutt de Tracy, dans son examen des 
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effets de la production de la richesse et de ceux 
du luxe, porte la conviction dans l’esprit de ses 
lecteurs. James Mill , dans ses Eléments of 
politieal Economy , et MacCulloch, dans ses Pr/n- 
ciples of political Economy, ont le mérite d’avoir 
rectifié plusieurs erreurs commises par Smith et 
reproduites par ses plus célèbres commentateurs. 
Le dernier a publié dans l’Encyclopédie britan- 
nique un traité des Contributions, qui est un 
véritable chef- d’œuvre. Mais James Mill , Mac 
Culloch , ainsi que Ricardo se sont étrangement 
trompés en soutenant que le système du papier- 
monnaie était très avantageux à l’industrie. Enfin 
Tooke, dans ses Thoughts and Details on high‘ 
and low Priées , a puissamment contribué à 
faire connaître les causes réelles de la hausse 
et de la baisse des prix des marchandises. Les 
recherches de cet auteur ont en outre le mérite 
de prémunir le lecteur contre les abstractions 
de l’école de Ricardo. Avant de clore cette no- 
menclature , je ne puis m’empêcher de citer une 
petite brochure sans nom d’auteur, intitulée : A 
c ntic al Dissertation on the nature , causes and 
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measures of value. Cet ouvrage, où règne tine lo- 
giqueprofonde,estle meilleur guidedont on puisse 
se servir pour reconnaître le langage ambigu et 
incorrect des plus profonds économistes anglais , 
qui sans ce défaut auraient beaucoup plus con- 
tribué à avancer les progrès de la science. 

Des preuves qu'on doit employer en économie politique. 

L’économie politique n’admet d’autres preuves 
que les faits. L’homnlé ne peut produire des ri- 
chesses que par le travail, et sans richessè il ne 
peut exister. Le désir naturel et constant qu’il a 
d’occuper un rang dans la société et d’améliorer 
son sort le porte à économiser et à accumuler 
des capitaux pour la production de nouvelles ri- 
chesses. L’économie politique s’occupe de démon- 
trer les causes de l’opulence et de la misère des 
sociétés. « 11 n’est pas un achat, dit Storch, il n’est 
» pas une vente, sans que les conditions du contrat 
« ne se ressentent plus ou. moins de l’influence 
« des lois qui font l’objet de cette science : la 
« rente du propriétaire, l’intérêt des fonds dit ca- 
« pitaliste, les profits du commerçant, le traite- 
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« ment des fonctionnaires publics , les salaires de 
« l’ouvrier , les dépenses de tous les membres de 
« la société, et les commodités qui en résultent , 
« enfin lps progrès des sciences et des arts , l’ae- 
« croissement des jouissances intellectuelles et 
« morales, et l’amélioration de l’espèce humaine, 
« en général , tout se détermine par des princi- 
« pes que l’économie politique sait seule expli- 
« quer. » La justesse de tous ces principes ne 
peut ensuite être démontrée que par l’observation 
de faits perceptibles à nos sens. Il est donc évi- 
dent que l’économie politique n’admet d’autres 
preuves que les faits, et que cette science est essen- 
tiellement expérimentale et nullement abstraite. 

Quoique l’économie politique soit une science 
expérimentale , dont les bases sont aussi solides 
que celles des sciences naturelles, cependant ses 
résultats ne sont ni aussi positifs ni aussi évi- 
dens. I-es principes d’où dépendent la production 
et l’accumulation de la richesse sont sans con- 
tredit inhérens à notre nature , et nous affectent 
beaucoup ; mais ils n’exercent pas une influence 
égale sur la conduite de chaque individu. Aussi 
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le théoricien doit-il établir ses régies générales 
de manière à ce qu’elles expliquent leurs effets 
dans le plus grand nombre de cas ; quoiqu’il s’y 
trouve des exceptions, on ne doit pas condamner 
la règle générale, ni dire que la base sur laquelle 
elle repose est fausse. Les bases de la règle géné- 
rale et de l’exception , encore qu’elles soient con- 
traires, n’en sont pas moins pour cela aussi soli- 
des lés unes que les autres. Les faits généraux 
constituent la base de la règle générale ; les faits 
particuliers constituent la base des exceptions. On 
ne doit pas exiger que les théories de l’écono- 
miste soient en harmonie parfaite avec la conduite 
et les Idées d’un individu pris isolément. Ses asser- 
tions doivent être déduites des principes généraux 
qui influent sur le sort du genre humain. L’écono- 
miste doit s’occuper en un mot de l’homme consi- 
déré comme fraction de la société, etnon del’indi- 

vidu pris isolément : son attention doit s’attacher 

\ 

aux états et non aux familles; il doit rechercher les 
moyens qui peuvent accroître la fortune des na- 
tions et non pas celle des particuliers ; enfin , il 
doit examiner les passions qui influent sur les 

« 
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masses, et non celles qui agissent accidentelle- 
ment sur l’individu isolé. 

On ne doit pas perdre de vue que l’économiste 
n’a pas à examiner les causes qui contribuent à 
augmenter ou à diminuer le capital de l’individu, 
à moins que cet examen n’ait pour but de dé- 
montrer leur influence et leurs effets sur la géné- 
ralité des associés. L’intérét public doit être l’ob- 
jetde son attention et de son étude, et il ne doit 
s’occuper que de ce qui peut former ou perfec- 
tionner un système susceptiblede dévoilera la fois 
les sources de la richesse nationale, les causes de 
la prospérité publique et le moyen de les rendre 
plus productives. 

Quelques personnes s’excusent de ne pas don- 
ner à cette science toute l’attention qu’elle mé- 
rite, et de ne pas considérer son étude comme 
devant faire partie d’un plan complet d’édu- 
cation, à cause de la divergence qui existe dans 
les opinions de ceux qui la cultivent : ils auraient 
cependant tout autant de raisons pour repous- 
ser toutes les autres scien'ces. La différence 
des divers systèmes soutenus par les physiciens, 

* 
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lesphilosophes, les politiques et les moralistes, est 
tout aussi grande que celle que l’on remarque 
dans les systèmes économiques que nous venons 
d’examiner. Si cependant on continuer étudier ces 
sciences, pourquoi donc exclure du plan d’éduca- 
tion l’étude de l’économie politique? ou pourquoi 
, prétendre qu’elle manque de bases solides ? Cette 
science a éprouvé les memes vicissitudes' que les 
autres; aucune n’a atteint tout-à-coup la perfec- 
tion ; les spéculations de ceux qui les premiers les 
ont cultivées ont produit plus ou moins d’erreurs. 
L’économie politique possède des preuves aussi 
claires et aussi sûres dans ses principes et ses con- 
séquences que les sciences que nous venons de 
citer. Mais alors même qu’il n’en fût pas ainsi, 
comme son étude est indispensable attx progrès 
de l’industrie et à la prospérité des nations, l’ar- 
gument de nos adversaires ne prouverait pas 
qu’on doit repousser cette science, mais seu- 
lement qu’elle présente de grands obstacles à 
surmonter. 

Une des causes tjui éloignent beaucoup de per- 
sonnes de l'étude de l’économie politique , 'c’est 
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dit-on, parce qu’elle estpeu agréable, et qu’elle est 
déduite de calculs arides et abstraits; mais c’est 
une erreur. Cette étude, il est vrai, exige beau- 
coup de temps et de réflexion; mais elle n’est ni 
aride ni désagréable. « L’étude de l’économie poli- 
« tique, dit Storch, n’est pas moinsagréable qu’u- 
« tile : il n’est pas de science dont l’intérêt soit plus 
« général ; la lumière qu’elle répand reflète sur les 
« objets qui attirent le plus fréquemment les pen- 
« sées et les désirs de l’homme. » 

On entend dire bien souvent que les vérités 
les mieux accréditées en économie sont en 
contradiction avec tels et tels faits. De sem- 
blables objections ne sont faites que par des gens 
qui ne connaissent ni les lois ni la nature de 
cette science, ou qui ont un intérêt personnel 
obscurcir toutes les idées , pour empêcher la 
suppression des abu$. Il serait très facile de pvéy 

senter plusieurs exemples d’individus, et menu» 

» 

de peuples , qui se sont enrichis par le monopqle, 
le vol, et le brigandage; cependant ne serait- 
ce pas folie que d’aflirmer qu’en général les so- 
ciétés peuvent s’enrichir par ces moyens ? L’atton- 
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tion de l’économiste , lorsqu’il examine une 
disposition concernant l’industrie, doit se repor- 
ter tout entière aux résultats qu’elle doit avoir sur 
la richesse de la société. Les expériences isolées, 
faites sans examen analytique, ne feront qu’égarer 
ceux qui les prendront pour guides. 

Pour admettrë et tenir comme certain un sys- 
tème en économie politique, il ne suffit pas d’ob- 
server les résultats des cas particuliers , il faut 
aussi vérifier si ces résultats sont généralement 
les mêmes, si les circonstances qui les ont pro- 
duits dans un cas les reproduiraient dans toute 
autre situation où la société pourrait se trouver; 
car une théorie qui ne serait pas fondée sur l’ex- 
périence ne pourrait qu’être erronée. De même 
que l’observation d’un résultat particulier con- 
traire à l’expérience de chaque jour ne suffit pas 
pour établir une théorie; de même l’impossibi- 
lité de reconnaître les circonstances qui produi- 
sent des effets particuliers que nous voulons exa- 
miner ne doit pas nous faire rejeter les prin- 
cipes admis, qui satisfont dans la plupart des cas. 
C’est parce qu’on ne s’est pas assez arrêté à ces 
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considérations que tant d’erreurs et d’inexac- 
titudes ont été commises et qu’elles sont encore 
soutenues par divers auteurs. La plupart de ceux 
qui ont émis des théories et des opinions absur- 
des les ont appuyées sur des expériences inexac- 
tes. Il ne suffit pas, pour apprécier la véracité ou 
la fausseté d’un principe général , de posséder la 
connaissance des faits ; il faut aussi savoir quel 
rapport existe entre eux : si celui-ci .est la cause 
et celui-là l’effet. 

« Les faits que l’on cite si fréquemment pour 
« démontrer la fausseté de certains principes gé- 
« néraux , dit Mac Culloch, ont été la plupart du 
« temps si mal observés , et leurs circonstances 
« sont présentées avec tant d’obscurité , qu’ils ne 
« méritent pas la moindre attention. Pour obser- 
« ver avec exactitude, il faut un tel degré de lu- 
« mières et de discernement, une telle lucidité 
« d’esprit , tant de Constance et d’habitude à 
« faire des recherches, qu’ils sont bien rares les 
« hommes doués de ces qualités à un degré 
« suffisant pour que leurs assertions inspirent 
« confiance. La plupart des assertions que l’on 
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« qualifie du titre respectable d’expériences , 
« dit le docteur Cullen , sont vicieuses sous 
« beaucoup de rapports. Le récit le plus simple 
« d’un fait suppose presque toujours comme cer- 
« taines des données qui ne le sont pas. On a eru 
«< que le témoignage d’une personne sans instrue- 
« tion ne s’appuyait pas ordinairement sur des 
* raisonnemens sophistiques, et que par cela 
«' même il n’était pas suspect ; mais si on examine 
« la matière comme il convient, on verra que 
« plus on approfondit la science médicale, plus 
« on y découvre de notions hypothétiques et in- 
v exactes. Combien il est difficile, lorsqu’on s’oc- 
« cupe d’un évènement déterminé, quelle que soit 
« la précision qu’on y apporte , d’embrasser et 
« d’éclairer toutes les circonstances qui ont avec 
« lui quelque rapport! Dans ce qu’on appelle çom- 
« munément expérience, nous ne faisons la plu- 
a part du temps qu’appliquer et transporter les 
« règles d’un cas qui nous est iipparfaiteinent 
« coftnu à un autre que nous ne connaissons pas 
« très bien. La source la plus féconde des erreurs 
<f provient de ce qu’on applique à un cas des rè- 
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« gles tirées du résultat d’un autre Cas dont les 
« circonstances ne sont pas précisément les raê- 
«: mes. Sans les principes déduits par un raisonne- 
« ment analytique, l’expérience est un guide inu- 
« tile et même aveugle, ; »- i ;i 
« Les personnes qui ont été à même de compa* 
«<rer les opinions contradictoires qui oht été por- 
« téessur les résultats des mesures qui touchent à 
« l’intérêt public, doivent être convaincues que le 
« raisonnement du docteur üullen peut tout aussi 
« bien s’appliquer à la politique et « l'économie 
« qu’à la médecine. Des circonstances qui en tout 
« ou en partie sont inconnues à la plupart des 
« observateurs exercent une influence tfès puis- 
« santé sur la prospérité nationale $ et celles que 
« l’ou croit les plus importantes n’ont souvent 
« que très peu d’intérêt ou sônt tout-à-fait milles. 
« Lesévènemens qui modifient l’état des nations 
« sont si variés que sans beaucoup d’instruction 
« et dé sagacité, et sans une analyse exacte de la 
« science , il est impossible , la plupart du temps, 
« de distinguer la cause de l’effet, et de s’empêcher 
« (^attribuer à une cause l’effet produit par une 
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« autre tout-à-fait opposée. La difficulté de faire 
« des observations exactes étant si grande, il ne 
« faut pas s’étonner que les faits faux que l’on 
« trouve généralement admis comme certains 
« soient beaucoup plus nombreux que les fausses 
« théories. Abstraction faite de Ce que je viensde 
« dire , l’observation d’un seul fait, quelque atten- 
« tion que l’on y apporte, ne pourra jamais servir 
« de fondement à un théorème général soit en mo- 
« raie soit en politique. Ceux qui publient des 
« théories qui ne reposent que sur des bases si 
« circonscrites, ne sont, à proprement parier, que 
« des empiriques dont la vanité et l’intérêt person- 
« nel les portent à tirer de leurs observations im- 
« parfaites et limitées des conséquences contraires 
« à celles qu’a sanctionnées l’expérience aidée 
« d’une analyse exacte. La véritable théorie n’est 
« autre chose que la connaissance des lois qui lient 
« les effets avec les causes, et les divers effets ' 
« entre eux ; il est donc absurde d’affirmer, 

« comme le font tous ces empiriques, en chér- 
it chant à répondre à des raisonnemens convain- 
« cans, que la théorie est excellente, mais qu’elle 
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«•n’est pas en harmonie avec l’expérience. Le bon 
« théoricien ne fait qu’examiner et présenter sous 
« divers aspects les différens rapports qu’ont les 
« faits entre eux, c’est-à-dire qu’il s’appuie sur la 
« véritable expérience. La pratique sans la théo- 
« rie est-elle autre chose qu’un empirisme dange- 
« reux qui fait appliquer les mêmes méthodes à 
« des cas opposés, par cela seul qu’on les croit as- 
« similables ? Ceux qui ont une mémoire ordi- 
« naire et un jugement borné, et qui déclament 
•« contre la théorie ou la méthode systématique, ne 
« présentant que des faits isolés pour détruire 
« une opinion qui n’est pas d’accord avec la rou- 
et tine, sont précisément ceux-là mêmes qui ne 
« s’appuient pas sur la véritable expérience. Ils 
« soutiennent avec opiniâtreté leurs raisonne- 
« mens plutôt par la crainte qu’ils ont de les voir 
« attaqués et confondus, que par le désir de dé- 
« voiler la vérité. » ...•■> 

On ne peut garantir la solidité d’un principe 
qu’autant qu’il procède d’une induction claire 
et bien fondée. Pour parvenir à la véritable 
connaissance des lois qui règlent la produc- 
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tion , Ja distribution , les échanges et la consom- 
mation , il faut que l’économiste prenne ses 
matériaux sur une échelle très étendue. II. doit 
étudier l’homme dans toutes ses différentes Si- 
tuations; il doit connaître l’histoire de la société, 
des arts, du cpmmeree; il doit consulter les ou- 
vrages des philosophes et des voyageurs; en un 
mot il doit rechercher tout ce qui peut jeter 
quelque lumière sur les causes qui hàtént ou re- 
tardent les progrès de la civilisation. Lorsqu’il a 
fait ces études préliminaires, c’est k lui de 
signaler les cbangemens qu’ont subis toutes les 
branches de la richesse dans les différews pays et 
k ! diverses époques; d’indiquer le principe, les 
progrès et la décadence de l’industrie; c’est 
enfin à lui d’analyser et' de comparer avec 
soin les effets des; institutions et des 1 règle 1 - 
îttens divers , et de faire connaître quelles sont 
les circonstances caractéristiques d’une sôciété 
dans la voie du progrès ou de la décadence. 
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Des caractères qui distinguent l'économie politique 
* de la politique proprement dite. 

L’homme éprouve à la fois des besoins physi- 
ques et des besoins moraux; or, comme il est du 
devoir du gouvernement de satisfaire les uns et 
les autres, la science de gouverner les hommes 
réunis sous une seule et même autorité doit né- 
cessairement se diviser en deux parties. Celle qui 
a pour objet de satisfaire les nécessités morales, 
c’est-à-dire de protéger les droits des associé^ et 
de développer leur instruction et leurs vertus ; 
c’est la politique proprement dite. Celle qui s’oc- 
cupe de satisfaire les besoins physiques , c’est-à- 
dire d’éloigner les obstacles qui empêchent la 
production de la richesse , sans laquelle nous ne 
pouvons exister ; c’est l’économie politique. 
Comme ces deux objets sont également néces- 
saires à l’organisation des sociétés, ils consti- 
tuent , quoique divisés en deux parties , une 
seule et même science. Si une nation ne peut 
exister qu’autant qu’elle possède un revenu pu- 
blic suffisant pour rétribuer ceux qui la préser- 
t. j . 7 
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vent des attaques de l’étranger , et ceux qui 
maintiennent l’ordre à l’intérieur, comment est- 
il possible que l’économie politique, qui enseigne 
à conserver ces institutions sans nuire à la pro- 
spérité du pays , ne fasse pas partie de la science 
qui sert à organiser et à régir les sociétés? Ce 
qui prouve mieux encore que l’économie politi- 
que et la politique sont une seule et même 
science , c’est qu’on ne parvient pas à satisfaire 
les nécessités morales sans satisfaire les besoins 
physiques ; et que les dispositions qui sont con- 
traires aux unes le sont également aux autres. 
Aussi, quoique en général les économistes soient 
d’un avis contraire, je pense que l’économie poli- 
tique et la politique ne forment qu’une seule et 
même science. Pour démontrer que ce sont deux 
sciences distinctes, M. Say prétend qu’on a joint le 
mot politique à celui d’économie pour ne pas con- 
fondre les richesses qui sont l’œuvre de la nature 
avec celles qui proviennent des échanges et de la 
propriété, mais que la politique et l’économie 
sont deux sciences distinctes. Ce raisonnement 
n’est que spécieux , car les biens que nous donne 
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spontanément la nature ne sont pastles richesses, 
de même que les échanges et la propriété n’ont 
pas toujours été créés par des lois positives , ainsi 
que je le démontrerai dans le cours de cet ou- 
vrage. Mais cela serait-il , on ne pourrait jamais 
en tirer les déductions qu’il en tire. Dans son 
dernier ouvrage , M. Say dit que c’est Smith 
qui le premier a divisé ainsi cette science , et 
que cette grande découverte a rendu l’écono- 
mie politique plus indépendante. En admet- 
tant même cette division , je ne vois pas pour- 
quoi l’économie pourrait être plus indépen- 
dante , puisque ses rapports avec la science 
de gouverner les peuples ne cessent pas d’être 
les mêmes. 

Cependant la politique proprement dite et 
l’économie politique ont chacune des signes ca- 
ractéristiques qui les distinguent. La première 
examine les principes sur lesquels doit être fondé 
le gouvernement , et signale les obligations res- 
pectives des gouvernans et des gouvernés vis-à- 
vis de la société; c’est elle qui recherche quels 
sont les rapports qui existent entre les différen- 

7 - 
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les nations , quels sont les moyens à employer 
pour exalter les sentimens patriotiques, pour 
améliorer les moeurs des peuples , et dévelop- 
per leur instruction. La seconde a une tâche 
moins élevée ; elle n’examine rien de ce qui 
touche au bonheur moral des nations : elle exa- 
mine seulement les actes du gouvernement qui 
contribuent à développer ou à arrêter la pro- 
duction de la richesse; parce que c’est d’elle 
que dépend le bien-être physique de la société. 
Elle examine si ces actes sont en harmonie 
avec les véritables principes de cette partie 
île la science qui a pour objet le développement 
de l’industrie nationale; s’ils le sont, elle fait 
voir leurs avantages, explique la nature et l’éten- 
due du bien qu’ils pourront produire; s’ils ne le 
sont pas , elle en démontre la cause et les 
maux qui pourront enrésulter.IIestdoncvraique 
la politique proprement dite, de même que l’é- 
conomie politique, ontsouvent à examiner les mê- 
mes questions, telles que l’inviolabilité de la pro- 
priété, les principes de la population, les moyens 
de prévenir et de réprimer l’indigence, etc., etc.; 
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mais celle-là les examine sous les rapports 
qui ont une connexion directe avec la morale 
publique , et avec la sécurité de l’état , tandis que 
la dernière ne les envisage que sous le rapport 
de l’influence qu’elles peuvent exercer sur la 
production de la richesse , dans le but de conver- 
tir, s’il est possible, les besoins eux-mêmes en 
stimulans de l’industrie, ou au moins de les sa- 
tisfaire avec la plus petite dépense possible. En 
sorte que la politique et l’économie, quoique con- 
stituant la science de gouverner, forment deux 
parties tout-à-fait distinctes. 

Des caractères qui distinguent l'économie politique 
de la statistique. 

ün confond quelquefois l’économie politique 
avec la statistique, parce que celle-ci réunit des 
données qui servent à établir les raisonnemens 
de la première, et à fonder ses principes. La sta- 
tistique a pour objet de présenter des faits ; de 
nous faire connaître les progrès et la décadence 
d’un pays, à une époque déterminée, son éten- 
due, ses productions, ses consommations, le 
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chiffre de sa population , le nombre de ses crimi- 
nels, l’état de ses théâtres et de ses autres insti- 
tutions, mais sans tirer aucune conséquence de ces 
renseignemens. L’économiste au contraire doit 
s’attacher à découvrir les causes de ses progrès 
ou de sa décadence, et les moyens de développer 
les uns et d’empêcher l'autre; en sorte que les 
données du statisticien , sans les observations 
dont les accompagne l’économiste, n’auraient au- 
cune utilité et ne satisferaient qu’une vaine eu- 

« 

riosité. 

La statistique, que quelques auteurs appellent 
arithmétique politique et d’autres carte politique , 
rapporte des faits, qui, soit par l’ignorance et la 
mauvaise foi de ceux qui les recueillent, soit par 
la défiance qu’inspirent aux peuples ceux qui 
demandent ces renseignemens, soit à cause d’une 
foule d’autres motifs d’intérêt particulier qui 
portent à cacher la vérité, sont presque toujours 
incertains et incomplets. Mais alors même qu’ils 
fussent exacts à l’époque où on les a recueillis , 
ils cesseraient de l’être quelque temps après. 
Aussi, n’est-ce qu’avec la plus grande circonspec- 
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tion qu’il faut s’en servir. Si ces données étaient 
toujours exactes, elles seraient de la plus grande 
utilité pour ceux qui cultivent l’économie politi- 
que, alors surtout qu’ils s’occupent de l’établis- 
sement des contributions. 
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ÉCLECTIQUE 

D’ÉCONOMIE POLITIQUE. 



PREMIÈRE PARTIE. 



DE U PRODUCTION DE LA RICHESSE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Définition de l’économie politique. 

L’économie politique est pour un état ce que 
l’économie domestique est pour une famille. 
Celle-ci ne peut exister sans consommer ; mais 
pour qu’elle consomme, il faut d’abord qu’elle 
produise , et qu’à force de travail elle se procure 
tout ce qui est nécessaire à la vie. Cependant 
comme la consommation ne peut être circonscrite, 
parce que le désir de jouir est illimité, le chef de 
famille doit surtout s’appliquer à produire avec 
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abondance, et à déterminer ensuite la consom- 
mation , d’après les produits obtenus. L’économie 
politique embrasse aussi ces deux grands objets : 
i° rechercher les moyens de procurer à la société 
la plus grande abondance possible de produits; 
a° régulariser la consommation de ses mem- 
bres de manière à ce que la reproduction de 
la richesse ultérieure n’éprouve aucun obsta- 
cle. Cette science serait sans but et sans applica- 
tion , si la nature nous donnait spontanément 
tout ce qui est nécessaire aux besoins et à l’a- 
grément de la vie. La grande difficulté consiste 
donc à produire avec abondance, car l’homme 
social éprouve chaque jour de nouveaux besoins 
parce que les arts et les sciences, découvrant 
sans cesse des moyens nouveaux de varier ses 
jouissances, lui offrent de nouveaux objetsde com- 
modité et d’agrément, et l’amènent ainsi chaque 
jour à mieux apprécier l’utilité des richesses. 

On voit d’après ce que nous venons de dire 
que l’économie politique traite de tout ce 
qui est relatif à la production et ,à la consom- 
mation. Mais comme ceux qui consomment 
sont toujours plus nombreux que ceux qui pro- 
duisent, il sera nécessaire, après avoir expliqué 
les lois de la production , et avant de parler de 
celles de la consommation, de nous occuper des 
lois tle la distribution ou de la répartition de la 



Digiti2ed by Google 




f 



I)F. l’ÉCUNOMIF POLITIQUE. IO7 

richesse entre ceux qui concourent à la produire- 
Comme il est de la plus haute importance, soit 
pour faciliter la production de la richesse, soit 
pour en favoriser la consommation , que cha- 
cun échange ses produits, parce que sans cette 
opération la plupart des travaux seraient ou im- 
productifs ou très peu profitables , l’économiste 
doit, après avoir examiné le mode de produire 
et de distribuer la richesse, et avant de passer à 
l’examen des lois de la consommation , s’occuper 
de celles qui régissent les échanges des divers 
produits de l’industrie. 

Ainsi : T économie politique est la science qui traite 
des lois qui régissent la production , la distribua 
tion, les échanges , et la consommation de la ri- 
chesse des nations. 

Il est peu d’écrivains qui aient donné la dé- 
finition de l’économie politique. Cette omission a 
été sans doute la cause qui les a entraînés à s’oc- 
cuper de questions étrangères à cette science, ou 
qui les a empêchés d’étendre leurs investigations 
sur des objets qui entrent dans sa sphère ; mais 
elle les a surtout détournés de présenter les matiè- 
res dans l’ordre analytique qui leur convenait. 
Comme il est de toute évidence que la richesse 
doit d’abord être produite, qu’ensuite elle se dis- 
tribue entre ceux qui concourent à sa production; 
qu’en troisième lieu elle est échangée, et qu’enfin 
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elle est consommée, il ne peut y avoir de doute 
sur l’ordre dans lequel l’économiste doit présen- 
ter ces matières qui sont les seules comprises dans 
le cercle qu’il a à parcourir 1 . 

Parmi le petit nombre d’auteurs qui ont donné 
la définition de cette science, aucun, ce me sem- 
ble , ne l’a fait avec exactitude. Mac Culloch s’ex- 
prime ainsi : a L’économie politique est la science 
« ou la connaissance des lois qui règlent la pro- 
« duction, la distribution et la consommation des 
« objets qui ontune valeur d’échange, et qui sont 
« nécessaires , utiles ou agréables à l’homme. » 

L’échange des objets qui constituent la richesse 
étant aussi nécessaire aux progrès de l’industrie 
que le travail lui-même , car sans l’échange, comme 
nous le démontrerons dans la troisième partie de 
cet ouvrage , il n’y aurait pas de production ou 
du moins elle serait très circonscrite , la défini- 
tion de cetauteurestincomplète puisqu’elle n’em- 
brasse pas les lois qui règlent l’échange des divers 
produits du travail, et qu’elle ne comprend pas, 



' Je viens d’indiquer la méthode analytique que l’écono- 
miste doit adopter. Elle est tracée par la nature meme de la 
richesse, qui fait l'objet de ses investigations; car, si elle 
suit toutes les phases qui lui sont propres, l’ordre dans le- 
quel elle doit le faire est si invariable que, même acciden- 
tellement, elle ne peut s’en écarter. 
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en outre, tous les articles de richesse. Il est évi- 
dent que tout produit qui a une valeur d’échange 
est un objet de richesse; mais tous les objets de 
richesse n’ont pas cette valeur. En entendant par 
valeur d’échange, comme le dit cet auteur, et 
comme je le comprends moi-même , la capacité 
qu’a un objet de nous mettre à même d’acheter 
un autre article de richesse, il est évident que 
les produits de l’industrie d’un homme isolé ne 
seraient point des objets de richesse, puisqu’il ne 
pourrait pas les employer à acheter d’autres pro- 
duits. Cesseront-ils d’être considérés comme ob- 
jets de richesse, les produits qu’un naufragé sur 
une île déserte se sera procurés à force de travail, 
et qui le nourrissent ou l’abritent, parce que per- 
sonne ne lui offrira en échange d’autres produits? 

Ne devra-t-on plus considérer comme articles de 
richesse le blé et le drap qui resteront sur un 4 
marché, parce qu’il n’y aura pas eu d’autres pro- 
duits à offrir en échange? Un livre, un tableau, 
une machine inachevés cesseront-ils d’être pour 
leurs auteurs des articles de richesse , parce que 
personne ne leur offrira en échange d’autres pro- 
duits que lorsque ce livre, ce tableau, cette ma- 
chine seront terminés? Un objet n’a pas une va- 
leur d’échange par la seule raison qu’il est article 
de richesse. Avant de produire la richesse pour 
l’échanger, l’homme la produit pour la consom- 
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mer. L’échange vient après la richesse ; la valeur 
d’échange n’exista que lorsque deux ou plusieurs 
hommes , ayant accumulé différeus articles de 
è richesse qu’ils avaient produits pour leur con- 
sommation, voulurent les échanger. S’il était 
démontré que tout article de richesse a une va- 
leur d’échange, il n’en existerait aucun qui étant 
pour un homme objet de richesse, ne le serait 
pour tous; et cependant l’expérience journalière 
nous prouve qu’il n’en est pas ainsi. Par exemple: 
ne sera-ce pas un article de richesse pour le pro- 
priétaire d’une maison la source d’eau qu’ily aura 
introduite à force d’argent et de travail quoi- 
qu’elle n’ait aucune valeur d’échange , parce que 
l’eau est très abondante dans le pays où est si- 
tuée cette maison? C’est donc une erreur de dire 
qu’à l’idée de richesse est toujours liée celle de 
valeur d’échange; et que pour qu’un article soit 
objet de richesse, il faut absolument qu’il soit 
échangeable. Par tous ces motifs je considère 
comme inexacte la définition'de Mac-Culloch ; 
mais quand bien même elle serait exacte , elle 
aurait encore le défaut d’être trop diffuse; car les ' 
produits qui ont une valeur d’échange sont con- 
séquemment nécessaires, utiles ou agréables à 
l’homme. 

D’après ce que je viens d’exposer, l’économie 
politique comprend quatre parties : i° Celle qui 
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traite des lois qui règlent la production de la 
richesse de la société; i° celle qui traite des lois 
de la distribution de la richesse qui se produit 
par le travail de tous les membres ; 3° celle qui 
traite des lois des échanges des produits de la so- 
ciété ; 4° enfin celle qui traite des lois de la con- 
sommation annuelle des nations. Tant que l’éco- 
nomiste , dans ses investigations , ne sortira pas 
de ces limites , il s’occupera essentiellement de ce 
qui est de son domaine; et personne ne pourra 
lui reprocher d’avoir empiété sur celui des autres 
sciences. 

A présent que nous avons expliqué ce que 
l’on doit entendre par économie politique, et que 
nous avons indiqué son objet et ses limites, ainsi 
que l’ordre et la division de ses matières, nous al- 
lons examiner ce que l’on doit entendre par pro- 
duction et par richesse. 
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CHAPITRE II. 

Définition de la production et de la richesse. 

Créer une science , dit le comte Destutt de 
Tracy, c’est en créer l’idiome; et créer l’idiome 
d’une science , c’est créer la science elle-même . 
Aussi , avant d’examiner les lois de la production 
de la richesse, pour prévenir les erreurs aux- 
quelles pourrait donner lieu une fausse interpré- 
tation des mots , nous commencerons par faire 
. connaître le sens qu’on attache, dans le langage 
de l’économie politique , à ceux de production et 
de richesse. 

Par production , on n’entend pas la création de 
la matière, mais bien la création de l utilité ou 
de la valeur, que T homme lui donne, soit en s’ap- 
propriant un objet qui existe déjà , soit en le 
transportant , soit en le modifiant pour son usage 
à venir. Le travail qui s’emploie de cette manière 
est la source de la richesse; car, pour la produire, 
toutes les opérations de la nature ou de l’art se 
réduisent à des changemens déformé et de lieu. 
Pour se procurer des produits agricoles, manu- 
facturés ou commerciaux, l’homme ne fait que 
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rapprocher un objet d’un autre ou les séparer; 
la nature fait ensuite le reste. Le laboureur jette 
la semence en terre, et la végétation commence; 
il sépare la plante de la terre, et la végétation 
cesse. Il ignore en vertu de quelle loi ces phéno- 
mènes s’opèrent ; il sait seulement par l'expé- 
rience qu’en combinant certains mouvemens il 
obtient les produits qu’il désire. Pour produire 
la richesse, l’homme ne fait que placer les pro- 
duits de la nature dans une position déterminée. 
Le laboureur qui sème du blé. ou de l’avoine, et 
l’artisan qui tisse une étoffe , ne font que placer 
la matière déjà existante dans une position don- 
née. Il serait donc absurde de dire que le pre- 
mier est producteur , et que le second ne l’est 
pas, lorsque nous voyons que celui-là, pour ob- 
tenir du blé ou de l’avoine, et celui-ci, pour ob- 
tenir du drap ou un vêtement, ne font que placer 
la matière dans une certaine position , sans en 
créer un seul atome. Le laboureur, il est vrai, 
pour chaque grain qu’il sème, en recueille vingt; 
mais ce n’est pas lui qui les a produits : le grain 
lui-même a déterminé une opération au moyen 
de laquelle différentes substances viennent, par 
une combinaison de la nature, se convertir en 
blé. 

Pour qu’il y ait production de richesse, il faut 
que l’homme donne, par son travail, à la matière 
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existante une nouvelle utilité ou une nouvelle va- 
leur, ou simultanément ces deux choses, «qui sont 
tout-à-fait différentes, comme je vais ledémontrer. 
Le boulanger, qui divise sa pâte en soixante por- 
tions, ne lui donne pas plus de valeur que s’il la 
divisait en vingt, mais il lui donne plus d’utilité, 
parce qu’ainsi divisée elle satisfait mieux les 
acheteurs. Le tailleur de cristaux ne donne pas 
aux verres et aux carafes qu’il taille , plus d’uti- 
lité qu’ils n’en auraient s’ils étaient restés unis ; 
il leur donne seulement plus de .valeur. Le tisse- 
rand donne à la fois à la matière sur laquelle il 
exerce son industrie une plus grande valeur et 
une plus grande utilité. Dans ces trois opérations, 
tous trois produisent des richesses : le premier, 
en donnant à la matière une nouvelle utilité, sans 
en augmenter la valeur; le second, en augmentant 
la valeur d’un produit, sans lui donner une uti- 
lité réelle ; et le troisième , en donnant à la fois 
une utilité nouvelle et une plus grande valeur à 
la matière. 

Quelques auteurs, écrivant sous l’influence de 
la doctrine des économistes français , pensent 
que, dans plusieurs branches de l’industrie , il y 
a une partie de la production qui n’est point le 
résultat du travail de l’homme ; mais c’est une 
erreur que le comte de Tracy a victorieusement 
combattue. 
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« Au premier aspect, dit cet auteur, il semble 
« qu’il y ait une production plus réelle dans le 
« travail qui a pour objet de produire les rna- 
« lières premières, que dans celui qui consiste à 
« les modifier, ou à les transporter; mais ce n’est 
« qu’une illusion. Lorsque je mets quelques grai- 
« nesen contact avec l’air, l’eau, la terre et différent 
« engrais, pour qu’avec le concours et la combinai- 
« son de ces élémens il en provienne du blé, du 
« chanvre oudu tabac, je n’opère pas plus de créa- 
it tion que quand je prends le grain de l’épi pour 
« le convertir en farine et en pain, ou les filamens 
« du chanvre pour en faire successivement du 
« fil , de la toile et des vètemens, ou les feuilles 
« de tabac pour les rendre propres à ctre fumées, 

« mâchées ou prisées. Dans l’un et l’autre cas, il 
« y a production d’utilité, parce que toutes ces 
« manipulations sont également nécessaires pour 
« arriver au but qu’on se propose, c’est-à-dire , 

« pour satisfaire quelques uns de nos besoins. 

« Celui qui prend le poisson au sein de la mer 
« n’est pas plus créateur que celui qui le fait 
« sécher ou saler, ou qui en extrait l’huile, la . 
« laitance, etc. , et qui m’offre ces produits. Il 
« en est de même de celui qui exploite une mine, 

« par rapport à celui qui en transforme le minerai 
« en métal , ou à cet autre qui convertit le métal 
« en ustensiles ou en meubles, et qui les offre à 

8 . 
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o ceux' qui en ont besoin. Chacun d’eux est égale- 
« ment producteur. 

« Ces divers agens, pour produire l’effet qu’ils 
« désirent, emploient les forces chimrques et mé- 
« caniques de la nature. Ce que nous appelons 
« force végétative doit être rangé dans la même 
« classe, car elle ne provient que d’une série d’at- 
« tractions ou de véritables affinités chimiques , 
« qui, quoique nous n’en connaissionspas toutes 
« les propriétés, contribuent, avec notre travail , à 
« nous procurer tout ce qui peut nous être utile. 

« On a dit sans fondement que l’industrie agri- 
« cole était tout-à-fait distincte des autres bran- 
« elles de l’industrie humaine, et que pour elle 
« l’action de la nature intervenait d’une manière 
« toute particulière. Aussi, ceux qui ont soutenu 
o cette opinion ont été bien embarrassés lors- 
« qu’ils ont voulu expliquer ce que l’on devait 
« entendre par industrie agricole. Quelques uns 
« y ont compris la pêche et la chasse; mais pour- 
« quoi ne pas y comprendre égalementl’industrie 
« des bergers nomades ? La différence est donc 
. « bien grande entre élever des troupeaux pour 

« les nourrir, ou les prendre déjà engraissés pour 
« les tuer et les manger! Si celui qui extrait du 
« sel de l’eau de la mer , en l’exposant à l’action 
« des rayons du soleil, est un producteur , pour- 

« quoi celui qui le retire de l’eau* d’une fontaine 

• * ' * 

• 
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« par l'action du feu et du vent dans l’intérieur 
« de grands édifices, ne serait-il pas considéré 
« comme producteur? Et quelle différence essen- 
« tielle y a-t-il entre cette manipulation et celle 
« des autres productions chimiques? Si on range 
« dans la classe des producteurs celui qui extrait 
« le minerai des entrailles de la terre , quelle rai- 
« son y a-t-il pour ne pas classer dans la même 
« catégorie celui qui extrait le métal du minerai? 
« Si l’un produit du minerai, l’autre produit du 
«métal : il serait au reste très difficile de signaler 
« le point où l’on doit s’arrêter, dans les diffé- 
« rentes transformations que subit cette matière, 
« jusqu’à ce qu’elle devienne meuble ou joyau, 
a pour dire que là on cesse de produire, et que 
« l’on ne fait plus que modifier. On pourrait en 
« dire autant de ceux qui vont chercher du bois 
« dans une forêt, de la tourbe dans un marais, 
« ou qui ramassent sur le bord de la mer ou d’une 
« rivière les choses utiles que les eaux y dépo- 
« sent. Sont-ils par hasard laboureurs, fabricans 
« ou voituriers ? Et s’ils remplissent à la fois ces 
« trois fonctions , pourquoi sont-ils plutôt prp- 
« ducteurs sous une de ces trois dénominations 
« que sous les deux autres? N’envisageant enfin 
« que la culture de la terre, je demanderai quel est 
« le véritable producteur : ou le laboureur par ex- 
« cellence , celui qui sème ou celui qui récolte; 
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« celui qui laboure un champ , ou celui qui se 
« l’approprie en l’entourant de haies ; celui qui le 
<f bonifie , ou celui qui y mène paître un trou- 
« peau? Quant à moi, j’avoue que, dans la fabri- 
« cation d’un objet, j’y vois autant d’ouvriers dis- 
« tincts qu’il y en a qui y prennent part. Je m’ar- 
« rète là, parce qu’on pourrait adresser aux parti- 
« sans de l’opinion que j’attaque mille questions, 
« auxquelles ils ne pourraient répondre rien de 
« satisfaisant. Lorsqu’on a posé un principe faux, 
« les difficultés naissent les unes des autres : telle 
« est peut-être la cause du langage obscur et énig- 
« matique que l’on remarque chez les anciens 
« économistes, car lorsque les idées ne sont pas 
« exactes, il est impossible que les expressions 
« soient claires. »Le raisonnement de ce philoso- 
phe est si concluant qu’il me semble ne rien 
laisser à désirer; aussi je vais passer à la défini- 
tion de la richesse. 

Par richesse r j’entends tout ce qui est le pro- 
duit du travail de F homme , et que celui-ci désire. 
Tous les économistes qui sont venus aprèsSmith 
ayant reconnu que le travail de T homme est 
T origine de la richesse , il est évident qu’il 
ne peut pas y avoir d’articles de richesse qui 
ne soient le produit de l’industrie de l’homme. 
Quand bien même nous ferions abstraction de 
ce principe qui constitue la base de celte science, 
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comment serait-il possible, à moins de confondre 
toutes les idées , de ranger dans une même caté- 
gorie les produits spontanés de la nature et ceux 
quisont le résultat du travail de l’hommePEncore 
qu’il n’y ait aucun article de richesse qui ne 
soit utile, c’est-à-dire, qui ne serve à satisfaire 
quelques uns de nos besoins , Futilité seule ne 
fait pas qu’un article soit objet de richesse , 
comme le croient quelques économistes qui , 
confondant les mots utilité , valeur et richesse', 
tombent dans des erreurs bien graves. Les deux 
circonstances qui font qu’un article soit objet 
de richesse résultent de ce qu’il est le produit 
de l’industrie humaine , et que l’homme le 
désire. Quelque nécessaire , utile et agréable 
que soit un objet , s’il est une production 
spontanée de la nature, s’il existe sans la coopé- 
ration de l’homme , et si tout le monde peut le 
posséder sans travail , ce n’est point un objet de 
richesse. L’air, le fluide électrique, la chaleur et 
la lumière du soleil, quoique plus utiles et plus 
nécessaires à l’homme que le pain et la viande, ne 
sont point des objets de richesse, parce qu’on en 
obtient des quantités illimitées sans travail, tan- 
dis que les derniers le sont , parce que l’homme 
les désire , et qu’il ne peut les obtenir qu’à 
force de travail. De ce que ces deux circonstances 
ne se rétrouvent pas simultanément dan s quelques 
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occasions, tandis qu’elles existent dans d’autres-, 
certains articles sont des objets de richesse dans 
un pays, et ne le sont pas dans un autre, ouïe sont 
à une époque et non dans une autre, ou à une 
même époque et dans un même pays, mais seule- 
ment pour quelques individus et non pour tout 
le monde. La neige et la glace, par exemple, dans 
les pays chauds, sont desobjetsde richesse, parce 
qu’on ne peut se les procurer que par le travail , et 
tpie là l’homme en a besoin et les désire ; tandis 
que chez les peuples voisins des pôles ils ne peu- 
vent être considérés comme tels , car au lieu 
d’y être désirés , leur abondance devient fu- 
neste. Les chevaux et les bœufs sauvages qui 
se multiplient dans les pampas de Buenos- 
Aires, sansle travail ni l’intervention de l’homme, 
n’y sont pas, par ce seul motif, considérés comme 
objets de richesse. Le drap, le blé, l’argent et 
l’or même , ne sont pas des objets de richesse 
chez quelques tribus de sauvages, parce que, 
ne connaissant pas l’usage que l’on peut faire 
de ces articles, ils ne les désirent pas. L’homme, 
lorsqu’il est libre , n’est point un objet de ri- 
chesse , mais aussitôt qu’on l’a rendu esclave , 
il entre dans cette catégorie , parce qu’il a 
fallu du travail pour le jeter dans l’esclavage , 
et parce que , dans cet état , d’autres hommes 
rachètent ou le désirent. Le ruisseau qui fait 
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mouvoir la roue d’un moulin ou de toule autre 
machine , est article de richesse pour le pro- 
priétaire du moulin ou de la machine, parce 
qu’il a employé du travail pour creuser le che- 
nal , et parce qu’il désire conserver le moulin ; 
cependant ce même ruisseau n’est point un 
objet de richesse pour les habitans du bourg 
où il passe, à moins que ceux-ci ne tirent parti de 
ses eaux pour quelque branche d’industrie. 

Quoique Smith ne donne point une définition 
explicite de la richesse, il indique suffisamment 
qu’il entend par richesse le produit annuel de la 
terre et du travail ; mais les produits inutiles de 
la terre et du travail que personne ne désire ne 
sont pas de la richesse, et, par ce motif, l’idée 
qu’il en donne est inexacte. Malthus, qui blâme 
justement cette définition, n’a pas été plus heu- 
reux dans la sienne; car il dit que la richesse 
comprend tous les objets matériels, nécessaires , 
utiles et agréables à F homme, définition encore 
sans justesse; parce que dans ces objets se trou- 
vênt conprises les productions spontanées de la 
nature qui ne constituent pas la richesse. Say et 
Mac Culloch disent que la richesse se compose 
des articles nécessaires , utiles ou agréables à 
V homme, qui ont une valeur cF échange; mais 
comme il y a divers articles , ainsi que nous l’a- 
vons vu dans le chapitre précédent, qui ont une 
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valeur réelle, ou, comme dit Smith, une valeur 
d'usage, sans avoir une valeur de vente, et qui 
sont cependant articles de richesse, je crois que 
cette définition pèche par l’extrême contraire de 
celle de Malthus, car elle ne comprend pas tous 
les articles de richesse! 

Il n’a jamais existé de richesse sans travail 
préliminaire, et jamais un objet, quelque utile 
qu’il soit , n’a été converti en article de richesse 
que par l’industrie de l’homme. Tant que l’homme 
n’a pas employé son travail à s’approprier la ma- 
tière, à la transporter ou à la rendre» propre à 
ses besoins, elle est sans valeur et n’est point un 
article de richesse. C’est le travail de l'homme 
qui la rend utile , qui la dépouille de ses imper- 
fections, et qui la rend propre à satisfaire ses 
besoins ou à contribuer à ses jouissances. « Si, 
« par la pensée, je sépare de ma montre , dit Ca- 
« nard , tout le travail qui y a été employé, il ne 
« restera plus que quelques molécules de mine- 
« rai placées dans l’intérieur de la terre d’où les a 
« arrachées le travail de l’homme, et où elles 
« n’avaient-aucune valeur. De même, si je déconi- 
« pose le pain que je mange, et que je mette de 
« côté les différentes modifications qu’il a reçues 
« par l’effet du travail , on ne trouvera en der- 
« nière analyse que quelques fragmens de gra- 
« minées qui, répandus dans l’espace, sont sans 
« aucune valeur. » 
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L’homme doit au travail tout ce qui a une 
valeur réelle. C’est le travail qui l’a fait sortir de 
l’état sauvage ; c’est le travail qui , dans les pays 
civilisés, lui fournit les moyens de se procurer 
pour ses vètenaens et pour sa nourriture journa- 
lière les produits des cinq parties du monde; 
c’est le travail qui extrait les métaux précieux 
que la terre recèle dans son sein , sans lesquels 
il serait difficile que les nations civilisées eussent 
une marchandise universelle pour faciliter leurs 
échanges ; c’est lui qui retire du fond de la mer 
des objets d’autant plus recherchés que la diffi- 
culté de les obtenir est plus grande ; c’est lui qui 
sillonna les champs , défricha les forêts, aplanit 
les montagnes, adoucit les climats, dessécha les 
marais, maîtrisa les flots, opposa des barrières à 
la mer, apprivoisa les brutes, recueillit et amé- 
liora les sémences, et, par la culture, assura à 
l’espèce humaine des moyens puissans de se 
multiplier; c’est le travail qui a produit ces che- 
mins, ces ports, ces canaux, sans lesquels les 
produits des diverses contrées du globe ne pour- 
raient se transporter sur un marché commun ; 
c’est lui qui a couvert la terre de cités, et l’océan 
de vaisseaux ; c’est enfin le travail qui a donné à 
l’homme abattu et plongé dans la misère et la 
barbarie, l’abondance et les moyens d’exercer 
ses facultés intellectuelles, et de poursuivre cette 
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série de perfectionnemens qui séparent d’une 
manière si tranchée les nations puissantes et 
éclairées de celles qui sont peu avancées dans la 
civilisation. 

On objectera peut-être, pour réfuter la défini- 
tion que je viens de donner de la richesse , que 
les États-Unis d’Amérique vendent des terrains 
incultes d’où le travail de l’homme ne s’est jamais 
approché , et que ce fait détruit mon assertion et 
prouve que ce ne sont pas seulement les produits 
du travail de V homme qui constituent la richesse. 
Mais pourrait-on conférera ces acheteurs la pos- 
session de ces terres , garantir à leur personne 
et à leur propriété une protection nationale, <V 
eux et à leurs descendans ce titre d’acquisition , 
si la nation qui fait ces concessions ne se fût li- 
vrée à de grands travaux préliminaires pour ren- 
dre positifscesdons et cette protection ?1I n’y apas 
un siècle qu’on n’exigeait aucun prix de cés terres, 
et cependant personne ne demandait à se les ap- 
proprier ni à les cultiver. Qu’a fait la nature de- 
puis cette époque, pour les convertir en objets de 
richesse? Rien absolument ; le travail de l’homme 
les a seul converties en objets de richesse. Lors- 
que les premiers établissemens furent formés, et 
qu’on fut en mesure d’assurer aux acheteurs le 
fruit de leurs possessions, il se trouva aussitôt des 
individus qui voulurent acheter ces terrains jtis- 
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qu’alors incultes; en sorte que c’est à ces deux 
circonstances que ces terrains doivent aujour- 
d’hui d’être considérés comme articles de richesse, 
et non à leurs facultés productives naturelles, 
qui étaient les mêmes il y a un siècle, quand per- 
sonne ne les recherchait , et qui n’avaient alors 
aucune valeur. 

Quelques économistes postérieurs à Quesnay, 
tout en considérant comme fausse la base de son 
système, prétendent prouver que dans la produc- 
tion de la richesse, indépendamment de l’indus- 
trie de l’homme, il entre aussi la puissance des 
divers agens de la nature. « Lorsqu’on laboure 
« et qu’on sème, un champ, dit M. Say, à part les 
« connaissances et le travail qu’on emploie dans 
« cette opération, ainsi que la valeur des choses 
« dont on fait usage, telles que la charrue, la 
« herse, les semences, et celle des vêtemens et 
« «les alimens que consomment les travailleurs 
« pendant tout le temps que s’opère la produc- 
« lion, il y a un travail fait par le soleil, l’air, l’eau 
« et la terre, auquel l’hômme ne participe en rien, 
« et qui cependant concourt à la création d’un 
« nouveau produit qui se recueillera au temps de 
« la moisson. C’est ce travail que je définis service 
« productif des agens de la nature. » Dans ce rai- 
sonnement, dont la base , si elle n’est pas iden- 
tiquement la même, se rapproche du moins 
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assez de celle du système de Quesnay , se trouve 
confondue avec la production de la richesse, la 
combinaison de la matière qui doit être conver- 
tie en richesse. Le travad qu’effectue la nature 
pour combiner la matière est tout-à-fait diffé- 
rent de celui qu’effectue l’homme pour convertir 
-la matière en objets de richesse. Si la nature pro- 
duisait le blé sans que l’homme de son côté fût 
obligé de labourer et de semer, et que le cultiva- 
teur n’eût qu’à couper, recueillir et battre le blé, 
la valeur de ce produit ne serait que l’équiva- 
lent de ce qu’il en aurait coûté pour le faucher, 
le recueillir et le battre; et enfin, si la nature 
opérait ces diverses manipulations, le blé ne se- 
rait pas plus un article de richesse que l’eau ; en 
sorte que c’est seulement le travail de l’homme, 
et non l’action des agens naturels, qui convertit 
la matière en articles de richesse. Il est certain 
que la nature combine la matière avec laquelle 
sont formées toutes les richesses; mais elle se 
borne là; et la matière ne commence à deve- 
nir richesse que lorsqu’elle a subi le travail de 
l’homme. 

D’après ce qui précède, il s’ensuit que tous les 
moyens qui contribuent à augmenter la puis- 
sance du travail, ou à diminuer le coût de ses 
produits, augmentent notre pouvoir d’obtenir des 
richesses; tandis que toutes les causes qui con- 
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courent à diminuer la paissance du travail ou à 
augmenter le coût de la production diminuent 
les moyens de les obtenir. Aussi, pour juger des 
avantages ou des inconvéniens d’une disposition 
relative à la richesse nationale, et du vrai mérite 
de toute invention , il ne s’agit que de vérifier si 
cette disposition ou cette invention augmente ou 
diminue le coût des produits. Si la mesure adop- 
tée fait augmenter le nombre des travailleurs, si 
elle rend le travail plus productif, ou fait bais- 
ser le coût des produits , de manière à les 
mettre à la portée d’un plus grand nombre de 
personnes, nécessairement elle est avantageuse; 
mais si ses effets ont un résultat contraire, elle 
sera forcément nuisible. Considérée sous ce point 
de vue, la partie de la science économique qui 
traite de la production est très simple et très fa- 
cile à comprendre. 

Ayant démontré que le travail (le l'homme est 
Tunique source de la richesse, principe fonda- 
mental dont la découverte , quelque simple 
qu’elle nous paraisse, n’a cependant été faite 
qu’après plusieurs siècles de débats, et après trois 
différens systèmes, nous examinerons les moyens 
par lesquels on peut obtenir, avec le moins 
de travail possible, la plus grande quantité d’ar- 
ticles nécessaires, utiles et agréables à l’homme. 
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CHAPITRE III. 



De l’inviolabilité de la propriété , considérée comme un des 
moyens indispensables pour augmenter les facultés pro- 
ductives de l’industrie. 

La richesse ne pouvant être produite sans le 
travail de l’homme , ni la plupart des objets ne 
pouvant être créés sans l’effort simultané de 
beaucoup de bras, et l’homme ne travaillant 
spontanément que dans le but d’améliorer son 
sort, il s’ensuit que sans le concours des trois 
circonstances suivantes aucun peuple ne fera de 
progrès importans dans l'industrie, La première, 
c’est V inviolabilité de la propriété , ou la convic- 
tion intime qu’a V individu de ne pas être privé de 
jouir à son gré du fruit de son travail. La se- 
conde, c’est la division du travail, et, par une 
conséquence nécessaire, la faculté accordée à 
chacun et échanger , suivant ses désirs, les produits 
de son industrie pour ceux des autres hommes. 
La troisième, c’est l' accumulation des produits du 
travail antérieur, ou, comme on dit ordinaire- 
ment, r accumulation du capital et son emploi à 
la reproduction de nouvelles richesses. Dans ce 
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chapitre , nous nous bornerons à traiter de la 
première de ces trois circonstances. 

Personne ne travaille volontairement pour le 
seul plaisir de travailler, mais parce qu’il espère que 
le produit de son travail lui procurera des bénéfi- 
ces et le mettra en position d’avoir de l’aisance. Par 
ce motif, aucun stimulant ne portera jamais 
l’homme à continuer de reproduire volontaire- 
ment et constamment des objets de richesse, s’il 
n’a l’espérance raisonnable de pouvoir employer 
à son gré le fruit de son industrie. Continuer à 
travailler volontairement, avec la conviction que 
d’autres s’approprieront le produit de ses efforts 
et de ses veillesfce serait le comble de la démence, 
et un phénomène moral qui ne s’est jamais pré- 
senté chez une nation tout entière. Pour rendre 
un peuple actif et industrieux, il ne faut et on ne 
doit lui donner d’autre stimulant que la garan- 
tie de jouir en paix du fruit de son travail ; car 
sans elle il est impossible que la production de 
la richesse puisse se développer. Quoique les 
gouvernemens aient toujours porté plus ou 
moins atteinte au droit de propriété cependant 
les législateurs de toutes les nations et de tous les 
âges, même dans les pays où la civilisation était 
le plus arriérée, ont feint d’avoir pour ce droit 
le plus grand respect. Tous sont convenus que la 
société ne pouvait exister sans établir ou plutôt 

9 
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sans reconnaître pour base qu’il n’appartenait de 
recueillir la moisson qu’à ceux-là seuls qui avaient 
semé. Aussi ne doit-on pas s’étonner que les pre- 
miers législateurs aient connu l’utilité des lois qui 
assurent à chacun la libre jouissance du fruit de 
ses travaux, et la possession paisible du champ 
qu’il cultive. L’auteur du livre de Job, dans la 
revue qu’il fait des hommes criminels, met au 
premier rang ceux qui changent les pierres qui 
servent de lignes de démarcation des terres, et, 
comme l’observe' Goguet , plusieurs des législa- 
teurs de l’antiquité infligèrent la peine capitale à 
ceux qui commettaient ce crime. Les Romains, 
pour rendre la loi plus respectable, personnifiè- 
rent et déifièrent ces bornes ou ces termes ( dei 
termini ). 

Le droit de propriété, c’est-à-dire la faculté 
reconnue à chacun de pouvoir disposer du fruit 
de son travail, n’est pas un don de la société, 
comme on l’affirme généralement; il est inhérent à 
l’homme, et il lui est aussi nécessaire et aussi 
naturel que ses forces physiques et ses facultés 
intellectuelles \ Comme c’est par elles qu’il 



1 Je ne parle ici que de la richesse produite par l’indi- 
vidu qui la possède. Le droit de propriété de toute autre ri- 
chesse provient nécessairement d’une loi positive. Le premier 
de ces droits est sacré et inattaquable; le second mérite le 



Digitized by Google 





DE LA PROPRIÉTÉ. l3l 

produit toute richesse , il est évident que ce droit 
est une conséquence de ces Daêmes forces physi- 
ques, de ces mêmes facultés intellectuelles; dès- 
lors la cause étant naturelle, l’effet doit l’être é«a- 
lement. Je considéré donc comme une erreur 
grave, et qui fait que ce droit n’est pas assez res- 
pecté, l’opinion généralement reçue que le droit 
qu’a un individu de s’approprier les fruits d’une 
terre qu’il cultive lui est seulement conféré en 
vertu d’une loi positive, et non parce qu’il l’a 
cultivée ; la conséquence de ce raisonnement se- 
rait que le législateur pourrait disposer le con- 
traire. Les lois positives des sociétés civilisées ont 
été faites, dans la plupart des cas, non pour créer 
le droit de propriété, mais bien pour le protéger 
* et l’aider. De ce qu’il existe quelques sociétés 
qui ne reconnaissent pas la propriété territoriale, 
on ne saurait en tirer un argument qui put in- 
firmer ce que j’avance; car des peuples nomades 
ne cultivant pas la terre n’ont pas cherché à se 
l’approprier, et par cela même n’ont pas eu be- 
soin de faire une loi positive qui protégeât le 
droit qu’a celui qui travaille la terre à en recueil- 
lir le fruit. On n a jamais vu de tribu sauvage 



plus grand respect. La violation de celui-là prive l’individu 
des moyens d’existence; la violation de celui-ci ébranle les 
bases de la société. 

9- 
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chez qui le principe du tien et du mien fût in- 
connu, quoiqu’on n’y remarquât aucune trace 
de lois positives destinées à protéger la propriété. 
Ce sentiment général serait à lui seul un témoi- 
gnage de la justesse et du fondement de mon 
assertion. Aussi, ce principe n’ayant pas été bien 
compris, des personnes égarées, ou feignant de 
vouloir favoriser les intérêts des classes laborieu- 
ses, soutiennent qu’il est convenable d’établir 
entre tous les associés la communauté perma- 
nente des biens ; en d’autres termes qu’il faut 
remplacer la loi naturelle par une loi positive 
qui ôte à l’individu la faculté de disposer du fruit 
de son travail. Comme l’homme ne peut produire 
la richesse qu’à force de travail et d’habileté , la 
loi qui l’empccherait de disposer librement de 
tout le produit de son industrie particulière, au 
lieu d’être favorable au travailleur actif ne le se- 
rait (pie pour l’oisif et l’intrigant. En sorte que 
ce système aurait pour résultat définitif d’étein- 
dre le principal stimulant qui porte l’individu à 
devenir industrieux et éclairé : la jouissance de 
sa propriété. 

Si le fainéant et le dissipateur, qui cherchent 
presque toujours à s’emparer des épargnes de 
l’homme laborieux et économe, h 'étaient pas re- 
tenus par la loi , et que leurs attentats contre la 
propriété d’autrui restassent impunis, ils auraient 
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bientôt entièrement ruiné l'industrie, et plongé 
toute la société dans une profonde misère par la 
défiance générale qu’ils y auraient introduite, et 
par les obstacles qu’ils auraient apportés à l'accu- 
mulation des capitaux sans laquelle la reproduc- 
tion de la richesse ne peut s’opérer. Personne, lors- 
qu’il le peut, ne s’abstient de jouir d’une commo- 
dité, à moins que par cette privation il n’espère 
se procurer plus tard une plus grande somme 
de jouissance et de bien-être, ou éviter des pri- 
vations plus sensibles que celles auxquelles il se 
soumet. Là où le gouvernement fait respecter le 
droit de propriété, l’homme industrieux, qui 
avec le travail d’un jour gagne suffisamment de 
quoi vivre deux , ne reste pas oisif la journée 
d’après. Il accumule l’excédant pour le convertir 
en capital, parce qu’il a l’espoir d’en jouir un 
jour, ou de procurer à sa famille une plus grande 
aisance. Mais, au contraire, là où la propriété 
n’est point respectée, le principe de l’accumula- 
tion de la richesse est méconnu. « Il vaut mieux 
v< jouir, se dit-on, qu’entasser des richesses dont 
« vraisemblablement il ne nous sera pas permis 
« de disposer, ou qui peuvent nous exposer aux 
« vexations d’un gouvernement rapace, ou à une 
« expropriation arbitraire, ou peut-être aux per- 
« sécutions de quelques agens ou de quelques 
« privilégiés, qui ne vivent que des dépouilles do 
« l’homme industrieux. » 
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Priver l’honnête homme de jouir paisible- 
ment du fruit de son industrie, c’est mécon- 
naître le droit de li propriété ; mais l’empêcher 
de faire usage à son gré des facultés dont 1 l’a doué 
la nature , c’est porter un coup bien plus funeste 
et moins excusable à l’inviolabilité de ce droit. De 
toutes les espèces de propriétés que l’homme peut 
acquérir, la plus sacrée, celle que l’on doit le plus 
respecter, et qui lui est plus particulièrement 
sienne , c’est celle qu’il s’est créée à l’aide de ses 
facultés intellectuelles ou physiques. Cette pro- 
priété est d’une origine incontestablement juste et 
honorable ; toute autre peut parfois provenir des 
sources les plus injustes et les plus illégales. Aussi, 
porter atteinte à la liberté, c’est commettre un 
attentat contre le droit naturel qui forme la base 
principale des sociétés. 

On porte aussi plus ou moins préjudice à ce 
droit, lorsqu’on empêche un homme de se livrer 
à la branche d’industrie qui lui convient le 
mieux; car si c’est un attentat que de le priver 
de la propriété qui est le produit de son travail, 
il serait absurde de nier qu’il est moins injuste 
de l’empêcher de faire un libre emploi de son 
travail; ce qui peut le mettre hors d’état de pour- 
voir à son existence. « Le patrimoine du pauvre , 
« dit l’auteur de la Richesse des Nations , est tout 
« entier dans la force et la dextérité de ses doigts. 



Digitized by Google 




DE LA PROPBIÉTÉ. 




« Ne pas lui laisser la libre disposition de cette 
« force et de cette dextérité , alors qu’il ne les 
« emploie pas d’une manière nuisible à la so- 
« ciété , c’est attentera la moins incontestable des 
a propriétés. » Comme chaque homme est le 
meilleur juge , et généralement le seul capable 
de connaître ce qui peut lui être le plus avanta- 
geux, et de savoir quelles sont ses inclinations et 
sa disposition pour tel ou tel travail , l’empêcher 



de choisir celui auquel il veut s’adonner, c’est le 
mettre en dehors de la loi naturelle. Par une 




conséquence de ces principes, tout monopole 
qui concède à quelques individus le privilège de 
se vouer exclusivement à certaines branches 



d’industrie , est une violation de la propriété des 
autres membres de la société, parce que, sans la 
libre concurrence des producteurs, ils sont né- 
cessairement forcés de payer plus cher les pro- 
duits monopolisés, et se trouvent privés de la 
liberté d’embrasser la branche d’industrie dont 



les produits sont monopolisés. 

Les échanges des produits divers de l’industrie 
étant aussi nécessaires pour la reproduction de la 
richesse que le travail lui-même, tout abus ou 
toute loi restrictive qui empêche qu’ils ne soient 
libres et spontanés, est une violation plus ou 
moins directe de la propriété. 

Lorsqu’un gouvernement exige un impôt plus 
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considérable que celui qui est réellement né- 
cessaire pour la défense et la prospérité de la na- 
tion, ou qu’il dispense certaines classes ou quel- 
ques individus de contribuer aux charges socia- 
les en proportion de leur richesse, ou que, pour 
augmenter le revenu public, il prohibe une bran- 
che d’industrie, sans tenir compte à celui qui 
exploitait cette industrie du capital qu’il y em- 
ployait , il porte atteinte au droit de propriété. 

On porte encore atteinte à ce droit, lorsque 
la loi oblige un individu d’employer son travail 
et ses capitaux à une branche déterminée d’in- 
dustrie. Par exemple, c’est nuire à la propriété 
du possesseur d’une terre que de le contraindre 
à la consacrer à une culture déterminée, en sup- 
posant même que le bénéfice qu’il en tirera soit 
plus considérable que s’il suivait sa propre im- 
pulsion. C’est également nuire aux intérêts d’un 
capitaliste , que de l’empêcher d’établir une fabri- 
que de produits dont le gouvernement ne s’est 
pas réservé légalement la vente exclusive. C’est 
encore porter préjudice à ses intérêts, que de 
l’obliger à se pourvoir d’une licence dont l’obten- 
tion lui occasionne toujours des sacrifices, ou une 
perte de temps. 

On porte aussi atteinte au droit de propriété par 
ces actes provisoires si communs dans les tribu- 
naux d’Espagne, et conn us sous le nom de embargo 
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de (séquestre). II y a cependant certains cas 

dans lesquels l’autorité judiciaire doit intervenir, 
pour disposer des biens d’un individu ; mais ce 
n’est seulement que lorsque le juge condamne , 
conformément à la loi, le prévenu à réparer avec 
sa propriété les torts qu’il a commis. Dans ce 
cas, il suffirait que la loi le rendît incapable de 
vendre ses biens, sans cependant le priver de la 
faculté de les administrer et de les faire valoir. 
Que de patrimoines mis sous les séquestres res- 
tent incultes en Espagne, au grand détriment 
non seulement des propriétaires, mais encore de 
la nation tout entière! Le séquestre a généra- 
lement lieu avant que la sentence définitive 
soit rendue, et lorsque l’accusé n’est pas judiciai- 
rement reconnu criminel , circonstance sans la- 
quelle personne ne peut être privé de la libre ad- 
ministration de ses biens. Les séquestres ont en 
outre ceci d’odieux : c’est qu’alors même que l’in- 
dividu dont les biens sont séquestrés n’est res- 
ponsable que d’une somme de mille francs, on le 
prive de l’administration de tous ses biens , dont 
la valeur est quelquefois de cent mille francs ou 
de un million. Ah! si nos magistrats étaient bien 
pénétrés qu’il n’y a pas un séquestre qui ne fasse 
diminuer les produits annuels de la nation, ils 
seraient sans doute les premiers à faire disparaître 
cette odieuse et funeste coutume. En agissant 
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ainsi, ils accompliraient mieux le vœu de la loi , 
dont le but est de dédommager l’offensé aux dé- 
pens de celui qui a occasionné le préjudice; car 
le coupable, n’étant pas privé de l’administration 
de ses biens, se trouverait plus en état de répa- 
rer le tort qu’il avait commis. 

Enfin , c’est nuire au droit de propriété que 
d’obliger le capitaliste à ne retirer du prêt de 
son argent qu’un intérêt déterminé. Si le pro- 
priétaire d’un domaine est libre d’en fixer la 
rente; si le laboureur peut exiger de ses pro- 
duits le plus haut prix possible; si enfin il est 
permis au commerçant de recevoir pour ses den- 
rées le prix convenu , sur quels principes de 
justice la loi s’appuie-t-elle pour fixer au capita- 
liste létaux de l’intérêt que doit lui produire son 
argent? Avec de semblables distinctions, on dé- 
truit tous les principes de justice naturelle et de 
saine politique. Les lois contre l’usure ne font en 
général aucun bien à la société; elles lui occa- 
sionnent au contraire beaucoup de maux. Elles 
ne produisent aucun bien , parce que l’homme 
indélicat peut facilement les éluder, et quand 
bien même il ne le pourrait, elles n’atteindront 
jamais le but que le législateur s’est proposé. Elles 
n’empêchent pas le prodigue ni le dissipateur de 
dévorer leur fortune , et ôtent à l’homme actif et 
industrieux les moyens de réparer ses malheurs; 



Digilized by Google 




UE LA. PROPRIÉTÉ. I 3q 

et comme il n’y a que l’homme de bien qui se sou- 
mette à leur volonté , elles empêchent l’honnête 
artisan et le fabricant de donner dix ou douze 
pour cent d’intérêt, pour un capital qui pourrait 
leur en rapporter quinze ou vingt? Cette loi n’est- 
elle pas évidemment contraire à tous les prin- 
cipes de la raison et aux intérêts de l’individu 
et de la masse? D’un autre côté, quoi de plus 
immoral, de plus injuste, de plus révoltant, que 
de voir sanctionner de pareilles lois par ceux-là 
mêmes qui offrent et qui paient fréquemment 
vingt, trente, quarante pour cent pour leurs em- 
prunts? N’est-ce pas vouloir que la plus grande 
partie de l’argent de la société passe avec une 
étonnante et artificielle rapidité au pouvoir de 
ceux qui l’emploient d’une manière improduc- 
tive? La loi contre l’usure est sans contredit, de 
toutes les mesures législatives , la plus impoliti- 
que, la plus injuste, la plus ruineuse et la plus 
immorale. 

En Espagne , les chapitres ecclésiastiques pas- 
sent pour être les propriétaires qui administrent 
le mieux leurs immeubles ; et en effet cette asser- 
tion est vraie. Leur méthode consiste à mettre 
aux enchères publiques le fermage de leurs ter- 
res, et à en adjuger le bail à celui qui en offre le 
plus et qui donne la meilleure caution : en un 
mot , ils font tout ce qui est possible pour que la 



Digitized by Google 




DK l/lNVIOLABILITÉ * 



li|0 

prime ou la rente du prêt de leur propriété soit 
portée au taux le plus élevé. Pourquoi donc appe- 
ler usure ou intérêt la prime de l’argent prêté, et 
rente la prime des terres prêtées , ou tout autre 
objet de richesse qui n’est pas de l’argent? Pour- 
quoi considérer comme criminel le contrat du 
capitaliste, et comme juste celui du propriétaire 
des autres richesses, lorsque les deux contrats 
sont les mêmes? Pourquoi permettre au posses- 
seur d’une richesse de prendre pour son loyer 
toute la prime qu’on lui offre, et priver de cette 
même faculté le possesseur d’une autre richesse ? 
Tant que les hommes croiront qu’il est en leur 
pouvoir de changer l’essence des choses, ou la 
nature des contrats, par une simple modification 
de noms, les jugemens qu’ils porteront seront 
aussi faux que celui que le préjugé universel a fait 
peser sur la rente ou le loyer de l’argent. Y a-t-il 
rien de plus contradictoire que la conduite de ces 
mêmes hommes , qui , ne négligeant rien pour 
tirer le plus de profit possible du prêt de leur ri- 
chesse, vouent ensuite à l’exécration et à l’oppro- 
bre, et traitent d’avares, d’usuriers, de malhon- 
nêtes, ceux qui cherchent à tirer le meilleur parti 
possible de leurs richesses? Malgré la grande in- 
fluence que le clergé en Espagne a toujours exer- 
cée sur l’opinion des autres classes de la société , 
nous devons dire que de toutes les nations d’Eu- 
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rope, l’Espagne est le pays où les peines contre 
ce crime chimérique sont les moins sévères. 

Dès l’antiquité la plus reculée, on payait un 
intérêt pour le loyer de' l’argent, car Moïse fait 
mention de cette pratique. Quoi déplus juste en 
effet que les propriétaires de l’argent exigent une 
rétribution pour le prêt de cet article de richesse, 
lorsqu’ils se privent du bénéfice qu’il leur procu- 
rerait en l’appliquant à la production , et qu’ils 
courent, en outre, en le prêtant, beaucoup plus 
de risques que ceux auxquels on est exposé lors- 
qu’on prête une propriété territoriale? D’où donc 
provient ce préjugé universel de réputer illégale 
et infâme l’action de prêter l’argent à intérêt? 
Comme on ne connaissait point au moyen-âge les 
principes de l’économie politique, et que l’on ne 
comprenait pas les grands avantages que retire la 
société de l’argent employé dans une branche 
d’industrie, on croyait que cet article, par ex- 
ception aux autres richesses, n’est pas productif, 
et que par conséquent celui qui le prête ne fait 
aucun sacrifice. On déduisait de ce principe er- 
roné, qu’il n’était pas juste d’exiger une prime 
pour le prêt de l’argent, et qu’il était nuisible au 
bien-être des classes pauvres que les propriétai- 
res et les capitalistes ne dépensassent pas leurs 
rentes et leurs bénéfices annuels. On ne savait 
pas alors que l’argent qui s’accumule et qu’on em- 
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ploie à la production est beaucoup plus utile 
à l’indigence, que celui qui se dépense d’une ma- 
nière improductive. On était encore plus loin 
de penser que l’artisan et le travailleur ne pou- 
vaient avoir une occupation permanente qui leur 
assurât leur existence , qu’autant que quelques 
individus auraient accumulé un capital pour 
l’employer ensuite dans une branche d’industrie. 
Il faut ajouter, en outre, que, comme à cette 
époque personne n’empruntait de l’argent que 
pour réparer une infortune , l’opinion publique 
devait se déclarer en faveur du malheureux, et le 
considérer comme victime de l’avarice de l’homme 
riche. Alors, exiger un intérêt ou une rente pour 
le loyer de l’argent , c’était de la part de celui qui 
le prêtait tirer profit , sans avoir fait aucun sacri- 
fice, du malheur de celui qui le recevait. Aussi, 
les ministres de la religion chrétienne blâmaient 
avec raison la conduite de l’homme riche qui fai- 
sait un semblable trafic. Aujourd’hui que les 
progrès de l’économie politique ont démontré les 
grands avantages que retire la société tout entière 
des emprunts; aujourd’hui que l'on emprunte, 
plutôt pour faire des entreprises avantageuses que 
pour réparer des revers de fortune ; aujourd’hui 
que, grâces aux progrès des lumières et de l’indus- 
trie, l’argent est considéré comme une richesse 
aussi productive que toute autre, on ne doit pas re- 
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garder de plus mauvais œil l’usure ou le loyer de 
l’argent que la location ou le prêt de toute autre 
richesse. Ce n’est pas aujourd’hui l’avarice de 
l’un descontractanset la misère de l’autre qui les 
oblige à faire de tels actes; c’est au contraire l’a- 
vantage réciproque qu’y trouvent les deux par- 
ties , avantage qui doit justifier la prime ou 
l’intérêt de l’argeht, de même qu’il justifie la 
prime ou la rente prélevée sur la location des 
terres, des maisons, des navires, d’un cheval OU 
de toute autre richesse; car tous ces contrats sont 
identiquement les mêmes, encore que les riches- 
ses qui se prêtent soient de diverse nature. 

Il était si généralement répandu que la pro- 
duction de la richesse dépend de la consomma- 
tion , et non cette dernière de la première, que 
les hommes les plus éclairés se sont laissé en- 
traîner dans cette erreur. Aujourd’hui ceux qui 
(lisent que le luxe favorise les progrès de l’indus- 
trie, et concourt à assurer l’existence de la classe 
laborieuse, soutiennent encore indirectement cette 
opinion. Jovellanos, dans son Traité sur la loi 
agraire , la présente comme une des bases fon- 
damentales de l’économie politique. « Il n’est rien 
« de plus vrai , dit-il, que cet axiome qui présente 
« la consommation comme la mesure du com- 
« merce, de l’industrie et de l’agriculture. » Ce- 
pendant la rétrogradation de l’industrie d’une na- 
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tion ne provient jamais du manque de consom- 
mation, mais bien de la difficulté d’accumuler 
des capitaux. Ce n’est pas faute de désir que le 
pauvre ne consomme pas; c’est parce qu’il n’a pas 
d’équivalent à donner pour ce qu’il désire con- 
sommer; et il n’a pas d’équivalent parce qu’il ne 
le produit pas. S’il ne le produit pas, c’est par 
paresse, ou plutôt parce qu’il ne peut accumuler 
le capital qui est nécessaire à la reproduction 
de nouvelles richesses , ou parce qu’un autre in- 
dividu n’a pas opéré cette accumulation. En effet, 
tant qu’il y a des capitaux employés à la produc- 
tion , le pauvre trouve toujours de l’occupation , 
et, en échange de son travail , il reçoit un salaire 
pour payer ce qu’il consomme , et quelquefois 
meme pour faire des économies et accumuler un 
capital. L’industrie d’une nation, ainsi que celle 
d’un individu, ne rétrograde que parce qu’une 
partie du capital qui lui était affectée se trouve 
consommée; c’est-à-dire parce que la consomma- 
tion a dépassé la production; aussi, ne prend- 
elle de l’extension qu’autant que le capital aug- 
mente , ou bien que la production excède la 
consommation. Il est vraiment étrange que Jo- 
vellanos , considérant le luxe comme nuisible , 
parce que la trop grande consommation empêche 
l’accumulation des capitaux, ait pu croire que la 
production s’accroît dans le même rapport que la 
consommation. 
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Les lois civiles et religieuses, dans tous les pays 
civilisés, ont fait ce qu’il a été possible pour 
jeter de l’odieux et pour contenir , par des peines 
sévères et la menace d’un châtiment dans l’au- 
tre monde, la violation du droit de propriété; 
mais la science de l’économie politique est la 
seule qui puisse indiquer et graduer, comme il 
convient, les maux quelle cause aux progrès de 
l’industrie. 

Si les gouvernemens mettaient à profit les le- 
çons de l’expérience, depuis long-temps ils se 
seraient tous désabusés; ils auraient vu que la 
richesse publique et privée augmente rapidement 
lorsque l’inviolabilité de la propriété est parfaite- 
ment i espectee. Tant que la propriété ne sera pas 
convenablement protégée, les gouvernemens ne 
pourront être puissans, ni les gouvernés capables 
de payer de fortes contributions, ni la nation en 
état de triompher de ses ennemis extérieurs, et 
de tenir dans le monde politique le rang quelle 
devrait occuper si la propriété était respectée. 

Ni la fertilité du sol, ni la salubrité du climat, 
ni de hautes capacités, n’empêcheront jamais un 
peuple de tomber dans l’abrutissement et la mi- 
sère, si par malheur le gouvernement ne respecte 
pas le droit de propriété; car la violation de ce 
droit est la plus grande de toutes les calamités 
qui puissent affliger un peuple. Les désastres oc- 
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casionnés par une guerre , par la peste ou par la 
famine, peuvent se réparer, et se réparent en 
effet très promptement ; mais rien ne peut donner 
de la vigueur à une nation qui gémit sous le poids 
de l’influence mortelle d’un système opiniâtre de 
violence et de dilapidation. La nation dont les 
membres ne sont pas sûrs de pouvoir jouir du fruit 
de leur travail restera toujours plongée' dans l’i- 
gnorance et la misère. L’incertitude où se trou- 
vent les peuples de l’empire ottoman de pouvoir 
un jour disposer librement de leur industrie est 
sans contredit la principale ou plutôt la seule 
cause de l’état déplorable de ce pays; c’est encore 
à cette cause que l’on doit attribuer la décadence 
de l’industrie, des arts et des sciences dans toute 
l’Europe durant le moyen-âge. Lorsque les Turcs 
envahirent le fertile et délicieux pays qu’ils occu- 
pent aujourd’hui dans cette partiedu monde, ils 
divisèrent le territoire entre leurs chefs , sous la 
condition de certains services militaires, combi- 
naison très analogue au système féodal de nos 
ancêtres. Aucune des possessions réparties , à 
l’exception de celles assignées aux ministres du 
culte, n’est héréditaire; toutes, à la mort de 
leur titulaire, retournent au sultan, qui est le 
seul maître dans l’empire de toute la propriété 
territoriale. Par suite de ce système vicieux , les 
possesseurs de terres en Turquie n’ayant pas la 
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faculté de transmettre à leurs descendans ou 
amis la propriété territoriale , n’y font d’autres 
améliorations que celles dont ils espèrent retirer 
un profit immédiat, et qui pour la plupart sont 
de peu d’importance. Sous ce fatal gouvernement, 
le défaut de sécurité a détruit dans tous les 
coeurs l’aiguillon de l’activité et de l’industrie, 
et a ôté même aux habitans le désir de sortir de 
l’état de barbarie dans lequel ils sont plongés. 

C’est sur l’inviolabilité de la propriété que 
doit s’appuyer tout système bien entendu de 
contributions. Lorsque la propriété est religieu- 
sement respectée, un pays peut toujours suppor- 
ter toutes les contributions nécessaires aux be- 
soins réels de l’état ; mais lorsqu’il n’y a pas de sé- 
curité, et que la propriété se trouve exposée aux 
attaques du nécessiteux , de l’homme puissant 
ou du mal intentionné , les plus légères contri- 
butions sont regardées comme extrêmement op- 
pressives; et en effet elles le sont, car, chez une 
nation où l’aiguillon de l’industrie est émoussé, 
les contributions sont toujours au-dessus de ses 
moyens d’y satisfaire. 

Rousseau, Mably, Beccaria et quelques autres 
écrivains se sont élevés contre les lois établies 
pour protéger le droit de propriété. Ils prétendent 
que l’inviolabilité de la propriété est avantageuse 
pour les propriétaires, mais quelle est nuisible à 

10. 
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ceux qui ne possèdent rien. « T.a propriété, di- 
« sent-ils, condamne la plus grande partie du 
« genre humain à la misère, et établit L’élévation 
« de quelques uns aux dépens du plus grand nom- 
« bre. » La fausseté de ce raisonnement est si évi- 
dente qu’à peine mérite- t-elle une réponse. Les 
lois qui protègent le droit de propriété ne sont 
pas celles qui ont occasionné la pauvreté; ce sont 
elles au contraire qui ont créé la richesse. Avant 
que ce droit fût protégé par des lois positives, les 
nations qui sont aujourd’hui les plus.civilisées et 
les plus riches étaient plongées dans un état de 
barbarie et de misère égal à celui dans lequel se 
trouvent aujourd’hui les sauvages de la Nouvelle- 
Hollande et du Kamtschatka. Le pauvre n’est pas 
moins intéressé que le riche à ce que les lois ga- 
rantissent impartialement la propriété. C’est cette 
sécurité qui fait que l’on cidtive la terre, et que 
l'on obtient des produits avec abondance. C’est en- 
core à elle et aux capitaux qui se réunissent sous 
son influence, que l’homme qui n’a d’autre pa- 
trimoine pour subsister que ses bras, doit de 
trouver une occupation sûre et une rente qui 
lui donne le moyen de s’alimenter, de se vêtir et 
de se loger. JJ» ou les hommes ne se sont pas ap- 
proprié la terre, ils mangent les insectes et les ali- 
mens les plus immondes; et lorsque ces moyens 
leur manquent, ils se dévorent les uns les autres, 
i 
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ainsi que cela arrive dans quelques contrées de 
l’Asie et de l’Amérique, au dire de Malthus et de 
tous les voyageurs. Toutes les classes de la société 
ont retiré les plus grands avantages de la protec- 
tion accordée à la propriété; c’est une erreur de 
dire que les riches seuls en ont tiré profit aux dé- 
pens des pauvres. Les lois qui ont été faites 
pour protéger le droit de la propriété n’accordent 
pas d’avantage exclusif à aucune des deux classes; 
mais elles assurent une justice impartiale à tous 
les membres de la société. Elles ne disent pas, si 
tu es riche, je défendrai ta propriété , ni, si lu 
travailles, je te récompenserai; elles disent seu- 
lement , travaille, et j'empêcherai que personne 
ne (enlève impunément le fruit de ton travail. 
Ces lois n’ont pas fait riches tous les hom- 
mes , parce qu’elles ne pouvaient pas les rendre 
tous sobres , intelligens et laborieux ; mais 
elles ont fait plus pour cela que toutes les autres 
institutions réunies de la société. Elles ne sont 
pas, comme on l’a mal à propos avancé, un bou- 
levard destiné à protéger et à assurer la propriété 
de quelques favoris de la fortune; elles sont un 
rempart destiné à protéger la société contre ses 
ennemis les plus nombreux et les plus redouta- 
bles ; contre le vol et la dévastation , contre la 
violence et l’oppression. Sans leur protection . 
l’homme riche serait bientôt pauvre, et le pauvre 
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ne deviendrait jamais riche; tous seraient immé- 
diatement plongés dans un abîme de misère et 
de barbarie. Enfin, je dirai, avec Bentham dans 
son Traité de législation : « C’est la protection 
« accordée à la propriété qui a dompté l’aversion 
« naturelle de l’homme pour le travail ; c’est elle 
« qui l’a fixé dans une résidence permanente; 
a et qui a infiltré dans son cœur l’amour de 
« la patrie et de la propriété. Jouir immédia- 
« lement et jouir sans travail , c’est le pen- 
« chant naturel de tous les hommes. Il était donc 
« nécessaire de modifier une inclination dont l’ef- 
« fet était d’armer ceux qui n’ontrien contre ceux 
« qui possèdent quelque chose. La loi qui a pour 
« objet de réprimer une inclination si générale 
« et si pernic ieuse en assurant au membre le plus 
« humble de la société, comme au plus élevé, la 
« jouissance paisible du fruit de son industrie, est 
« l’œuvre la plus remarquable de la sagesse lé- 
« gislative ; c’est le triomphe le plus noble dont 
« puisse se glorifier l’humanité. » 

Les maux que Beccaria et les partisans de son 
opinion attribuent aux lois qui protègent la pro- 
priété, loin de devoir leur existence à cette 
cause , proviennent au contraire de quelques au- 
tres qui, si elles ne sont pas en contradiction ma- 
nifeste avec les premières, du moins en entravent 
ou paralysent les effets; et, pour le malheur de 
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l’humanité, elles existent encore dans toute leur 
vigueur chez les nations les plus civilisées 'de 
l’Europe r . Ces maux proviennent des lois qui 
autorisent les monopoles et les privilèges; ils 
proviennent d’autres lois postérieures à celles 
relatives au droit de propriété , qui, altérant la 
nature et le caractère de ce droit , ne permettent 
pas au possesseur de disposer de sa propriété ; 
ils proviennent enfin d’un grand nombre de 
lois qui, directement ou indirectement, concou- 
rent à diminuer ou à empêcher le travail, à occa- 
sionner des consommations stériles et très con- 
sidérables, et à faire jouir ceux qui ne travaillent 



1 Beccaria voit la cause principale du vol dans le droit de 
propriété ; car, en parlant de ce crime , U dit qu’il est : Il de- 
litto di quella parte degli uomini , a cui il diritto di proprietà 
(~ terribile è forse non necessario diritto ) non ha lasciato che 
una nuda esislenza. (Dei dklitti e celle pkkk. ) 

Rousseau, doué de plus d’imagination, mais moins versé 
dans les sciences économiques que Beccaria, voit dans le 
droit de la propriété la source de tous les crimes : « Que de 
o crimes, dit-il, de meurtres, de misères et d’horreurs n’eût 
« point épargnés au genre humain celui qui , arrachant les 
< pieux ou comblant les fossés, eût crié à ses semblables: 
« Gardez-vous d'écouter cette imposture! vous êtes perdus si 
* vous oubliez que les fruits sont à tous et que ifi, terre n'est à 
« personne. » Si l’on suivait les conseils de ce philosophe, qui 
cultiverait la terre? 
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pas, ou qui travaillent peu, de presque tous les 
produits de la société. Toutes ces lois paralysent 
l’essor de l’industrie, engendrent la misère, mère 
de tous les vices dont parlent Beccaria et sesad- 
hérens;et loin d’avoir le moindre rapport avec 
celles consacrées à protéger la propriété, elles ne 
servent au contraire qu’à en détruire les bons 
effets. 

Désabusons-nous; il est impossible qu’une na- 
tion sorte de la barbarie , et qu’elle devienne 
riche , si chez elle le droit de propriété n’est 
pas respecté; car, sans cette condition , l’indus- 
trie sera toujours inactive et stationnaire. Quels 
que soient les efforts des gouvernemens pour lui 
donner de l’impulsion , ils seront sans résultat, 
si avant tout ils ne font pas respecter et ne res- 
pectent pas eux-mêmes la propriété légale. 

\ : .«'/ . . ' • *• a. ' i. 
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De la division du travail , considérée comme un des moyens 
indispensables pour augmenter les facultés productives de 
l’industrie. 

Les innombrables opérations, nécessaires à la 
production des différens articles de l’industrie 
dont l’homme civilisé fait usage, rendent heureu- 
sement indispensable la division du travail ; car, 
sans ce moyen, personne ne pourrait acquérir 
l’instruction ot l’habileté suffisantes pour les 
exécuter. Je dis heureusement , parce que plus le 
travail sera divisé , plus les liens de la société et 
les rapports de nation à nation se resserreront, et 
plus la quantité des produits obtenus dans le 
même espace de temps et avec le même travail 
sera considérable, et la qualité des produits su- 
périeure. Même dans l’état le moins avancé de la 
société, il est incontestable que si un homme se 
borne à grimper sur les arbres et à en cueillir les 
fruits, un autre à chasser, et un troisième à pé- 
cher, chacun acquerra une habileté plus grande 
que celle qu’il acquerrait s’il eût embrassé les trois 
opérations; par cette subdivision et en échan- 
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géant ensuite leurs produits, ils auront une 
quantité plus considérable de fruits, de gibier 
et de poisson, que celle qu’ils auraient obtenue 
si tous se fussent appliqués à la fois à ces trois 
opérations. 

La division du travail, dans les sociétés nais- 
santes, ou dans les pays dont la population est 
rare, ne peut entièrement s’établir; mais les ap- 
plications de ce principe peuvent cependant 
avoir lieu dans tous les degrés où se trouve la so- 
ciété , chez la plus avancée comme chez la plus 
arriérée. Lestalenset les inclinations divers qu’ont 
les hommes, ainsi que la variété des climats 
qu’ils habitent, les rendent propres à différentes 
occupations; circonstance qui, réunie à celle de 
l’intérêt mutuel, a dû naturellement les amener, 
depuis une époque très reculée , à faire des 
échanges, et par conséquent à pratiquer la divi- 
sion des emplois et du travail. Tout le monde sait 
qu’en se livrant à une seule branche d’industrie , 
et en échangeant ensuite le produit excédant de là 
consommation personnelle contre celui du travail 
des antres producteurs, on peut se procurer une 
quantité d’objets nécessaires à la vie plusconsidé- 
rable que celle qu’on obtiendrait si l’on eût 
voulu embrasser tous les genres de travaux. Au 
fur et à mesure qu’une société fait des progrès 
dans l’industrie, la division des emplois et du tra- 
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vail devient plus nécessaire. L’un est corroyeur , 
l’autre cordonnier, un troisième couvreur, d’au- 
tres enfin sont charpentiers, forgerons, etc., etc., ce 
qui rend chacun plus habile à cultiver et à perfec- 
tionner la branche d’industrie qu’il a embrassée 
et pour laquelle il s’est senti plus de disposition. 
C’est ainsi que s’augmentent les objets de la con- 
sommation générale de la société , ou sa richesse. 
Dans un pays où la division du travail est géné- 
rale, les laboureurs n’ont pas besoin de manu- 
facturer leurs propres produits, ni les artisans 
de s’occuper à ensemencer ou à récolter le grain, 
ni à élever les bestiaux qui doivent servir à 
leur nourriture. La facilité d’échanger les pro- 
duits est le principe qui vivifie l’industrie. Ce 
sont en effet les échanges qui engagent le cul- 
tivateur à adopter le meilleur système de cul- 
ture , afin de produire les récoltes les plus 
abondantes, parce qu’il est en mesure, par ce 
moyen, d’échanger l’excédant de sa consomma* 
tion pour d’autres articles également nécessaires 
à sa subsistance ou à sa commodité ; c’est encore 
cette facilité des échanges qui excite les fabricans 
et les artisans à augmenter et à perfectionner 
leurs produits , parce qu’en agissant ainsi ils 
obtiennent une plus grande quantité de matie-» 
res premières et d’objets nécessaires à leur propre 
consommation. Avec 1 la division du travail et 
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avec la facilité des échanges qui s’ensuit, l’esprit 
d’industrie se propage, et dissipe cette langueur, 
signe caractéristique de toute société ignorante 
et pauvre, où la division du travail doit être 
nécessairement très imparfaite ou peu étendue. 

La division du travail non seulement dispose 
l’homme à se livrer de préférence aux branches 
d’industrie analogues à ses goûts et à ses connais- 
sances, mais elle contribue en outre à augmen- 
ter considérablement les résultats de ce même 
travail. Smith, qui a traité en maître cette ques- 
tion , classe de la manière suivante les causes qui, 
par la division du travail, tendent à augmenter 
la faculté productive de l’industrie : i° Le dé- 
veloppement des connaissances et de l’habilelc 
du travailleur ; i a l’économie du temps que né- 
cessairement perd le travailleur en passant d’une 
occupation à une autre ; 3° la facilité de T in- 
vention des machines , des instrumens ou des 
moyens d’abréger le travail. 

I. Le développement des connaissances et de 
l’habileté du travailleur. — Lorsque toute l’atten- 
tion d’un individu se porte vers une seule bran- 
che d’industrie , et quand toutes ses facultés 
physiques et intellectuelles se concentrent sur 
un seul objet, cet individu acquiert un degré 
d’habileté bien supérieur à celui que pourra 
atteindre l’artisan qui embrasse à la fois un 
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grand nombre d’occupations. Il faut un cer- 
tain mouvement , un jeu particulier des mus- 
cles ou des mains, pour exécuter avec pres- 
tesse les opérations les plus simples; et ce mouve- 
ment, ce jeu, ne s’acquièrent qu’aprèsune longue 
pratique qui Cnit par les convertir en habitude. 
Smith , pour démontrer la supériorité qu’a un ar- 
tisan qui se consacre à une seule opération , sur 
celui qui en embrasse plusieurs, cite le fait sui- 
vant qui met dans tout son jour la vérité de sa 
proposition. « Un forgeron qui n’a jamais fait de 
« clous, dit-il, s’il se met à en faire, n’en fabri- 
« quera pas plus de deux à trois cents par jour, 
a et encore seront-ils mal faits ; et un autre for- 
ce geron, habitué déjà à cette manipulation , mais 
« qui n’en fera pas l’objetprincipaldeson travail, 
« quelle que soit son habileté, n’en fabriquera 
« pas plus de huit cents à mille par jour, tandis 
« que j’ai vu des jeunes gens de vingt ans qui, de 
« leur vie n’ayant fait autre chose, en produi- 
te saient chaque jour plus de deux mille trois 
ee cents , et très bien conditionnés. » 

II. Économie du temps que nécessairement 
per die travailleur. — Les bons effets de la division 
d;i travail, quant à l’économie du temps que perd 
l’ouvrier en passant d’une occupation à une au- 
tre , perte qui du reste est inévitable lorsqu’un 
même individu embrasse différons travaux , sont 
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encore plus perceptibles que les avantages qui 
résultent du développement des connaissances, et 
de la plus grande habileté de l’ouvrier. Quand le 
meme individu embrasse divers travaux sur plu- 
sieurs points, quelquefois même assez éloignés, 
et qui réclament chacun desinstrumensdifférens, 
il perd nécessairement un temps considérable en 
passant d’un travail à l’autre. Alors même qu’il 
eût à procéder à ces divers travaux dans le même 
atelier, la perte du temps, quoique moindre , se- 
raitcependant considérable. Tout ouvrier, comme 
l’observe Smith, flâne et s’amuse toujours en pas- 
sant d’une occupation à une autre ; car, en com- 
mençant son nouveau travail, il se laisse natu- 
rellement entraîner par ses réflexions pendant 
quelques instans. Cette habitude, que contracte né- 
cessairement tout artisan qui exerce plusieurs 
genres d’occupations , le rend paresseux et lent 
dans ses manipulations, et incapable d’une appli- 
cation soutenue. Mais la variété des occupations 
ne contribue pas seulement à rendre l’ouvrier 
moins adroit; elle l’empêche encore de créer une 
aussi grande quantité de produits qu’il aurait pu 
le faire, s’il ne se fût occupé que d’un seul genre 
de travail. 

III. La facilité dè l’invention des machines , 
des instrument ou des moyens d’abréger le tra- 
vail. — Il est évident que ceux qui se consacrent 
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exclusivement à une branche d’industrie sont le 
plus en état de découvrir les meilleurs moyens 
d’exécution et surtout leplus expéditif, parce que 
toute leur attention seconcentre sur un seul objet. 
On pense généralement que la division du travail 
ne sert qu’à développer le talent ou la faculté 
inventive des seuls artisans ou travailleurs. C’est 
une erreur. L’étude de chacune des différentes 
■branches d’une science, dans toute société pro- 
gressive , est sinon la seule du moins la princi- 
pale occupation d’hommes de la plus haute capa- 
cité : la chimie s’étudie séparément de la philo- 
sophie naturelle ; l’astronome physicien ne 
poursuit pas les mêmes travaux que l’astronome 
observateur; ni l’économiste ceux du politique; 
en sorte que chacun d’eux, méditant exclusive- 
ment sur une seule partie de la science à 
laquelle il se consacre, parvient à faire des dé- 
couvertes importantes , et acquiert dans cette 
branche une instruction à laquelle ne pourrait 
jamais prétendre celui qui eût embrassé à la fois 
plusieurs sciences ou même les différentes bran- 
ches d’une science. C’est ainsi qu’on est parvenu 
à surmonter la difficulté qui du temps d’Hippo- 
crate empêchait les professeurs de médecine de 
faire de grands progrès : Ars longa', vita brevis. 
Chaque individu, en travaillant à obtenir l’objet 
qu’il se propose, adopte le moyen le plus avanta- 
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geux à la société. Les habitans d’un pays civilisé 
dépendent réciproquement les uns des autres, 
et sont liés entre eux comme le sont les diffé- 
rentes parties d’une machine bien construite. 
Entraînés, par l’impulsion puissante et sans cesse 
renaissante de leur propre intérêt, ils tendent 
vers le même but, et contribuent, chacun dans 
leur sphère respective , à augmenter , au profit 
de tous, la quantité des articles de nécessité, 
d’agrément et de luxe. 

Il est bon d 'observer que les avantages qui 
résultent de la division du travail , encore qu’ils 
puissent sé réaliser, et qu’ils se réalisent en effet 
à quelque degré que soit parvenue l’industrie , 
ne s’obtiennent pleinement que dans les pays 
où il y a de vastes marchés , c’est-à-dire de 
grandes facilités pour les échanges. Il est des 
travaux qui ne peuvent se diviser que dans une 
ville très populeuse; et il est aussi de règle in- 
variable que la division du travail est d’autant 
plus grande et d’autant plus avantageuse que la 
demande des produits est plus considérable. 
Smith dit que dix ouvriers, dans une fabrique 
d’épingles , qui se livrent chacun à des opérations 
particulières, peuvent faire parjour 48,000 épin- 
gles. Mais s’il n’y avait pas d’acheteurs pour 
cette quantité, dix hommes ne pourraient pas 
constamment être employés à faire des épingles, 
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car, ou ils créeraient plus de produits que n’en 
réclamait le marché, ou ils les feraient payer plus 
cher, s’ils se bornaient à ne fabriquer que les 
quantités nécessaires à la consommation. On voit 
par cet exemple que la division du travail n’est 
pas aussi grande qu’elle pourrait l’être , ni aussi 
avantageuse qu’elle le serait si toute la masse 
des produits pouvait avoir un débouché. 

Avant Smith plusieurs écrivains avaient déjà 
parlé des avantages de la division du travail, e.t 
de son influence, soit sur la quantité, soit sur la 
qualité des produits de l’industrie; mais avant lui 
personne n’avait démontré que la faculté de divi- 
ser le travail dépend de celle d’en échanger les pro- 
duits,et que les bénéfices qui résidtent de cette 
division dépendent de l’extension du marché. Ce 
principe est d’une haute importance, et Smith , 
en l’établissant, a fourni à l’économie politique 
de nouveaux moyens pour résoudre plusieurs 
questions d’un grand intérêt. 

En outre de cette division du travail qui fait 
que chacun dans une société limitée, se con- 
sacre à une branche particulière d’industrie , il y 
a encore une autre division plus importante: c’est 
celle qui existe entre les travailleurs de différentes 
nations qui se consacrent spécialement à des 
branches d’industrie qui leur sont plus convena- 
bles. C’est à cette division territoriale du travail, 
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comme l’appelle avec beaucoup de justesse le 
colonel Torrens, qu’on doit le commerce qui 
s’établit entre les différentes contrées d’un même 
pays , et entre toutes J es nations du globe. La 
variété du terrain, du climat, et des facultés 
productives des divers districts d’un royaume 
étendu fait que chacun d’eux s’adonne de pré- 
férence à la branche d’industrie la plus analogue 
aux conditions où il se trouve placé. Celui qui 
possède du combustible en abondance, qui con- 
fine avec la mer , ou qui peut y avoir un facile 
accès , et qui en même temps peut diriger, par 
des canaux ou de bons chemins, dans les pro- 
vinces de l’intérieur, les produits de son indus- 
trie, est en mesure d’établir des fabriques; et 
celui qui possède de bons fonds de terre peut 
fournir le blé et les autres céréales, tandis que 
les districts montagneux , où se trouvent des val- 
lées profondes , des prairies excellentes, sont les 
plus propres à la production des différentes espè- 
ces de bestiaux. Il est incontestable que les habi- 
tans de ces différons pays, en s’adonnant exclusi- 
vement à la production des articles que la nature 
favorise, obtiendront une quantité de produits 
incomparablement plus grande que s’ils embras- 
saient indistinctement tous les divers genres de 
production. 

La division du travail entre les différentes na- 
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tions contribue à augmenter la richesse de cha- 
cune d’elles, comme la division des emplois ou 
des travaux , entre les diverses provinces d’un 
royaume,- contribue à augmenter la richesse de 
toutes. Les facultés productives dont la nature 
a favorisé certains pays très éloignés les uns des 
autres diffèrent plus entre elles que celles des 
provinces du royaume le plus vaste; aussi la 
communication libre entre les nations doit pro- 
portionnellement être plus avantageuse que celle 
qui peut exister entre les différentes provinces 
d’un même royaume , quoique l’opinion con- 
traire soit soutenue par un grand nombre d’é- 
. cri vains. Il est des produits qu’on ne peut 
obtenir que dans des circonstances «détermi- 
nées; en sorte que, sans la division générale des 
travaux, beaucoup de nations de la partie la 
plus civilisée du globe se trouveraient totalement 
privées d’un grand nombre de produits tels que 
la soie, le coton, l’indigo, la cochenille, le sucre, 
le café, l’argent, l’or, et une foule d’autres 
aussi utiles que précieux. La Providence sans 
doute a voulu qu’il existât des climats, des ter- 
rains et des produits divers, pour que les diffé- 
. rens peuples communiquassent entre eux, et pus«- 
sent plus facilement faire des progrès dans la 
civilisation. Si toutes les restrictions qui grèvent 
le commerce étaient abolies, ou, ce qui est la 

T i. 
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même chose, si l’on détruisait toutes les entraves, 
qui s’opposent à la division du travail entre les 
différentes nations de la terre, chaque peuple 
naturellement s’adonnerait aux branches d’in- 
dustrie qui sont les plus convenables à son ter- 
ritoire, et dont il retirerait le plus de profit; en 
, sorte que l’intérêt privé se concilierait parfaite- 
ment avec celui de la société en général; s’il arrive 
que l’un et l’autre soient en opposition, c’est parce 
que des lois restrictives détournent l’industrie 
de la voie quelle suivrait si le commerce jouis- 
sait d’une entière liberté. La division générale des 
travaux entre toutes les nations, en stimulant 
l’industrie, en récompensant le talent et en dé- 
veloppant les facultés productives dont la nature 
a doté chaque pays, fait que les habitans de 
toutes les nations s’adonnent aux occupations 
les plus analogues à leurs connaissances, et 
par suite à celles qui leur sont le plus avan- 
tageuses. Cette sage distribution nous donne de— 
nouveaux goûts-, de nouveaux besoins, de nou- 
veaux désirs , en même temps qu’elle nous offre 
de nouveaux moyens pour les satisfaire; elle 
met tous les peuples en état de profiter des dé- 
couvertes qui se font chez l’un d’eux; elle oblige 
la routine à céder à l’instruction ; et enfin elle sti- 
mule l’industrie en mettant en concurrence les 
produits des divers peuples. C’est ainsi que 
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s’augmente la masse des produits utiles, et que 
la richesse circule chez les nations. Mais ce ne 
sont pas encore là les seuls effets avantageux qui 
procèdent de la division du travail ; elle a aussi 
une influence très puissante sur la morale; c’est 
la grande machine au moyen de laquelle se trans- 
portent les trésors des sciences et des arts sur 
tous les points du globe ; elle met en rapport 
les savans des différens pays , et leur procure 
les moyens de s’aider réciproquement dans leurs 
travaux; elle excite entre eux une noble et utile 
émulation qui les rend sans cesse désireux d’in- 
venter et de savoir ; elle établit entre eux tous 
des rapports d’amitié profitables aux peuples, et 
rattache tous les membres de la société univer- 
selle par les liens de l’intérêt mutuel qui sont 
les seuls légitimes. 

Voici comment s’exprime Ganhil à ce sujet : 
« Les travaux divers qui favorisent la produc- 
« tion de la richesse, sans autre privilège que 
« celui d’assurer aux individus l’échange de leurs 
a produits, entretiennent les classes laborieuses 
« dans une grande activité, aiguillonnent les peu- 
« pies et sont à la fois favorables à la civilisation 
« et honorables pour l’humanité. Grâce à ce sys- 
« tème tous les hommes suivent leur inclina- 
« tion, développent et perfectionnent leurs facul- 
« tés physiques et intellectuelles, se trouvent 
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« animés d’une noble émulation, s’avertissent ré- 
« ciproquement et à chaque instant des besoins 
a qu’ils ont les uns des autres; ils se lient par des 
« relations habituelles, s’unissent par des inté- 
« rets communs et resserrent la chaîne de la 
« grande famille du genre humain qui se trouvait 
» « rompue par la division politique en corps de 

a nation. Ils cessent d’être étrangers les uns aux 
« autres, et se communiquent et se correspon- 
« dent malgré les mers , l’âpreté des climats , la 
« difficulté des montagnes et la solitude des dé- 
« serts. Par la division générale des travaux, et 
« par les ressources inépuisables de l’industrie, 
a on affronte les dangers, on aplanit les difficul- 
« tés ; et les produits 'du travail commun circu- 
« lent sur toute la surface du globe. » 

Sans la division du travail entre les membres 
* des différentes nations, la plupart d’entre elles 
seraient privées des productions minérales et vé- 
gétales qui ne se trouvent que dans certains cli- 
mats. Le manque de ces articles leur serait si 
funeste que je ne crois pas exagérer en affirmant 
que la plupart se trouveraient immédiatement 
plongées dans un état profond de misère et de 
barbarie. Quels besoins en effet pourraient-elles 
satisfaire, les nations qui n’auraient pas de fer, 
article tellement indispensable , que sans lui 
l’homme dans l’état de civilisation ne peut sa^ 
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tisfaire presque aucune de ses premières nécessi- 
tés. Aussi, c’est avec juste raison que la grande 
consommation de ce métal est regardée comme 
le signe de la puissance d’un état *. 

Les économistes français prétendaient que le 
commerce ne peut pas augmenter la richesse na- 



1 Mon opinion est corroborée par l’expérience : plus 
une nation a fait des progrès dans la civilisation , et mieux 
perfectionnés et plus nombreux sont les instrumens dont 
se servent ses ouvriers ; car de leur abondance et de leur 
perfection il résulte que le travail est plus productif et les 
produits mieux finis. Comme il est peu d'instrumens em- 
ployés à la production de la richesse qui ne soient de fer , 
et qu’il n’en est même aucun qui n’ait été façonné à l’aide de 
ce métal, il est vrai de dire que plus la civilisation et l’in- 
dustrie d’un pays sont avancées , plus la consommation 
du fer doit être considérable. Les alimens de l’homme 
civilisé, ses vêtemens, ses palais, ses maisons, ses cabanes, 
les décors dont il les embellit, et les meubles qu’il y met, 
ne se produisent, ne se préparent, ne se construisent, ne se 
fabriquent qu’avec des instrumens en fer. Plus la société est 
avancée dans la civilisation , moins elle peut se passer du 
fer. L’Angleterre qui est la nation la plus industrieuse , est 
aussi celle qui a le plus grand nombre de forges et d’usines 
où se traite le fer ; si une autre nation parvient à être plus 
industrieuse qu’elle, ce sera lorsque les usines métallurgiques 
de celle-ci seront supérieures aux siennes. Il ne faut pas 
penser qpe les païêns accordaient sans raison l’honneur de 
l'apothéose , et il serait absurde de croire que c’est par un 
pur caprice qu’ils ont mis un forgeron au rang des dieux. 
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tionale, parce qu’il ne fait que donner, disaient- 
ils, un équivalent pour les produits étrangers. 
Ils reconnaissaient que le commerce ou la divi- 
sion générale des travaux entre les différentes 
nations établit plus convenablement la distribu- 
tion de la richesse du monde; mais comme dans 
leur opinion le commerce ne fait autre chose qu’é- 
changer une marchandise pour une autre de 
même valeur, ils niaient qu’il pût augmenter la 
somme de la richesse nationale. Le commerce ne 
fournit pas à ceux qui le font des articles de 
plus grande valeur que ceux qu’ils donnent en 
échange ; mais il procure à la nation des objets 
étrangers à son sol , qu’elle ne pourrait produire 
au même prix que le pays où on les recueille. 

L’échange des produits entre deux peuples ne 
peut être nuisible à aucun d’eux; au contraire, 
cet échange leur est d’un commun avantage, 
parce qu’il procure à tous deux économie de 
* frais de production dans les articles qu’ils con- 
somment : ainsi, la richesse s’accroît consi- 



Cette détermination a été sans doute le résultat de la convic- 
tion que l’on avait déjà que les hommes ne pouvaient se civi- 
liser sans l’emploi du fer, et que parmi les divers artisans de 
la société celui-là seul méritait les honneurs de l’apothéose 
qui le premier avait élaboré un métal dont l’usage civilise 
l’homme. „ 
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dérablement par la division générale du tra- 
vail. Comme j’aurai occasion , dans la troisième 
partie de cet ouvrage, de parler des échanges 
des produits de l’industrie, et de l’avantage qu’en 
retirent les peuples, je ne m’étendrai pas davan- 
tage , pour le moment , sur cette matière. Je vais 
à présent m’occuper de l’accumulation des capi- 
taux , qui est la troisième circonstance nécessaire 
à l’accroissement des forces productives du tra- 
vail. 
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CHAPITRE V. 



De l’accumulation et de l'emploi du capital , considérés 
comme moyens indispensables pour augmenter les facultés 
productives de l’industrie. 

Les économistes, lorsqu’ils envisagent la va- 
riété des moyens que nous pouvons employer 
pour nous servir des articles de richesse , 
ainsi que leur plus ou moins grande durée , ne 
sont pas d’accord sur ce que l’on doit entendre 
par capital ; il en- est même qui considèrent ' 
comme très ardue la définition de ce mot, tandis 
que pour les autres elle ne présente pas la moin- 
dre difficulté. Je pense que ceux qui considèrent 
cette définition comme facile n’ônt pas vu qu’en 
outre de la richesse destinée à la consommation 
immédiate et de celle appliquée à la reproduc- 
tion, il y a une troisième richesse qui n’est pas 
comprise dans ces deux classes. Quant à ceux 
pour qui cette définition présente de grandes 
difficultés, je pense que leur embarras provient 
de ce que tout en croyant que la classification 
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des richesses en deux seules catégories est 
exacte, il leur a été impossible de déterminer 
dans quelle catégorie on devait placer une 
richesse qui n’entre ni dans la reproduction, ni 
dans la consommation immédiate. Il est donc 
nécessaire de ranger les richesses en trois classes. 
Ainsi, j’appellerai capital celles qui entrent dans 
la production, richesse de consommation immé- 
diate celles qui se consomment immédiatement, 
et enfin richesses stationnaires celles que l’on con- 
serve pendant plusieurs années sans les consom- 
mer, et sans les appliquer à la production. La dif- 
férence que j’établis entre ces trois espèces de 
richesses provient de la destination qu’elles re- 
çoivent; aussi je n’hésite pas à en donner la dé- 
finition suivante: 

Par capital cT une nation, j’entends : toute masse 
de richesse consacrée à la production , et qui 
donne une utilité à celui qui V administre. Dans 
cette catégorie sont compris les instrumens ani- 
més ou inanimés qui concourent au travail , les 
édifices ruraux, les ateliers et les magasins, ainsi 
que les matériaux sur lesquels s’exerce l’indus- 
trie, ou qui servent à payer ou à entretenir les 
travailleurs. 

Par richesse de consommation immédiate , je 
comprends : toute cette masse de produits de t in- 
dustrie consacrée à entretenir ceux qui ne produi- 
sent pas la richesse. 
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Par richesse stationnaire , je comprends toute 
celte masse de produits de l’industrie qui excède 
la consommation annuelle, et que les possesseurs 
n'ont pas appliquée à la production. 

La rente, que le capital produit à celui qui 
l’administre ou l’emploie, s’appelle gain , utilité, 
ou profit ; la rente que le capital produit à celui 
qui le prête, lorsque le capital se compose de nu- 
méraire, s’appelle intérêt; lorsqu’il consiste en 
navires, il s’appelle fret; et enfin lorsqu’il est 
sous forme de terres, de maisons, ou de biens 
meubles , son produit s’appelle rente, loyer , ou 
fermage. 

Il n’y a aucune espèce de richesse qui tôt ou 
tard ne se consomme; mais les unes se consom- 
ment en se reproduisant, et les autres sans 
jamais se reproduire. Comme , d’après ce que je 
viens de dire, tout article qui s’applique à la 
production fait partie du capital national , et que 
s’il n’a pas cette destination , il n’est pas capital, 
l’examen de l’emploi de la richesse ne peut pas 
être séparé, comme l’affirment Mac Culloch et 
quelques autres auteurs, de celui qui a pour but 
de savoir si elle est capital ou non. Le blé que le 
boulanger conserve pour moudre , puis en faire 
du pain et le vendre; les souliers que le cor- 
donnier ou le commerçant destinent à la 
vente»; les chevaux dont se sert le laboureur 
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pour cultiver la terre, et l'argent que le négo- 
ciant consacre à son commerce, ou que le fa- 
bricant emploie au paiement des salaires et à 
l’achat des matières premières, pour être manu- 
facturées, font partie du capital national ou de 
la richesse reproductive d’un état (1). Tandis 
que le blé, les souliers , les chevaux et l’argent 
que possèdent d’autres membres de la société 
qui ne produisent pas de richesse, et dont 
ils ne font usage que pour satisfaire directe- 
ment leurs besoins, ou pour leur commodité et 
leur jouissance personnelles, ne constituent pas 
le capital national, et ne sont que de simples ar- 
ticles de richesse ou des matériaux pour la con- 
sommation immédiate. Pour que les articles de 
richesse fassent partie du capital national, il ne 
suffit pas, comme l’affirme Mac Culloch, quils 
nient la puissance ou la capacité (l'aider à la re~ 



(i) Quelques économistes , voyant que l’argent existe tou- 
jours dans la société, quoiqu’il soit employé à l’achat d’autres 
richesses de consommation immédiate, ont cru que le nu- 
méraire d’une nation l'ait sans cesse partie de son capital ; 
c’est une erreur. L’argent , ainsi que toute autre richesse, 
ne l'ait partie du capital que tant qu'il est employé à la re- 
production; il est consommé d’une manière improductive, 
toutes les fois qu’il ne nous sert qu’à acheter des objets qui 
satisfont seulement à nos besoins personnels. Dans ce cas il 
ne fait plus partie du capital de la société. 
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production , car cette circonstance est commune 
à tous les articles de richesse sans exception. 
Si seulement, parce qu’ils ont cette faculté, ils 
formaient capital , il n’existerait pas de richesse 
qui ne fût capital ; dès-lors il serait impossible d’en 
admettre une partie dans cette catégorie et d’en 
écarter l’autre. Il est donc nécessaire que les ar- 
ticles de richesse s’appliquent réellement à la 
reproduction, pour être considérés comme ca- 
pital, car cette circonstance est la seule qui dis- 
tingue le capital des deux autres espèces de ri- 
chesse. 

Le peu de durée de certaines marchandises ne 
les empêche pas de faire partie du capital na- 
tional. Les fruits, le lait, le fromage, le beurre, la 
viande, le poisson et autres denrées de cette es- 
pèce, que les fabricans, les producteurs ou ceux 
qui Spéculent sur ces articles, destinent à la 
vente, quoique de peu de durée, font jiussi bien 
partie du capital national, ou de la richesse re- 
productive, que les chemins, les ponts, les canaux 
et les ports de mer qui sont les capitaux de plus 
longue durée, et ceux qui aident et facilitent le 
mieux la reproduction. 

L’argent n’est pas le seul article qui constitue 
les capitaux : toute espèce de richesse peut être 
capital, et sans argent on peut avoir un capi- 
tal ou une richesse productive qui ne le serait 
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plus s’il se convertissait en argent. Un fabricant, 
par exemple , qui possède toutes les matières 
qu’exploite sa fabrique, et tous les articles que 
consomment ceux qui y sont employés , quoi- 
qu’il n’ait pas d’argent, peut avec cès objets pro- 
duire de la richesse , tandis qu’au contraire , s’il 
n’a que de l’argent, il ne pourra pas faire/travail- 
ler, et par conséquent produire de richesse. On 
comprend par capital les matières premières qui 
servent à la fabrication, la nourriture des travail- 
leurs, et les autres objets relatifs à leur entretien; 
on comprend aussi sous cette dénomination les 
animaux, les instrumens et les machines qui con- 
courent à la production; il faut enfin y compren- 
dre les terres en culture, les édifices ruraux, les 
usines et les ateliers nécessaires à l’industrie ma- 
nufacturière ou commerciale. Vu la nature et le 
caractère de ces deux espèces de capitaux, je don- 
nerai au premier le nom de capital reproductif , 
et au second celui de capital fixe. 

Les auteurs les plus classiques en économie 
politique donnent à la première espèce le nom 
de capital circulant , et à la seconde celui de capi- 
tal fixe ; cependant Mill observe que l’adjectif 
circulant est dans ce cas mal employé , et qu’il 
l’appellerait plutôt capital reproduit, si ce mot , 
au lieu d’être un participe passé , était un fu- 
tur. Quant à moi , je n’hésite pas à adopter 
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l’expression de reproductif , parce que cet adjec- 
tif, introduit depuis peu dans la langue anglaise, 
et qui aurait été vraisemblablemeht adopté par 
Mill , si, à cette époque, il eût déjà reçu droit 
de bourgeoisie , ne prête à aucune des objections 
qu’on eût pu faire , comme l’observe ce célèbre 
auteur, au mot reproduit. D’ailleurs , il contraste 
mieux avec celui de fixe , et il exprime complète- 
ment l’idée qu’on veut énoncer. Quelques objets 
dont se composent les différentes espèces de ca- 
pitaux sont d’une nature durable et permanente, 
tels que les machines, les ustensiles,^ les édifices 
destinés à recevoir les produits ou à les mani- 
puler, ainsi que leurs dépendances, qui, avec 
beaucoup de justesse, sont désignés sous le nom 
de capital fixe , parce que , quoiqu’ils subissent 
quelque détérioration, ils ne se consomment pas 
à chaque nouvelle production. Quelques autres, 
au contraire, se consomment au fur et à me- 
sure que se réalise une nouvelle production, 
comme le charbon, l’huile, le chanvre, la laine, 
la soie et le coton qui se reproduisent sous une 
autre forme; ils composent dès-lors le capital 
que je n’hésite pas à appeler reproductif , parce 
qu’en effet, avant d’entrer dans la circulation, il dis- 
paraît et se reproduit sous une autre forme, tandis 
que le capital fixe ne disparaît pas à chaque produ c- 
tion, ni ne se présente jamais sous d’autre forme. 
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Lorsque le propriétaire d’une richesse qui con- 
siste soit en argent, soit en terres, soit en mai- 
sons, soit en tout autre objet, la prête moyen- 
nant un intérêt ou une rente, on pourra peut-être 
douter de son caractère ou de sa nature. Quel- 
ques uns la considéreront comme capital , parce 
qu’elle produit une rente à son maître, d’autres i 
au contraire l’envisageront comme richesse de 
consommation, parce que celui qui l’a empruntée 
ne l’a pas destinée à la production. Ni le prêt, ni 
le loyer d’une richesse, ni les conditions de cet 
emprunt, ne peuvent en aucune manière altérer 
son caractère. L’usage que l’on en fait est la seule 
circonstance qui la modifie. Un fonds de richesse 
destiné à la production, qu’il appartienne ou non à 
celui qui l’y destine, qu’il donne une rente ou non 
au propriétaire , est un capital national; tandis 
qu’un fonds de richesse qui est consommé par 
celui qui l’a emprunté, encore qu’il produise une 
rente au propriétaire , ne peut faire partie du 
capital national , parce qu’il ne sert pas à pro- 
duire une richesse nouvelle. 

Quoique le capital national se compose de la 
somme des capitaux de tous les membres de la 
nation, les capitaux de tous les individus ne sont 
pas pour cela capital national ; ces deux choses 
ne sont pas les mêmes, mais il est facile de les 
confondre si l’on n’y réfléchit bien. Il peut y 

îa 



by Google 



T, I. 



I 



i-8 de l'accumulation 

avoir des richesses qui soient productives pour 
leur maître, et qui nelesoient pas pour la société, 
et par conséquent qui soient capitaux pour l’indi- 
vidu Sans l’être pour la société, ce qui arrive toutes 
les fois que ce qui constitue la rente d’un indi- 
vidu doit être pris ou décdmpté sur la rente ou 
le capital d’un autre membre de la même société. 
Quelle que soit la rente que les propriétaires re- 
tirent de leur argent, de leurs terres, de- leurs 
maisons, de leurs navires, de leurs chevaux on 
de tout autre fonds de richesse, si ceux qui ont 
loué ces objets ne les emploient pas à la produc- 
tion et n’en tirent pas de rente, oh ne peut pas les 
considérer comme faisant partie du capital na- 
tional, parce qu’ils ne contribuent pas à augmen- 
ter les produits annuels de la société. La rente 
que leurs maîtres en retirent est prise sur celle 
que produisent d’autres capitaux. 

A présent que j’ai expliqué ce que c’est quéde 
capital , et que j’ai indiqué comment il se subdi- 
vise, je vais essayer de démontrer de quelle wa- 
nièrc il augmente les facultés productives du tra- 
vail. Quoique l’homme, forcé par la nécessité , 
n’ait eu que ses bras pour exécuter ses prerrtiers 
travaux , qu’il n’ait fabriqué le premier instru- 
ment qu’avec le secours de ceux que lui offrait 
la nature , et quoique sans provisions accumu- 
lées il ait été obligé de recueillir une certaine 
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quantité de fruits, île-gibier ou de poisson pour 
commencer à posséder un capital ; en d’autres 
termes, quoiquç le principe de son capital ait été 
sans aucun doute le résultat d’un simple travail 
immédiat , sans la coopération d’aucun autre 
produit d’un travail antérieur ; cependant , 
comme je le démontrerai bientôt, la possession 
et l’usage du capital sont deux conditions néces- 
saires pour le succès de toute entreprise indus- 
trielle. Cette vérité est incontestable. On ne sau- 
rait non plus refuser d’admettre que sans épargne 
il n’y aura jamais de capital, car si. tout le travail 
se réduisait à produire les objets de consomma- 
tion immédiate, il n’existerait aucun article qui 
put être employé comme moyen de production 
ultérieure. Pour que cette dernière condition 
s’accomplisse, il faut nécessairement produire 
d’autres articles qui ne se consomment pas im- 
médiatement, mais qui puissent être conservés , 
et destinés ensuite à la production de nouveaux 
articles de richesse. 

On ne saurait mettre en question que les pro- 
grès dè l’industrie d’une nation dépendent de la 
somme de son capital reproductif, ainsi que de 
l’abondance et de l’efficacité de son capital fixe. 
La possession et l’emploi de cesdifférens capitaux 
sont deux circonstances l’une et l’autre également 
nécessaires; car ce n’est que par leur unité d’ac- 
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tion qu’une somme considérable de richesse peut 
être produite et distribuée dans toute la société. 
Qu’un laboureur ait un nombre considérable de 
voitures, de charrues, de bœufs, de chevaux et 
d’autres instrumens nécessaires à la culture , 
ainsi que de bons édifices ruraux , en un mot , 
tout ce qui constitue le capital fixe ; s’il ne pos- 
sède pas en même temps une provision d’ar- 
ticles propres aux semailles , à sa nourriture et 
à son entretien , qui sont ceux qui composent 
le capital reproductif, il ne pourra faire usage 
des premiers; alors, au lieu de cultiver, il sera 
obligé de se défaire de son capital fixe, et de s’a- 
donner à une autre branche d’industrie dans 
laquelle il pourra combiner les deux espèces 
de capital. D’un autre côté, supposons qu’il ait 
en abondance tous les articles qui constituent 
le capital reproductif, quel profit pourra-t-il 
en tirer sans capital fixe ? Quel travail , par 
exemple , pourra exécuter le laboureur le plus 
habile et le plus actif, s’il n’a ni bêche, ni 
charrue ni chariot? le charpentier, s’il n’a ni scie, 
ni hache ni rabot? et le tisserand , s’il n’a pas de 
métier? 

La division du travail est une conséquence 
nécessaire de l’accumulation préliminaire du ca - 
pital. « Avant que le travail puisse se diviser , 

<( dit Smith, il faut d’abord qu’on ait réuni quel- 
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« que part une somme d’articles de différentes 
« espèces, suffisante pour subvenir à l’existence 
« du travailleur, et le mettre en mesure de se 
« procurer les matières premières sur lesquelles 
« il doit exercer son industrie. Un tisserand, par 
« exemple, ne pourra s’adonner exclusivement à 
« son art, qu’autant qu’il aura en son pouvoir 
« ou qu’il se sera procuré, par l’entremise d’un 
u tiers, un fonds accumulé suffisant pour réunir 
« les matières qu’il doit employer , et assurer 
« son existence, non seulement pendant tout le 
« temps que dure son travail , mais encore jus- 
te qu’à ce que le tissu soit vendu. » 

De même que l’accumulation du capital doit 
être antérieure à la division du travail, de même 
les subdivisions de celui-ci deviendront plus con- 
sidérables au fur et à mesure que le capital gros- 
sira : en sorte que l’accumulation du capital et la 
division du travail subissent une action et une 
réaction réciproque. La quantité de matières pre- 
mières qui fournissent de l’ouvrage à un même 
nombre d’individus s’augmente suivant que le 
travail se subdivise; et au fur et à mesure que les 
opérations de chaque artisan se simplifient , ce- 
lui-ci a plusd’occasionsetplus de chances, comme 
je l’ai déjà dit , d’inventer des machines et de 
trouver des moyens de faciliter et d’ahréger le 
travail. Ainsi, la quantité des produits de l’in- 
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dustrie non seulement augmente dans tout pays 
où le capital s’accroît, mais, par suite de cet ac- 
croissement, la division du travail devient plus 
grande, de nouvelles machines plus puissantes 
s’inventent, et la même quantité de travail pro- 
duit une quantité plus grande de richesse. 

Le capital n’influe pas seulement sur la divi- 
sion du travail, mais il contribue encore de trois 
manières à en faciliter les opérations et à le ren- 
dre plus productif. i° Le capital nous met en me- 
sure d’exécuter des travaux que sans lui nous ne 
pourrions jamais entreprendre , ou de produire 
des articles que nous ne pourrions pas produire 
sans son concours ; 2 0 le capital contribue à 
économiser le travail qui sert à la production de 
presque toutes les espèces de marchandises ; 3° 
le capital fait que le travail s'exécute avec plus 
de perfection et avec plus de promptitude. 

Quant au premier de ces trois cas, je dirai 
que comme la production de tous les articles de 
richesse exige un certain laps de temps, elle 
ne pourrait s’opérer , s’il n’existait déjà un 
capital reproductif suffisant pour entretenir 
le travailleur tout le temps qu’il est occupé à 
produire les marchandises. Comme l’emploi du 
capital fixe est ordinairement aussi nécessaire 
que celui du capital reproductif, le même rai- 
sonnement s’applique à ces deux espèces Üe ca- 
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pitaux. Par exemple, il serait impossible de cul- 
tiver un champ sans le secours d’une charrue ni 
d’une bêche. Si nous parcourons l’immense no- 
menclature des arts connus dans les pays avancés 
dans la civilisation, nous verrons qu’il en est 
très peu qui puissent s’exécuter avec le seul se- 
cours des doigts, ou avec les inst rumens gros- 
siers que nous offre la nature. Nous avons presque 
toujours besoin de recourir à une industrie 
préexistante, dé donner à nos mains débiles une 
force étrangère, et de suppléer par quelques in- 
strumens à l’insuffisance de nos doigts. 

Quant au second cas, il est évident que le ca- 
pital , non seulement nous met en mesure de. 
produire plusieurs espèces d’articles, que sans lui 
nous ne pourrions jamais produire, mais qu’il 
sert aussi à diminuer le travail dans la produc- 
tion de beaucoup d’autres; ce qui fait que le 
bon marché de ces articles les met à la portée 
d’un nombre plus considérable de consomma- 
teurs. Habitués depuis si long-temps à faire usage 
de machines très actives, il ne nous est pas possi- 
ble, sans un grand effort d’intelligence, de nous 
pénétrer de tous les avantages qui en résultent ; 
cependant si nous comparons l’état où se trouvent 
certains arts chez les nations civilisées et chez 
les sauvages , nous serons alors forcés de conve- 
nir que c’est à l’emploi ^lu capital fixe que nous 
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devons la pins grande partie de nos commodités. 
Que l’on se borne à calculer les avantages que 
retire l'homme de Remploi des animaux , 
dans las différentes industries , considérés seule- 
ment comme machines; ceux qu’il a retirés de 
l’ouverture des chemins , de la construction des 
ponts, des canaux et des ports de mer, qui, en 
facilitant le transport des articles de richesse^, 
en ont rendu l’usage plus général par le bas prix 
auquel ils les ont réduits; que l’on considère 
enfin les avantages que l’homme a retirés de la 
construction des navires et des progrès de la na- 
vigation , et personne ne doutera de cette vérité. 
Il faudrait plusieurs volumes pour décrire sépa- 
rément les innombrables avantages que l’emploi 
du capital fixe a procurés à la société en multi- 
pliant les articles nécessaires, utiles et agréables 
à l’homme , et surtout en les mettant, par la ré- 
duction de leur prix , à la portée de tous. C’est 
lui qui nous a fourni les moyens de cultiver pos 
terres, d’élever nos maisons, de construire nos 
vaisseaux , d’ouvrir nos écoles, d’acquérir nos 
diverses connaissances, et de transporter d’un 
hémisphère à l’autre les trésors des sciences et 
des arts. Si nous consultons l’histoire du genre 
humain , et si nous suivons ses progrès de- 
puis son enfance jusqu’au degré le plus élevé, 
nous verrons qu’ils ont toujours été précédés 
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par l’accumulation d’un capital nouveau , et par 
l’invention et l’amélioration des instrumcns et 
des machines. 

Quant au troisième cas, il renferme une vérité 
si évidente que personne ne peut en douter. 11 
n’est pas d’artisan ni de cultivateur qui ne sache 
apprécier la grande différence qu’il y a à travail- 
ler avec de bons ou de mauvais instrumens, soit 
quant à la confection du produit, soit quant à l’é- 
conomie du temps et de la peine. Le coton , par 
exemple, pourrait se filer à la main, ainsi qu’on 
le fesait, il y a cinquante ans; mais les machines 
inventées par Argreaves et Arkwrigt, non seule- 
ment filent une quantité mille fois plus considé- 
rable que celle que l’on filait autrefois avec le 
rouet ordinaire, mais fournissent des produits 
infiniment supérieurs, par la régularité constante 
et la finesse extrême du fil qu’elles- produisent, 
qualités qu’il était autrefois impossible d’obtenir. 
Un peintre emploierait des mois entiers ou plu- 
tôt des années, pour peindre le papier qui décore 
un seul de nos appartemens; et il serait difficile 
même que l’artiste le plus habile pût donner à 
ses dessins cette uniformité que leur communi- 
que l’admirable machine qui aujourd’hui exécute 
ce travail dans un espace de temps mille fois 
moindre qu’avec un pinceau. Sans parler des 
innombrables avantages qui résultent de l’in- 
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vention des caractères mobiles de 1 imprimerie , 
nous dirons seulement que le plus parfait manu- 
scrit, qui eût coûté un travail de plusieurs années 
au plus habile écrivain , ne pourrait jamais sou- 
tenir la comparaison d’un ouvrage imprimé 
avec soin, et cependant avec mille fois moins 
de travail. Quant à ce qui concerne - l’action 
que peuvent avoir les machines sur l’effica- 
cité du travail , qui pourrait calculer l’influence 
que la vapeur doit avoir sur l’industrie et 
sur les améliorations morales de ,1a société hu- 
maine ? Elle sert à scier le bois , à fabriquer le 
' drap et les toiles de coton , à forger le fer , à 
broyer le papier et dessécher les mines , à élever 
et à conduire des fardeaux énormes; elle sert 
également à donner une impulsion constante 
aux navires , malgré les courans et les vents con- 
traires , tout en économisant les bras et le temps, 
et par là le coût de la production. Aujourd’hui 
même la vapeur traîne les cliars et les voitures 
avec infiniment plus de vitesse que ne pour- 
raient le faire les meilleurs chevaux l . 

• A présent que j’ai fait connaître ce que c’est que 

fl. , ' ■ ■ . .. I. • . . - 
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1 Je ue crois pas devoir passer ici sous silence qu’un Espa- 
gnol nommé Blasco Garay, a été le premier qui ait appliqué 
la machine à vapeur à la navigation. C’est à Barcelonnc. sous 
le règne de Charlcs-Quiut, qu’il fit les premières expériences 
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le capital, l’importance de son emploi, et comment 
il facilite la production , je vais examiner quels 



on présence des autorités de cette ville; mais la crainte de 
l’explosion de la bouilloire et les préjugés du temps empêchè- 
rent le gouvernement d’adopter cet appareil ; cependant l’in- 
venteur reçut du roi une forte récompense. 

L'Angleterre n’avant commencé à faire usage de la machine 
à vapeur que vers l’annee 1776, il est bien étrange que les 
auteurs de l' Encyclopédie britannique , qui donnent le nom 
de tous ceux qui ont contribué à découvrir, à améliorer ou 
à faire une application spéciale de cette importante machine, 
11e fassent aucune mention de l’usage qu’on en faisait en 
Espagne long-temps avant cette époque, dans les districts 
de Carthagùue et deFerrol où elle était désignée sous le nom 
de Bomba de fuego. 

Voici le résumé succinct de cet article : « E11 1737, Jona- 
than Hulls obtint une patente pour construire et pour vendre 
cette machine ; mais on ne dit pas s’il en construisit; depuis, 
Perktns et Kobinson s’occupèrent avec zèle de ces sortes de 
construction pendant plusieurs années'; et enfin Watt, après 
avoir perfectionné cette machine, la présenta aux regards du 
public, en 1776 ; on construisit en 1807 un bateau à vapeur 
aux États-Unis, et un autre en Écosse en 1812; mais ces 
navires n’etaient employé-s qu’à la navigation sur les rivières. 
La première application de la navigation maritime est due à 
Newtonien, dont Brithone, en 1820, améliora considérable- 
ment la méthode. » 

Nous ajouterons que Kœuig découvrit ia manière d’appli- 
quer lu machine à vapeur à l’imprimerie, et qu’aujourd'hui , 
par son moyen , et avec le travail d’un seul homme ou d’un 
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sont les moyens qui contribuent le plus effi- 
cacement à son accumulation. Comme le ca- 

enfant, la presse fournit quatre mille feuilles de tirage à 
l’heure, opération qui demande au moins deux jours de 
travail de la part d’un ouvrier très fort, très actif, et très 
habile, sur une presse ordinaire. 

Eu 1829, l’ingénieur Guerney inventa le moyen d’appli- 
quer la machine à vapeur à remorquer des voitures publi- 
ques, qui portaient chacune vingt-quatre personnes avec 
leur bagage; ces voitures font à l’heure seize milles ( cinq 
lieues un tiers ). Outre les avantages qui résultent de l’appli- 
cation de la machine à vapeur aux voitures publiques , pour 
l'économie du temps, l'influence qu’elle doit exercer sur 
les progrès de l’industrie et de la population est immense. 
D’après des docuraens que m’a communiqués M. Derby, 
propriétaire d’une des entreprises de voitures à vapeur, et 
dont on ne saurait suspecter la véracité, il résulte qu’en 
Angleterre il est employé par chaque cent milles ( trente-trois 
lieues j , mille chevaux pour le seul service des voitures 
qui les parcourent régulièrement; que dans les trois royaumes 
il y a cinq mille milles de routes royales et que, par conséquent, 
le service des voitures publiques occupe cinquante mille che- 
vaux. Or, comme le terrain nécessaire pour, produire la 
nourriture d’un cheval peut assurer l’existence de cinq per- 
sonnes, la Grande-Bretagne, par la seule application de la 
machine à vapeur aux voitures publiques, et avec la même 
étendue de terre qu’elle cultive, pourra alimenter deux cent 
cinquante mille personnes de plus, aussitôt que la machine 
desservira toutes les routes. Si ce système , comme cela est 
vraisemblable, peut servir à conduire toute espèce de voitures 
ainsi que la charrue , il n’y a pas d’exagération à affirmer 
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pital ne provient que de l’excédant annuel 
des produits nécessaires aux frais de la pro- 
duction et à la subsistance des membres de 
la société, il est évident que les moyens de 
l’accroître deviendront plus considérables au fur 
età mesure que les profits ou les utilités de tous 
les membres de la société, qui emploient des ca- 
pitaux dans l’industrie, augmenteront. En sorte 
qu’à proportion que la somme du produit net 
de la communauté devient plus considérable, la 
facilité d’accumuler le capital s’accroît. L’homme 
qui, avec le travail de deux jours, produit un 
hectolitre de blé, peut accumuler un capital deux 
fois plus considérable que celui qui, à cause de 
son peu d’intelligence, ou parce qu’il cultive un 
terrain plus stérile, est obligé de travailler six 
jours pour produire la même quantité de blé. De 
même, le capitaliste qui fait produire à ses fonds 
dix pour cent peut accumuler dans le même es- 
pace de temps un capital une fois plus consi- 
dérable que celui qui ne retire que cinq pourcent 
tle la même somme. L’opinion de ceux qui pré- 
tendent que ce sont nécessairement les utilités les 
plus fortes qui donnent le plus de moyens de 



que l’Angleterre pourra alors nourrir une population double 
de celle qui existe maintenant sans avoir recours à de nou- 
veaux défricliemens. 
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réunir de nouvelles richesses est loin d’être mal 
fondée, quoique parmi les personnes qui en jouis- 
sent il en est qui consomment toute leur rente. 
Avoir la facilité ou la possibilité d’accumuler un 
capital , ce n’est pas l’accumuler réellement; mais 
si tous les hommes eussent constamment con- 
sommé leurs utilitésannuelles,il n’eût jamais existé 
dans le monde ce qu’on appelle capital. Les grands 
produits non seulement fournissent de nouveaux 
moyens d’accumuler le capital , mais ils donnent 
encore une nouvelle force au désir d’économi- 
ser. Avant que l’homme puisse accumuler , il 
faut d’abord qu’il subvienne à son existence ; et 
si la somme qui lui reste, après que tous ses be- 
soins ont été satisfaits , est trop peu considé- 
rable pour lui laisser concevoir l’espérance qu’a- 
près plusieurs années il aura accumulé un capital 
de quelque importance, il aimera mieux le con- 
sommer que l’épargner. Au contraire, lorsque les 
profits sont considérables, comme il a l’espérance 
fondée de réunir promptement un capital, il faut 
qu’il soit bien dissipé, l’homme qui, par la pri- 
vation de quelques jouissances actuelles, ne vou- 
dra pas s’assurer, pour un temps à venir très 
prochain, plus d’aisance et de commodités. Le 
sentiment de l’épargne, de même que celui des 
autres vertus, exerce en nous son influence avec 
force et persévérance, lorsque nous espérons re- 
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tirer de nos économies une récompense équiva- 
lente au sacrifice qu’elles nous imposent , et il 
s’affaiblit dès que ce stimulant ou cette espérance 
nous manque. Donnez à un peuple la facilité d’ac- 
cumuler des capitaux, et vous verrez qu’il ne né- 
gligera pas les moyens d’y parvenir. Le désir 
d’accumuler des richesses et de se procurer par 
ce moyen une plus grande aisance et une certaine 
considération dans la société est inhérent à 
l’homme, et estla cause primitive de tous les pro- 
grès et de toutes les améliorations sociales. Il se- 
rait impossible de citer une seule nation qui n’ait 
pas tiré parti des circonstances favorables pour 
accumuler la richesse; ainsi la pauvreté et le peu 
de progrès d’un pays ne doivent être attribués 
qu’à l’inhabileté d’un gouvernement arbitraire, 
qui, trop peu éclairé, a adopté un système de con- 
tributions incompatible avec le développement de 
l’industrie. Si, dans les États-Unis de l’Amérique 
du Nord , les progrès de la richesse et de la popu- 
lation sont plus rapides qu’en Europe, la cause 
n’en peut être attribuée qu’à la plus grande faci- 
lité qu’on y trouve de former de nouveaux capi- 
taux. Cette plus grande facilité provient de ce que 
le gouvernement est plus économique, et qu’il 
n’exige pas des contribuables d’aussi grands sa- 
crifices qu'cn Europe pour satisfaire les charges 
publiques, ce qui permet aux habitans d’écono- 
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miser une portion plus considérable des bénéfi- 
ces annuels, et de les destiner à la reproduction 
de la richesse. 

On dira peut-être, pour réfuter cette doctrine, 
que l’intérêt de l’argent est élevé chez les peuples 
' du Levant, et que cependant ils n’ont fait aucun 
progrès dans l’industrie; que, de même en Es- 
pagne, depuis la découverte de FAmérique, l’in- 
térêt de l’argent a été à un taux très élevé, et que, 
depuis cette époque, son industrie n’a fait que 
décroître. Dans cette objection, qui a été faite par - 
ceux qui les premiers ont écrit sur l’économie, et 
qui ne connaissaient pas les lois qui règlent les 
utilités du capital, on a confondu l’intérêt que 
perçoit le propriétaire qui le prête avec les pro- 
fits qu’il procure à celui qui l’emploie. L’intérêt 
ou la prime de l’argent entre nécessairement 
dans les frais de la production ; et par cela même, 
plus la prime ou l’intérêt est élevé, moins con- 
sidérables sont les profits. Quoique les profits , 
aux États-Unis, soient le double de ceux que 
l’on retirerait du même capital en Europe, cepen- 
dant l’intérêt y est aussi peu élevé qu’il l’est dans 
la plupart des contrées de cette partie du monde. 

On voit, d’après ce que je viens de dire, que la 
facilité qu’a un pays d’augmenter sa richesse et sa 
population ne doit pas être calculée d’après la 
somme absolue de son capital; mais bien d’après 
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le taux des profits que I on en retire, ou d’après 
la possibilité qu’on a de l’employer avec avantage. 
On voit aussi que c’est une règle invariable et 
sans exception, que si les gouvernemens de deux 
nations accordent une liberté égale à l’industrie , 
et si la propriété y est aussi également protégée 
et respectée, les progrès de leur industrie et de 
leur population seront en rapport des profits 
que donnera le capital. Là où les profits sont 
considérables., il y a proportionnellement yne 
augmentation rapide de richesse et de popu- 
lation; et là où ils le sont peu, les ressources 
pour un nouveau travail sont proportionnelle- ' 
ment limitées, et les progrès de la société plus 
lents. Une seule réflexion sur les motifs qui por- 
tent les individus à se consacrer à une profession 
plutôt qu’à une autre nous fera voir que l’im- 
portance du capital est nécessairement en rapport ' 
avec les bénéfices qu’on en retire. Quel est le but 
•que se propose celui qui emploie son capital ou ses 
connaissances à une branche d’industrie? N’est- 
ce pas d’en retirer la plus forte somme, ou de 
recevoir pour son travail la plus grande rémuné- 
ration possible? On dit généralement, et avec 
fondement, qu’une branche d’industrie est avan- 
tageuse par la seule raison qu’elle procure de 
grands bénéfices, et, avec une égale justesse, 
on dit qu’une autre est désavantageuse, lors- 
x. r. i3 
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que le capital qui y est affecté en donne peu. C’est 
d’après la somme des bénéfices que procure un 
capital employé dans une branche d’industrie 
que se guident ceux qui veulent apprécier les 
divers résultats des établissemens industriels; 
or , en général, lorsque le travail et les échanges 
sont libres, la règle qui indique ce qui est profi- 
table aux individus peut également servir à dé- 
terminer ce qui est avantageux aux nations. 

Pour apprécier la prospérité d’un pays, on ne 
pourrait tirer aucune conséquence exacte de l’é- 
tat de son commerce , de son revenu , ou de ses 
manufactures ; car une branche d’industrie peut 
éprouver certaines altérations par des causes se- 
condaires ou accidentelles; toutes sont dans un 
état continuel de hausse ou de baisse; les unes 
prospèrent tandis que les autres dépérissent. La 
seule règle qu’il y a à suivre pour en juger avec 
certitude, c’est de connaître quels sont les profits 
que donne le capital; car ils sont la seule mesure 
exacte de la prospérité d’un pays. L’élévation des 
profits que donne le capital d’une nation pro- 
vient nécessairement de ce que son industrie est 
plus productive , et que la faculté d’accumuler 
le capital et d’accroître la richesse et la popula- 
tion y est plus grande. Au contraire, la diminu- 
tion des bénéfices provient nécessairement de ce 
que l’industrie est moins productive , de ce que 
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la faculté d’accumuler la richesse a diminué, et 
enfin de ce que les obstacles qui empêchent les 
progrès de la population ont augmenté. Quel que 
soit le dépérissement d’une branche importante 
d’industrie, si les profits du capital sont toujours 
considérables, on doit être sûr que la nation 
prospère. D’un autre côté , encore qu’aucune 
branche d’industrie ne souffre; encore que l’a- 
griculture , le commerce et les manufactures ' 
soient dans une situation brillante; encore qu’un 
état ait une grande population, des flottes et 
des armées bien équipées , et que les classes 
élevées vivent dans le luxe; malgré tout cela, si 
les profits du capital sont peu considérables , 
nous pouvons assurer que l’état de cette nation , 
quelque prospère qu’il soit en apparence, est 
mauvais dans la réalité et qu’elle marche vers sa 
ruine ; que la plaie du paupérisme gagne secrè- 
tement les masses, et que les bases de sa pro- 
spérité sont ébranlées. Alors on peut dire que 
sa décadence est prochaine et inévitable, si l’on 
ne prend des dispositions pour empêcher la dimi- 
nution des ressources naturelles , et détruire les 
obstacles et les causes qui contrarient les profits 
du capital. 

Le désir d’économiser et d’accumuler des ri- 
chesses est heureusement de sa nature plus puis- 
sant chez l’homme que celui de la prodigalité. 

i3. 
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« Le principe, dit Smith, qui porte l’homme a 
« dépenser, c’est le désir des jouissances actuel- 
« les , qui, quoiqu’il soit quelquefois violent 
« et difficile à contenir , est généralement mo- 
« mentané et accidentel ; mais le principe qui 
« nous porte à économiser, c’est le désir d’amé- 
« liorer notre sort, désir qui, quoique ordinaire- 
« ment modéré , naît avec nous et nous accom- 
« pagne jusqu’au tombeau. Pendant tout le temps 
« qui sépare ces deux périodes , à peine se sera- 
« t-il trouvé quelques intervalles où l’homme ait 
« été assez content de son sort pour 11e pas cher- 
« cher à le modifier ou à le rendre meilleur. C’est 
« par l’augmentation de leur fortune que la plu- 
« part des hommes se proposent d’améliorer leur 
et sort ; or, la manière la plus commune et la plus 
« facile d’y parvenir , c’est d’économiser et de 
« conserver une partie de ce que l’on gagne. En- 
« core que le désir de la dépense prévaille dans 
« quelques occasions chez tous les hommes , ce- 
« pendant, chez la plupart, et le plus souvent , 
« non seulement le sentiment de l’épargne prê- 
te domine , mais il est même bien supérieur à 
« l’autre. » 

C’est ce principe, ou stimulant, qui développe 
les progrès de la société ; l’esprit d’ordre et d’é- 
conomie, et les efforts que font les classes indus- 
trieuses et sobres, pour améliorer leur sort, non 
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seulement balancent presque toujours la prodi- 
galité des autres classes , mais même les plus 
grands abus des gouvernemens. Smith compare 
avec beaucoup de justesse l’esprit d’économie et 
de frugalité avec le principe méconnu de la vie 
animale ( vis medicatrix naturce ), qui rétablit 
fréquemment la santé et la vigueur du corps hu- 
main malgré la maladie et le mauvais régime 
qu’a fait suivre le médecin pour éloigner le prin- 
cipe morbide. 

Quelque grande que soit la puissance du prin- 
cipe de l’accumulation pour créer un capital, on 
ue doit pas admettre l’opinion de ceux qui croient 
que son action augmente en raison des dépenses 
que font les gouvernemens. Plus un gouverne- 
ment fait des dépenses improductives, moins les 
individus peuvent économiser et moins est 
considérable la portion des produits qu’ils peu- 
vent retirer de leur consommation immédiate 
pour l’employer dans l’industrie. Ceux qui con- 
tinuent à accumuler, même après que les taxes 
exigées par le gouvernement ont été augmentées, 
auraient sans doute de plus grandes facilités pour 
accumuler, si les contributions n’avaient pas été 
aussi considérables. Le désir d’accumuler, de 
même que les autres passions, s’accroît en propor- 
tion que les moyens de réaliser l’accumulation 
augmentent. Aux États-Unis, où il n’existe pas de 
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contributions intérieures pour lç budget fédéral, 
car les impôts prélevés par les douanes suffisent 
pour couvrir toutes les dépenses gouvernemen- 
tales, l’industrie est éminemment productive; 
aussi l’individu y fait-il de grandes économies. 
D’après des données très probables , cette nation 
double son capital et sa population tous les 
vingt-cinq ans , accroissement inconnu partout 
ailleurs. 

Le désir qu’a tout homme d’améliorer sa posi- 
tion constitue le principe qui vivifie et qui amé- 
liore la société. Les hommes, au lieu de se con- 
tenter de la fortune de leurs ancêtres ont tou- 
jours cherché à l’améliorer; aussi n’est-il pas na- 
turel que l’industrie reste stationnaire et encore 
moins qu’elle rétrograde. L’homme grandit pen- 
dant une certaine période; bientôt il commence à 
déchoir, et finit par mourir; mais telle n’est pas 
la destinée des nations. Les sciences, les arts, et 
le capital d’une génération deviennent le patri- 
moine de celles qui lui succèdent. Ils se perfec- 
tionnent , se multiplient et deviennent plus pro- 
ductifs, pourvu que rien ne s’oppose à leurs dé- 
veloppemens. Le principe d’amélioration agit sans 
cesse, et assure aux nations un progrès con- 
stant, à moins que le manque de sécurité , ou 
toute autre cause accidentelle qui ne peut pro- 
venir que d’un mauvais gouvernement, ou de 
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mesures économiques mal conçues, n’en para- 
lyse l’action. 

C’est à ce même principe que noOs devons la 
découverte et le perfectionnement de tontes les 
machines. Les hommes, quel que soit l’état de 
la société où ils vivent, cherchent à augmenter 
leurs facultés productives et à améliorer leur sort 
en mettant à profit les agens naturels , et en les 
adaptant à des travaux qui sans cela se feraient 
à force de bras , et qui seraient moins productifs. 
Le sauvage se sert d’un dalot, d’une massue ou 
d’une fronde pour atteindre avec plus de sûreté 
le gibier et pour abréger son travail; et ce prin- 
cipe qui le porte à construire et à employer ces 
instrumens grossiers, loin de s’arrêter, devient au 
contraire plus actif au fur et à mesure que la civi- 
lisation fait des progrès. L’homme enfante tou- 
jours de nouvelles améliorations, aussi le voit- 
on d’abord quitter la fronde pour les flèches, et 
remplacer ensuite les arcs et les flèches par les bal- 
les et les fusils; les navires sont substitués aux 
canots; les machines à vapeur font le service des 
rames ; et la mull-jenny remplace le rouet. « La 
« main de l’homme, dit le colonel Torrens, n’est 
« point armée d’un instrument naturel, propre, 
« comme le bec de l’oiseau ou la griffe du qua- 
« drupède, à agir directement sur les corps; mais 
« elle est parfaitement construite pour rece- 
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«c voir , manier et employer les instrumcns ar- 
« tificiels , et pour faire, avec leur concours , 

* qu’une substance produise sur une autre les ef- 
« fets qu’il désire. De là vient que tous les grands 
a résultats de l’industrie manufacturière sont 
« l’œuvre du capital. Ce n’est donc pas au plus ou 
« moins de force musculaire des habitans des di- 
re verses régions du globe, mais bien à la diffè- 
re rence du capital qu’ils possèdent, qu’il faut at- 
« tribuer la misère et le dénuement de certains 
« peuples et la richesse et l’abondance de certains 
« autres. » 

Quelques personnes pensent que le crédit na- 
tional a une grande influence sur la production 
de la richesse. C’est une erreur. Le crédit public 
ne fait que- donner aux gouvernemens plus de 
facilités pour leurs emprunts, mais il ne crée pas 
le capital ; or sans ce dernier il n’y a ni produc- 
tion ni crédit. Les nations voient augmenter ou 
baisser leur crédit suivant qu’elles ont plus ou 
moins de facilité pour accomplir leurs engage- 
mens, c’est-à-dire à proportion de leur industrie 
et des capitaux qu’elles possèdent ; en sorte que 
le crédit n’est pas la cause de la production ; c’est 
au contraire la production qui est la cause du 
crédit. Quel que soit le crédit d’un pays, on doit 
calculer les moyens dont il dispose pour soutenir 
sa population et pour acquérir de nouvelles- ri- 



Digitized by. Google 




F.T I>E LEMPLOI DU CAPITAL. 201 

clics scs, d’après la somme de son capital, et d’a- 
près l’emploi qu’il en fait. 

L’homme lui-même doit être considéré comme 
faisant partie du capital national; puisque par 
son travail il concourt à la production , il est 
réellement machine , et par conséquent il doit 
être considéré, sous ce point de vue, comme toute 
autre machine qui fait partie du capital national. 
Chaque individu adulte, encore qu’il n’ait ni em- 
ploi , ni profession , est une machine propre au 
travail, dont la construction physique a coûté 
vingt ans de continuelles attentions et un capital 
considérable. Si l’on a , en outre , dépensé pour 
lui enseigner une profession qu’il pratique , ou 
un art au moyen duquel il soit en état de diriger 
des travaux qui réclament quelque habileté et 
certaines connaissances, sa valeur doit s’augmen- 
ter suivant le degré de son instruction ; car il 
mérite pour son travail une indemnité plus forte, 
de même qu’une machine a plus de valeur quand 
on donne à sa construction une plus grande force 
productive. 

Smith a connu le fondement de ce principe, 
quoiqu’il s’en soit quelquefois écarté dans ses 
raisonnemens.« Les talens ou les connaissances 
« de tous les habitans et de tous les membres 
« d’une société, dit-il, doivent être considérés • 
« comme faisant partie du capital national, car, 
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u comme ces connaissances n’ont pu être acquises 
« par celui qui les possède que par l’éducation , 
« les études ou un apprentissage toujours coû- 
« teux, elles sont un capital fixe réalisé en sa 
« personne. D’ailleurs, comme ces connaissances 
« constituent une grande partie de sa fortune , 
« elles doivent nécessairement faire partie du ca- 
« pital de la société à laquelle il appartient. L’ha- 
« bileté d’un travailleur doit être considérée 
« comme une machine ou un instrument qui fa- 
« cilite et abrège le travail , et comme un capital 
« qui paie les intérêts de ce qu’a coûté sa con- 
« struction. » Le capitaliste qui achète des escla- 
ves pour cultiver les terres ou pour travailler 
dans une fabrique n’hésite pas à compter comme 
capital les facultés productives de ses escla- 
ves, et croit avec' fondement que celui-ci aug- 
mente au fur et à mesure que ses esclaves de- 
viennent plus habiles ou acquièrent de nouvelles 
connaissances. D’après ces motifs , les gouver- 
nans d’une nation à la fois peu nombreuse et ar- 
riérée dans l’industrie , qui au lieu de faciliter 
l’arrivée des étrangers s’y opposent, sont bien 
loin de connaître le vrai principe de l’économie 
politique, car ils repoussent le capital qifl contri- 
bue le plus à la production de la richesse et qui 
est le plus nécessaire au pays ; de même le gou- 
vernement qui, par une disposition quelconque, 
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occasionne l’émigration des naturels se prive du 
capital le plus éminemment utile. 

Il faut aussi compter comme richesse destinée 
à la production, quoiqu’on ne le fasse pas ordinai- 
rement, l’intelligence et les connaissances des 
habitans, parce qu’elles sont le capital le plus pro- 
ductif. Généralement, et avec beaucoup de jus- 
tice, on donne une grande importance à la force 
des machines que l’homme construit pour s’aider 
dans ses travaux ; mais sous re point de vue 
l’homme lui- même est la plus importante dp 
toutes les machines ; aussi , chaque degré 
d’habileté , de connaissance et de science qu’il 
acquiert est d’une grande utilité pour le progrès 
de l’industrie. Quant à son organisation physique 
et à sa force il y a peu de différence entre les di- 
verses races d’hommes; mais lorsqu’on les con- 
sidère économiquement , quelle différence ne 
trouve-t-on pas entre ceux d’un pays industrieux 
et ceux d’un autre non civilisé! Ceux-ci, par le 
manque d’instruction , sont pauvres et malheu- 
reux, encore qu’ils vivent sous un climat très con- 
venable pour produire les articles les plus pré- 
cieux , tandis que ceux-là, par leur éducation et 
leurs connaissances, sont riches et heureux, quoi- 
qu’ils habitent un pays moins favorisé de la 
nature. Cet aphorisme de Bacon, que savoir est 
pouvoir, est aussi vrai au physique qu’au moral , • 
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et aussi applicable aux nations qu’aux individus; 
non seulement il accroît les facultés productives 
des nations , mais il leur donne encore une su- 
périorité marquée sur celles qui n’ont pas atteint 
le même degré de civilisation. 
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CHAPITRE VI. 



De la nécessité de faciliter les moyens de transport pour 
rendre plus productives les facultés de l’industrie humaine. 

Dans le chapitre précédent nous avons vu com- 
ment et combien la richesse des particuliers, con- 
sacrée à la production, contribuer hàterlesprogrès 
de l’industrie nationale; dans celui-ci je démon- 
trerai quelle influence exerce sur ces mêmes pro- 
grès le capital public ou social, affecté non pas 
directement à l’industrie , mais aux moyens qui 
peuvent rendre facile le transport de ses pro- 
duits. 

Pour que les hommes jouissent des avantages 
de la division générale du travail, il ne suffit pas 
qu’ils vivent réunis dans des villes plus ou 
moins considérables , il faut , en outre , qu’ils 
se transmettent réciproquement leurs produits 
respectifs; sans ces rapports l’industrie ni la po- 
pulation ne feront des progrès sensibles. Quelque 
favorables que soient les facultés productives na- 
turelles d’une ville ou d’un district, si le manque 
de chemins ou de canaux empêche ou rend dif- 
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fieile l’exportation de leurs produits , leurs 
habitans ne pourront les échanger contre ceux 
des autres villes ou districts; aussi leur produc- 
tion se bornera à la quantité des objets consom- 
més par le district, et leur consommation sera 
toujours très peu importante , car dans ce cas la 
division du travail se trouve circonscrite dans des 
limites très étroites. Quand, par le moyen des 
échanges, la division du travail s’établit entre tou- 
tes les sociétés du globe, le Chinois travaille pour 
l’Européen , et celui-ci pour celui-là, sûrs de trou- 
ver l’un et l’autre un marché où pouvoir échanger 
une partie de leurs produits pour d’autres qu’ils 
désirent, et de retirer, par ce moyen, une juste 
récompense de leur travail. ' Mais lorsque , par la 
difficulté des transports , les habitans d’un pays 
ne peuvent pas échanger leurs produits avec ceux 
d’une autre contrée, ils se bornent à produire 
strictement ce qui est nécessaire à la consomma- 
tion locale. Alors l’Européen du midi ne travaille 
pas pour l’Européen du nord, ni l’Espagnol pour 
l’Espagnol de certaine province; ni même l’habi- 
tant d’un district pour celui d’un autre district 
de la même province ; d’où il résulte que leurs 
jouissances sont aussi restreintes que leur mar- 
ché. 

L’Espagne n’offre que trop de preuves de cette 
vérité. Les Asturies et le Vierzo sont deux provin- 
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ces limitrophes, dont l’une produit du vin et du 
lin en abondance, denrées que ne récolte pas 
l’autre, et dont elle fait un grand usage; 
mais par le manque de chemins les produits 
du Vierzo n’ont jamais alimenté les Asturies. En 
sorte qu’entre ces deux provinces , malgré les 
avantages de leur position respective, malgré la 
diversité de leurs produits, malgré enfin leur ex- 
trême rapprochement, jamais la division du tra- 
vail ne s’est établie; aussi ont-elles été l’une et 
l’autre privées de nombreux avantages, et sont- 
elles restées entièrement étrangères l’une à l’autre. 

Plus une cité est populeuse, plus la divi- 
sion du travail manufacturier et mercantile est 
- possible; et suivant que cette division est plus 
grande, l’économie du travail et la quantité de 
ses produits deviennent plus considérables. Mais 
si d’une part ceux qui vivent dans une grande cité 
jouissent de cet avantage, de l’autre iis sont obli- 
gés de payer plus cher les matières premières, au 
fur et à mesure que leur consommation devient 
plus considérable, et que leur industrie et leur 
population augmentent. En effet, plus le nombre 
de ceux qui vivent dans de grandes cités s’accroît, 
plus leur industrie prend du développement , 
plus s’éloignent les lieux où se produisent les 
matières premières qui servent à leur consom- 
mation ou à leurs manufactures. Chaque jour les 
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canaux et les bons chemins leur deviennent plus 
nécessaires, pour que le prix trop élevé du trans- 
port de ces matières ne soit pas à la fois un ob- 
stacle insurmontable au progrès de leur industrie 
comme à l’accroissement de leur population , car 
plus les marchandises renchérissent , plus le 
nombre des acheteurs diminue. 

Pour nous convaincre de la grande influence 
qu’a la facilité des transports sur la reproduction 
de la richesse , il suffirait d’observer qu’à toutes 
les époques l’industrie et la population firent 
des progrès incomparablement plus considéra- 
bles dans les pays situés sur les bords de la mer 
ou près des grands fleuves, que dans l’intérieur 
du continent , quelque stérile que fût le territoire 
des premiers et fertile celui des seconds. L’his- 
toire de l’Egypte , de la Grèce , de la Phénicie , 
de Carthage, de Cadix, de Marseille et des pro- 
vinces orientales de la Chine, corrobore cette 
vérité. De là vraisemblablement vient l’origine de 
cette maxime accréditée chez la plupart des na- 
tions tant anciennes que modernes, que les scien- 
ces et les arts arrivent toujours par la mer. Au 
contraire, les pays de l’Afrique centrale, quoique 
recueillant les productions les plus appréciées , 
ont été de tout temps plongés dans une pauvreté 
et une barbarie des plus abjectes, parce qu’ils ne 
possèdent pas de facilités pour le transport des 
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produits de leur industrie. C’est à leur position 
plutôt qu’à toute autre cause, que ces peuples de- 
vront de ne pouvoir sortir que très difficilement 
de l’état misérable où ils se trouvent plongés. 
C’est encore par cette circonstance qu’on peut 
expliquer comment les populations maritimes de 
l’Espagne sont plus industrieuses que celles de 
l’intérieur. 

Le transport des marchandises par de mau- 
vais chemins réclame plus de temps , plus de ca- 
pital et plus de travail que par des chemins com - 
modes. Lorsqu’il y a de grandes distances à par- 
courir, le transport est toujours plus coûteux par 
les grandes routes, quoique bonnes, que par 
eau. Si les produits de l’industrie ne pouvaient 
être transportés d’une partie du monde à l’autre 
que par la voie de terre, il n’existerait aucune 
relation commerciale entre Londres et Calcutta , 
car quels articles de richesse pourraient cou- 
vrir les frais de transport, si les marchandises 
qui s’échangent entre ces deux villes ne pouvaient 
y arriver que par cette voie? Même en supposant 
que leur commerce ne s’effectuât que sur des ob- 
jets tellement précieux que tous les frais pussent 
être couverts, quelle sécurité trouverait-on en les 
faisant passer à travers des pays barbares? Ce- 
pendant ces deux villes , par la facilité que leur 
donne la mer, fpnt un commerce très étendu qui 

t. 1. i\ 
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sert à alimenter leur commune industrie. Sans cet 
avantage naturel , comment les républiques de 
Venise et de Hollande , dépourvues de terroirs 
capables de produire les matières premières né- 
cessaires à leur consommation et à celle de leurs 
manufactures, auraient-elles pu porter leur in- 
dustrie au point élevé qu’elle a atteint? Comment 
l’Angleterre, sans ses excellens chemins et le 
grand nombre de ses canaux, et sans sa position 
insulaire, aurait-elle pu devenir la nation la plus 
industrieuse du monde; et comment une popu- 
lation aussi considérable que celle de Londres, 
et qui fait de si grandes consommations, pour- 
rait-elle subsister? 

« Pierre-le-Grand , dit Storch, a plus fait pour 
« la prospérité de la Russie en facilitant la navi- 
« gation intérieure qu’en transportant dans ce 
« pays l’industrie et les connaissances de l’Eu- 
« rope. La rigueur même de l’hiver répare en 
a grande partie le préjudice qu'il porte à l’indus- 
« trie , à cause de la grande facilité qu’il procure 
« pour le transport des marchandises , quoi- 
« qu’en été les chemins créés pour ainsi dire 
c uniquement par la nature soient excellens et 
« préférables à tous ceux que l’art eût pu con- 
« struire. Lorsque la glace a acquis toute sa den- 
« sité, un cheval attelé à un traîneau tire un poids 
« double de celui qu’il pourrait traîner en été. 
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a aussi le charge-t-on en proportion ; le traîneau 
« est beaucoup moins cher qu’un char, ét est 
« moins exposé à se casser; le cheval marche avec 
« plus de vitesse sur la glace; les distances sont 
« plus courtes, car le voiturier prend la voie 
« la plus directe, en traversant les marais, les 
« lacs, et les fleuves qui, en été, l’obligent à faire. 
« de grands circuits. En outre, les provisions de 
« bouche, que l’on ne peut transporter en été 
« à de grandes distances, une fois gelées, se trans- 
« portent sur les points les plus éloignés, et se 
« conservent très long-temps. Aussi le trans- 
« port des marchandises volumineuses se fait-il dti- 
« rant l’hiver, car il y a une économie des deux 
« tiers sur celui qui s’effectue en été. » 

Un autre fait que rapporte le même auteur 
prouve avec évidence que sans la facilité du 
transport des marchandises, l’industrie d'un pays 
ne peut faire des progrès. « Lorsque Pierre-le- 
« Grand commença à régner, dit-il , époque où 
« l’empire russe ne possédait aucune des pro 
« vinces littorales de la mer Baltique, le district le 
« plus riche , et le seul industrieux de la Russie, 
« était celui de Nowogorod. On ne peut expliquer 
« ce phénomène qu’en l’attribuant à la navigation 
« du Wolkoff, qui donnait à ce district la facilité 
« de faire un commerce très actif avec les villes 
« situées sur les côtes de la Baltique. » 



‘ 4 . 



ata DE LA. NÉCESSITÉ DE FACILITER 

Un bon chemin ou un canal est en réalité une 
des machines les plus efficaces qui servent à éco- 
nomiser le travail , à réduire le prix des objets 
qui viennent de loin , à donner une plus grande 
valeur à ceux du pays , à multiplier les échanges 
et à améliorer la production dans toutes les bran- 
ches d’industrie , avantages de la plus haute im- 
portance et qui font que la facilité de transporter 
les marchandises équivaut à une plus grande fer- 
tilité de la terre. Transporter des personnes ou 
des marchandises d’un point à un autre en moitié 
moins de temps qu’on le faisait autrefois, c’est 
comme si l’on diminuait la moitié de la distance 
entre les deux points. Supposons que par le 
manque de chemins viables on ne pût aller de 
Cadix à Madrid en moins de vingt jours , et 
qu’après l’exécution d’une grande route entre 
ces deux villes le trajet pût s’effectuer en cinq 
jours : dans le premier cas, Madrid était éloigné 
de Cadix de vingt journées , tandis que dans le 
second il ne serait plus qu’à une distance de cinq. 
Si, avant la confection de la route, on ne trans- 
portait en vingt jours que a5 quintaux, à dos 
de dix mulets, et qu’après il ne fallût plus que 
cinq jours pour transporter sur un char traîné 
de six chevaux le même nombre de quintaux , 
le prix du transport diminuera dans la propor- 
tion de cent à quinze. Abstraction faite de l’éco- 
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nomie que procure la facilité du transport, la 
rapidité du parcours est aussi de grande im- 
portance, car les marchandises peuvent avoir 
une valeur beaucoup plus considérable aujour- 
d’hui que dans quelques jours. C’est en outre par la 
facilité des communications que les divers dis- 
tricts d’une nation deviennent et plus peuplés 
et plus accessibles, circonstances si favorables au 
maintien de l’ordre intérieur et aux développe- 
mens de l’industrie. Sans parler de la supério- 
rité incontestable qu’ont les chemins en fer 1 
sur tous les chemins ordinaires, je dois faire ob- 
server que sur ces derniers on estime que trente 



* On construit en Angleterre des chemins en fer d’après 
différentes méthodes; la meilleure est celle de JohnHoppes, 
qui a substitué le fer battu à la fonte employée dans la con- 
struction des premières rainures. Les ornières dont il fait 
usage ont en outre une saillie sur les côtés qui empêche le 
char d’abandonner la direction qu’il doit suivre. Sur les che- 
mins construits d’après ce système un seul cheval traîne un 
poids de cent quarante-cinq quintaux, charge que peuvent 
à peine traîner huit chevaux sur un bon chemin ordinaire; 
le cheval fait quatre milles à l’heure ( une lieue un tiers) 
tandis que les huit chevaux qui traînent une charge égale sur 
un chemin ordinaire font tout au plus deux milles et demi 
à l’heure. La façon et la pose des rainures d’après la méthode 
de sir John Hoppes coûtent, en Angleterre, de 6 â 700 livres 
sterling par mille (i 5 à 17,000 fr. ) ; 45 , 000 fr. à 5 i,ooo fr. 
par lieue commune. 
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chevaux suffisent pour traîner le même poids 
que cent peuvent à peine porter à dos. On calcule 
aussi que les frais d’entretien des dix chevaux 
sur les soixante-dix que l’on peut économiser au 
moyen des routes accessibles aux voitures suffi- 
sent pour entretenir le chemin dans le meilleur 
état possible. On calcule enfin que quatre voitu- 
riers, s’ils voyagent ensemble, suffisent pour diri- 
ger les voitures qui transportent une quantité de 
marchandises égale à celle que pourraient porter 
à dos cent chevaux dirigés par vingt conducteurs. 
D’où il résulte que l’économie que procure le 
transport des marchandises par les voitures sur 
celui à dos , est de 60 p. o/o pour les bestiaux et 
de 80 pour les conducteurs , en supposant toute- 
fois que le transport s’effectue dans le même es- 
pace de temps, car s’il se fait en moins de temps, 
l’économie est encore beaucoup plus considérable. 

L’art est quelquefois impuissant pour vaincre 
les obstacles que la nature oppose à la navigation 
intérieure; mais il n’en est jamais ainsi lorsque 
l’homme se borne à construire des chemins. 
Quoique souvent le terrain présente de grandes 
difficultés, elles ne sont cependant jamais telles 
qu’elles ne puissent être surmontées , ainsi que 
nous en fournissent la preuve les routes du 
Mont-Cenis, du Simplon, du Grand St-Bernard, 
construites sur les montagnes les plus élevées de 
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l’Europe. En Espagne , ce sont les entraves artifi- 
cielles, et le manque de connaissances économi- 
ques, plutôt que les accidens du sol qui ont ar- 
rêté le développement des pioyens de communi- 
cation. Au lieu d’encourager la construction des 
routes, et de faire disparaître tous les obstacles 
qui les entravaient, le gouvernement est venu 
les augmenter par la ténacité qu’il a mise à 
assujétir toute entreprise industrielle à ses règle- 
mens, par sa législation obscure sur cette matière, 
par les privilèges qu’il a accordés à la Mesta 1 pri- 
vilèges si funestes à la prospérité publique ; et 
enfin , en rendant héréditaires la plupart des 
fonctions municipales. L’intérêt individuel est 
le meilleur guide de toute entreprise indus- 
trielle : aussi, vouloir tout soumettre à des 
règlemens, c’est se mettre en contradiction ma- 
nifeste avec le bon sens. 

Jovellanos, en parlant des maux que le système 
réglementaire attira sur l’agriculture et qui s’éten- 
dirent ensuite sur les autres branches de l’indus- 
trie, mais qui, plus particulièrement, empêchèrent 
l’ouverture des chemins et des canaux , dit avec 
beaucoup de justesse : « On ne prit pas en considé- 
« ration que la plupart des hommes , soigneux de 
« leur propre intérêt, écoutent plutôt la voix de 
a leur raison que celle de leurs passions, et que, 
« dans cette matière, l’objet de leurs désirs est tou- 
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a jours analogue à celui des lois ; que , lorsqu’ils 
a agissent contre elles, ils agissent contre leur véri- 
« table intérêt, et que s’il en est qui parfois s’en écar- 
« tent, les mêmes passions qui les égarent leur im- 
« posentun frein, en leur faisant subir, par la consé- 
cf quence de leur mauvaise direction, le châtiment 
« de leurs illusions ; punition plus prompte, plus 
« efficace, et plus infaillible que celle que les lois 
« peuvent leur infliger. On ne comprit pas non 
« plus que cette lutte continuelle d’intérêts 
« qui agite les hommes établit naturellement un 
« équilibre que les lois ne pourront jamais obte- 
« nir. Non seulement l’homme probe, mais encore 
« l’homme indélicat, respecte l’intérêt de son 
a prochain. Celui-ci ne se conduit certainement 
« pas de la sorte par un principe de justice, mais 
« par raison d’utilité et de convenance. La crainte 
« d’une usurpation prochaine fait que l’on res- 
« pecte les "biens d’autrui ; et à cet égard , on 
« peut dire que , dans l’ordre social , l’intérêt 
« particulier des individus est bien mieux pro- 

« tégé par l’opinion que par les lois Ainsi 

« la législation qui produira les meilleurs résul- 
« tats sera celle qui favorisera le pins la libre ac- 
« tion de l’intérêt individuel. » 

.Comme je partage entièrement l’opinion de 
cet auteur, je n’hésite pas à affirmer que tant que 
le gouvernement, au lieu de se borner à écarter 
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les obstacles que peuvent faire naître les inté- 
rêts particuliers, interviendra dans ces sortes 
d’entreprises , et dans toutes celles qui ont pour 
but de favoriser le développement de l’industrie, 
il n’obtiendra jamais un résultat avantageux pour 
le pays. Le système réglementaire , s’il m’est per- 
mis de faire la même distinction que font ses dé- 
fenseurs entre les intérêts de la nation et ceux du 
gouvernement, a été aussi préjudiciable à ce- 
lui-ci qu’au peuple) car s’il ne se fut pas con- 
stamment opposé à l’ouverture de nouveaux 
chemins, les revenus publics eussent augmenté 
à proportion que les transports seraient de- 
venus plus faciles. Quoique les canaux et les 
bons chemins procurent de si grands avantages à 
la société en général, en Espagne cependant, soit 
par suite de l’influence du système réglementaire, 
soit par tout autre motif, des sociétés particu- 
lières ou même des villes eussent craint de por- 
ter atteinte aux prérogatives du monarque , en 
entreprenant la construction de chemins ou de 
canaux sans l’assentiment du roi. Pour qu’une 
nation parvienne à construire tous les chemins 
dont elle a besoin, il faut avant tout que le gou- 
vernement n’intervienne jamais dans ces con- 
structions, car, quelque vigilant, quelque éclairé 
qu’il soit, il ne pourrait les exécuter avec la même , 
économie qu’elles le seraient si' elles étaient 
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confiées aux soins des actionnaires et des capita- 
listes qui les entreprendraient à leur compte. 

Je dois avertir qu’il ne suffit pas qu’il y ait 
dans un pays de bons chemins pour que les prix 
du transport soient modérés, et pour que les ca- 
pitaux employés à la confection des routes soient 
productifs. S’il existe d’autres obstacles qui pa- 
ralysent la circulation des richesses , ou si l’in- 
dustrie du pays , par quelque cause que ce soit, 
se trouve arriérée , les bons chemins et les ca- 
naux ne contribuent en rien , ou du moins bien 
faiblement, à ses progrès ; dans ce cas même , le 
coût du transport sera élevé parce qu’il n’y aura 
que peu de marchandises à transporter. Aussi est- 
ce à cette dernière cause que j’attribue le trans- 
port des marchandises qui s’effectue en Espagqe 
à dos de mulets, même sur les grandes routes, et 
par suite la cherté excessive des frais de transport. 

En Angleterre, quoique les salaires des voituriers 
soient très élevés à cause des taxes énormes qui 
pèsent sur les denrées que consomme le travail- 
leur, cependant, comme ses chemins sont si bien 
entretenus , le transport par terre de vingt quin- 
taux de houille coûte seulement 5 pence i / 2 par 
mille ( 55 centimes pour un tiers de lieue ) , 
somme qui n'est environ que le cinquième 
de ce que coûte en Espagne le transport d’un 
poids égal pour la même distance. Par suite de la 
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cherté et de la difficulté des transports, les labou- 
reurs de la Vieille Castille et de la province de 
Léon, qui récoltent principalement du blé, de 
l’orge et du vin, denrées dont ces deux seules 
provinces pourraient approvisionner le reste du 
royaume, se trouvent, par le manque de chemins 
et de canaux, aussi bien ruinés par une récolte 
abondante que par une mauvaise. La raison en 
est simple : par le manque de débouchés, la .de- 
mande de ces articles n’étant pas plus considéra- 
ble dans les années abondantes que dans les an- 
nées ordinaires, et le prix en étant beaucoup 
plus bas, le laboureur, avec le produit des ar- 
ticles qu’il vend, et dont la quantité n’est pas plus 
considérable que celle qu’il vendait dans les an- 
nées ordinaires, parce que les consommateurs 
n’ont pas augmenté, n’en retire pas une valeur 
suffisante pour payer les frais de la récolte sui- 
vante. S’il ne possède pas un capital de ré- 
serve pour pouvoir garder ses produits jusqu’à 
ce qu’il survienne une année de disette, il est 
réellement ruiné par une récolte abondante , 
tandis que s’il eût eu la facilité de transporter ses 
produits, il les eût apportés sur un marché où 
il en aurait retiré un prix convenable. 

Les terres destinées à la production dans tout 
pays qui a des communications faciles sont 
bien situées, parce que leurs produits trou- 
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vent de toutes parts un débouché. « Lorsque 
« les améliorations territoriales augmentent les 
« produits de la terre , dit M. Say , c’est 
« comme si le territoire de la nation s’éten- 
« dait. Si la France avait eu un gouverne- 
« ment économique , qui eût consacré à rendre 
« fertiles les provinces centrales du royaume 
« l’argent qui a été dépensé à conquérir 
« des provinces éloignées et des colonies qu’on 
« ne pouvait conserver, elle serait plus puissante 
a qu’elle ne l’est aujourd’hui , et se trouverait 
« dans un état de prospérité plus brillant. Les 
« grandes routes , les chemins de traverse et les 
« canaux d’irrigation et de navigation sont les 
« moyens qu’a toujours un gouvernement à sa 
« disposition pour fertiliser les provinces peu 
« productives. La production est toujours plus 
« coûteuse dans une province qui est obli- 
« gée de faire beaucoup de frais pour trans- 
« porter ses produits. Une conquête de cette 
« nature augmente incontestablement la force 
« d’un état , tandis qu’une conquête lointaine 
« l’affaiblit presque toujours; tout ce qui con- 
te stitue la force de la Grande-Bretagne est dans 
« la Grande-Bretagne : elle est plus puissante de- 
« puis qu’elle a perdu l’Amérique , et le sera en- 
« core davantage lorsqu’elle ne possédera plus 
« les Indes. » Ce que M. Say dit du gouverne- 
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nient français, on pourrait le dire avec bien plus 
de fondement du gouvernement espagnol, qui, 
disposant pendant trois siècles des quatre cin- 
quièmes de l’argent qui circulait dans l’univers, 
ne termina pas un seul canal de navigation ni 
• d’arrosement sur un sol qui eût payé ces tra- 
vaux avec plus de largesse qu’en aucune autre 
contrée de l’Europe. Croire (pie l’industrie 
puisse faire des progrès, si d’avance on n’a 
construit ou amélioré les chemins, les canaux , 
les ports de mer, et tous les autres moyens qui 
facilitent les communications, c’est croire que 
l’on peut recueillir une abondante récolte sans 
avoir semé. 

Les avantages que présentent les canaux pou r 
le transport des produits de l’industrie dans l’in- 
térieur d’un pays sont incomparablement plus 
grands que ceux qu’offrent les meilleurs che- 
mins ordinaires; pour rendre plus frappante la 
différence qu’il y a entre ces deux voies , je met- 
trai sous les yeux du lecteur les observations que 
fait Storch à cet égard, a De tous les moyens qu’on 
« emploie pour le transport des marchandises, 
« celui de la navigation est le plus simple et le 
« moins dispendieux; d’où il suit que le transport 
« par eau ouvre un marché plus étendu à l’indus- 
« trie que le transport par terre, parce qu’on peut 
« livrer la marchandise à bien meilleur marché. 
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« Au moyen de la navigation, un petit nombre 
« d’hommes transporte la même quantité de 
« marchandises qui ne pourraient être voiturées 
« par terre qu’avec beaucoup de chariots diri- 
« gés par beaucoup d’hommes et traînés par beau. 

« coup de chevaux ou de boeufs. Ainsi les bateaux 
« qui naviguent sur le Volga peuvent charger 
« soixante mille poucls et plus ( environ dix mille 
« quintaux ), et lorsqu’ils descendent le fleuve il 
« n’est besoin que. de vingt hommes d’équipage 
a par bateau. Nos charretiers vont toujours en 
« caravane pour économiser les hommes; chaque 
« traîneau est attelé d’un seul cheval qui ne peut 
« traîner environ que trente poucls , et un seul 
« charretier conduit deux, trois et tout au plus 
« quatre traîneaux. Ainsi, pour conduire par le 
« Volga dix mille quintaux de marchandises , il 
« n’est besoin que d’un seul bateau monté de 
«vingt hommes, tandis que, pour transporter 
« par terre la même quantité de marchandises, 

« il faut deux mille chevaux et au moins cinq 
« cents hommes. En supposant que le transport 
« par terre et par eau ait la même durée, la même 
« quantité de marchandise transportée par terre ' 
« coûtera le salaire de cinquante hommes et le 
« loyer de deux mille chevaux et de deux mille traî- 
« neaux, tandis que la même quantité de mar- 
« chandise, transportée par eau, ne coûtera que 
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« le salaire de vingt matelots et le loyer d’un ba- 
« teau. S’il n’existait enfin entre deux villes si- 
« tuées sur les rives du Volga , par exemple entre 
« Tweret Nijegorod, d’autre commerce que par 
« terre, on ne pourrait transporter de l’une à Fau- 
te tre ville que des objets de grand prix , et ces 
« villes ne pourraient encore faire qu’une très 
« petite partie du commerce qu’elles font. » 
Quant àce qui concerne les avantages que reti- 
rerait l’Espagne de la navigation intérieure, je me 
contenterai d’exposer le résidtat de deux projets 
que j’ai étudiés d’une manière toute particulière : 
l’un relatif au canal de Madrid ou de Manzanarès, 
et l’autre destiné à rendre navigable le Güadal- 
quivir, depuis Cordoue jusqu’à Séville. L’ingénieur 
qui leva le plan du canal de Manzanarès calcula 
que les travaux de Cette entreprise coûteraient 
3,5oo,ooo piastres fortes (i8,55o,ooo fr.), et porta 
à 4 millions de piastres ce que Madrid économi- 
serait annuellement parla diminution du prix des 
bois de construction, du charbon, du vin, du blé, 
de l’orge, de l’huile, qui viennent de la Manche. 
En admettant même que ce canal coûtât le dou- 
ble de ce que l’ingénieur calculait, et que les pro- 
fits fussent la moitié moins considérables que 
ceux qu’il estimait, toutefois encore il résulte- 
rait que le capital employé dans cette entreprise 
serait beaucoup plus productif que celui que l’on 
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pourrait affecter à toute autre branche d’indus- 
trie. La difficulté de transporter à Madrid le com- 
bustible et les denrées alimentaires est à elle 
• seule un obstacle si puissant à l’accroissement de 
sa population et de son industrie que celles-ci 
nécessairement rétrograderont ou tout au moins 
resteront stationnaires, tant que ces divers objets 
de consommation ne seront pas transportés par 
eau. J’ajouterai que tant que le charbon de terre 
n’y sera pas généralement employé , Madrid ne 
pourra jamais devenir une cité industrieuse, ni 
voir sa population considérablement s’accroître. 

Le seul obstacle qui s’oppose à rendre le Gua- 
dalquivir navigable pour les petits bateaux et 
pour le transport des bois de construction de 
Segura, vient, d’après le rapport d’un ingénieur 
civil et d’un officier du génie militaire , chargés 
par le gouvernement de faire un relevé minu- 
tieux de tous les obstacles qui pouvaient arrêter 
l’exécution de ce projet, dé ce que ses eaux se 
trouvent épuisées par une vingtaine de saignées 
pratiquées pour alimenter des moulins à farine, 
dont le produit ne selèvequ’à90,oooréauxparan 
(aa, 5 oo fr.). Tous les ans ou tous les dix-huit mois, 
on amène par ce fleuve un seul train de bois de 
construction pour l’approvisionnement de l’ar- 
senal de la Carraca , et le transport de chaque 
train jusqu’à Séville coûte au gouvernement un 



Digitized by Google 



LES MOYENS DE TRANSPORT. . 22 5 

million de réaux (200,000 fr.). D’après le rapport 
des ingénieurs, en supprimant seulement les pri- 
ses d’eau, le coût du transport de chaque train 
n 'excéderait pas deux à trois cent mille réaux 
( 5 o à 75,000 fr.), et au lieu de faire flotter un 
seul train par année , on en pourrait mettre à 
flot plus de quatre, qui pouvant être très avan- 
tageusement placés à Séville donneraient au gou- 
vernement un profit de huit à dix millions de 
réaux, tout en procurant aux acheteurs et à l’in- 
dustrie de notables bénéfices. On aurait rendu 
en outre la navigation facile pour de petits 
bateaux qui pourraient transporter du blé 
de Cordoue à Séville, ce qui procurerait à ces 
deux villes de grands bénéfices , car la première 
produit en abondance des céréales, tandis que la 
seconde n’en récolte pas suffisamment pour sa 
consommation. Bien loin de penser qu’il faille 
faire de grands sacrifices pour rendre une rivière 
navigable, je crois au contraire avec un savant 
ingénieur anglais, que la nature nous a donné 
les rivières , non pour les rendre navigables , mais 
pour en faire des canaux de navigation et d'ar- 
rosement. Mais lorsqu’il n’y a d’autres obstacles 
à lever, pour rendre facile la navigation d’une 
rivière, que de détruire ceux que l’homme lui- 
même a créés, nous devons les faire disparaître 
immédiatement. 



T. r. 
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« La source de tous les maux publics, dit un 
grand philosophe, c’est l’ignorance. » En effet , 
comment serait-il. possible que l’Espagne , si elle 
* avait connu ses véritables intérêts, eût négligé 
de tirer parti d’un capital aussi productif que l’est 
une rivière navigable sans le secours de l’art? 
Comment serait-il possible qu’une nation qui 
pendant trois siècles posséda à elle seule les 
mines d’où est sorti tout l’argent qui circulait 
dans le monde entier, eût négligé de construire 
des routes et d’ouvrir des canaux, qui sont 
les deux moyens les plus puissans pour faire 
avancer l’industrie , et créer un revenu capable 
de subvenir aux charges nombreuses et sans cesse 
croissantes d’un grand état ? « Lorsque , dans 
«l’industrie commerciale, dit M. Say dans une 
« de ses notes à l’ouvrage de Storch , on dé- 
« couvre le moyen d’exécuter avec vingt liom- 
« mes ce que, sans ce moyen, on ne pourrait faire 
« qu’avec le travail de cinq cents, on introduit 
« une amélioration semblable à celle qu’opère 
« dans les arts une machine qui à l’aide de deux 
a hommes fait le travail de cinquante, en suppo- 
sant, dans les deux cas, l’emploi d’un capital 
« égal. Dans les progrès de l’industrie commer- 
« ciale il y a un avantage de plus , car la machine 
« ne s’applique qu’à la production d’un seul ob- 
« jet : celle d’Arkwright, par exemple, ne sert qu’à 
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« la filature des cotons; mais un chemin rendu 
a plus facile que celui qui existait est une amé- 
« lioration progressive qui s’applique à tous les 
« produits qui peuvent y être transportés. » Par 
cette même raison , on peut poser comme prin- 
cipe que la difficulté des communications est un 
des obstacles qui arrêtent les progrès de la civi- 
lisation et de l’industrie. 

Gomme la seule difficulté qui s’oppose à l’exé- 
cution de travaux si importons est généralement 
le manque de capitaux, je pense qu’il serait très 
avantageux de les confier à des entreprises par- 
ticulières. Cependant le gouvernement pourrait 
s’en charger en imposant, soit le district sur le- 
quel s’exécuteraient ces travaux, soit la nation 
tout entière; mais dans ce cas le pays le plus 
intéressé devrait nommer des commissaires non 
salariés, pour surveiller les travaux et l’emploi 
des fonds. Avec quelle rapidité une nation marche- 
rait vers la prospérité, si, comme le dit Jovellanos, 
le gouvernement voulait employer ses soldatsaux 
travaux d’utilité publique! « Pourquoi n’emploie- 
« rait-on pas les soldats, dit-il, en temps de paix, 
« à la construction des chemins et des canaux , 
« comme on l’a fait quelquefois? Les soldats 
« d’Alexandre , de Sylla et de César , les trois plus 
« grands ennemis du genre humain , étaient oc- 
« cupés pendant la paix à ces travaux; ne nous 

i5. 
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« sera-t-il donc pas permis de voir un jour l’ar- 
« mée d’un roi juste, plein de vertus pacifiques 
« et sincèrement attaché à son peuple , coopérer 
« à la félicité commune et y consacrer ses rao- 
« mens de loisir qui, absorbés par le vice et la 
« dissipation, corrompent la véritable valeur et 
« détruisent à la fois les bonnes mœurs et la force 
« publique?» L’un des plus grands philosophes 
de l’Angleterre ‘ soutient cette idée avec la 
même force de raisonnement. « L’empereur Pro- 
« bus, dit-il , afin de conserver la discipline mili- 
« taire, employa toujours ses troupes à de grands 
« et utiles travaux ; par ce moyen il parvint à 
* exécuter plusieurs monumens remarquables 
« consacrés à l’utilité publique. Il améliora la na- 
a vigation du Nil, si importante pour Rome; il 
a construisit plusieurs temples, des ponts, des 
« chemins, des portiques et des édifices publics, 
a sans employer d’autres bras que ceux de ses 
<ç soldats, qui devenaient alors ingénieurs, archi- 
« tectes, maçons ou manœuvres; il ôbligea même 
« ses légions à planter des vignobles étendus sur 
« plusieurs montagnes de la Gaule et de la Pan- 
<f nonie : des armées dirigées de la sorte consti- 



’ Gibbon. History nf t/te décliné and fait oj t/ie Roman 
Empire. Vol. II. 
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« tuaient la portion peut-être la plus utile et la 
« plus vigoureuse de l’empire romain. » 

Vu le grand nombre de troupes que tiennent 
sur pied les nations européennes, et dont les frais 
considérables d’entretien arrêtent de toutes parts 
les progrès de l’industrie, j’estime que les gou- 
vememens ne pourraient pas faire d’économie 
plus importante et plus utile à l’état que d’em- 
ployer l’armée à des travaux d’utilité publique. 
En adoptant ce système, on n’aurait pas besoin de 
diminuer d’un seul homme la force permanente, 
car les avantages que retirerait la société du tra- 
vail des militaires compenseraient et au-delà les 
frais de leur entretien. Aussi, je pense qu’on ne 
saurait trop recommander aux gouvernemens d’a- 
dopter une telle mesure qui, en outre des avan- 
tages ci-dessus indiqués, servirait à fortifier la 
discipline, la vigueur et le moral du solddt. Si, en 
Espagne, en temps de paix , les deux tiers de l’ar- 
mée étaient occupés à ouvrir des chemins et des 
canaux, en accordant au soldat, pour supplément 
de solde, le quart ou le cinquième de ce que 
l’on donnerait à un ouvrier, la nation, après 
quelques années, posséderait un capital immense, 
en chemins et en canaux, sans lesquels l’agricul- 
ture, les fabriques et le commerce ne peuvent 
être florissans. Comme le' produit de semblables 
travaux dépend principalement de la vigueur de 
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celui qui les exécute, je pense qu’il serait bon de 
n’y employer que des soldat^ qui viendraient 
s’offrir volontairement. Le supplément de solde, 
et l’estime qu’acquerrait celui qui se présenterait, 
tiendraient lieu de tout autre stimulant. 
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CHAPITRE VII. 



l)es causes qui empêchent l’accumulation des capitaux et qui 
sont en dehors de l’influence du gouvernement. 

Après avoir démontré que le capital du simple 
particulier, comme celui' du public , est égale- 
ment nécessaire à la reproduction de Ta richesse; 
après avoir fait connaître les moyens qui contri- 
buent à son accumulation , et après avoir signalé 
les causes politiques qui l’entravent, l’ordre des 
matières exige que je traite à présent des obsta- 
cles qui nuisent également à cette accumulation , 
mais qui sont en dehors de l’influence directe 
du gouvernement. Ces causes sont au nombre de 
trois : F avarice, la prodigalité et le luxe des par- 
ticuliers. 

Cet adage vulgaire : tous les extrêmes se tou- 
chent , n’est aussi frappant de vérité que lors- 
qu’on considère les effets divers mais parfaite- 
ment identiques produits par deux passions dia- 
métralement opposées: la prodigalité et l’avarice. 
Ces deux passions privent celui qui est enclin à 
l’une d’elles, et par conséquent la société, des 
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avantages que procurent les richesses que l’on ac- 
cumule pour être ensuite employées à la repro- 
duction. Tandis que le prodigue anéantit et épuise 
la source même de la production, l’avare entasse, 
sans en faire usage, le produit du travail anté- 
rieur. Le prodigue, pour qui il n’y a pas d’avenir, 
ne connaissant d’autres besoins que ceux du mo- 
ment, au lieu d’employer la richesse à la produc- 
tion, la consomme en jouissances actuelles; l’a- 
vare, en entassant sans relâche pour un avenir qui 
n’arrive jamais, paralyse la circulation des riches- 
ses, qui est le principe de vie de l’industrie, et les 
rend tout aussi inutiles que si elles n’existaient 
pas. Le prodigue en dissipant , et l’avare en thé- 
saurisant , sont pauvres tous les deux quoique 
avec une grande fortune , et tous les deux em- 
pêchent également, quoique de différentes maniè- 
res, que les richesses qui leur échoient en partage 
ne se convertissent en capitaux. Si tous les mem- 
bres d’une nation étaient avares ou prodigues 
dans la rigoureuse acception du mot, cette na- 
tion, faute d’appliquer ses richesses à la repro- 
duction, tomberait bientôt dans une abjecte pau- 
vreté. 

On dit généralement que la passion de l’avare 
n’est pas aussi funeste à la société que celle du 
dissipateur, parce que celui-ci détruit les moyens 
delà production, tandis que le mal qu’occasionne 
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le premier est passager, puisqu’il sa mort ses tré- 
sors entassés sont rendus à la circulation. Quant 
à moi , je considère la passion de l’avare comme 
la plus préjudiciable. Le prodigue n’empêche pas 
précisément la circulation; il ne fait que dissiper 
une richesse qui pourrait avoir une destination 
productive; car le plus souvent il ne consomme 
pas la richesse qu’il dissipe, et par cette raison 
elle n’est ni perdue pour la société , ni en dehors 
de la circulation, et il y a toute probabilité que 
ceux entre les mains desquels elle a passé la con- 
vertiront en capital, ainsi que le feront les héri- 
tiers de l’avare pour le trésor dont ils auront hé- 
rité. A part cela, le mal que cause le prodigue est 
de moindre durée que celui qu’occasionne l’avare; 
car il cesse aussitôt qu’il est ruiné , ce qui a lieu 
ordinairement en très peu de temps, tandis que 
le mal que cause l’avare ne cesse qu’avec sa mort; 
il peut même ne pas cesser si, comme il arrive 
quelquefois , son trésor reste ignoré de ses hé- 
ritiers. De toutes façons , ni l'un ni l’autre n’em- 
ploient à la production la richesse qu’ils pos- 
sèdent, et sons ce point de vue ils nuisent égale- 
ment à la société qui ne peut prospérer qu’au- 
tant que son capital s’accroît. 

Le luxe de pure ostentation , beaucoup plus 
répandu que celui de la sensualité, dont l’objet 
n'est pas de jouir d’une commodité factice, mais 
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de prouver que celui qui possède des articles rares 
et d’un grand prix est opulent, encore qu’il ne 
tienne pas de la dissipation irréfléchie du prodi- 
gue ni de la froide insensibilité de l’avare , pro- 
duit cependant le même effet que l’avarice et la 
prodigalité sur la destination utile de la richesse 
accumulée. Supposons qu’un homme puissam- 
ment riche emploie un capital considérable à l’a- 
chat de tableaux de professeurs habiles, de dia- 
mans, ou d’autres objets rares, il est évident que 
l’acquisition de ces articles de luxe empêche les 
possesseurs de convertir leurs valeurs en un capi- 
tal qui favoriserait l’industrie et qui augmen- 
terait les produits annuels de la nation et les 
jouissances de chacun des associés. Les richesses 
que l’avare garde entassées et dont il ne fait 
aucun usage , et celles que l’homme riche a con- 
sacrées à des objets d’apparat ne profitent à au- 
cune branche d’industrie , et la nation perd l’u- 
tilité annuelle que produiraient ces sommes si 
elles étaient affectées à la production. 

Plusieurs économistes et d’autres savans ont 
pensé que la subsistance de la classe laborieuse 
dépendait entièrement de la profusion du riche, 
et que si celui-ci ne consommait pas , celle-là ne 
pourrait pas subsister. « Si les riches ne consom- 
« ment pas beaucoup, dit Montesquieu , les pau- 
« vres mourront de faim. » Si les classes labo- 
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rieuses mouraient de -faim , quel serait le sort des 
riches? ou ils périraient, ou ils se feraient tra- 
vailleurs, car il n’est pas de richesse qui ne 
procède du travail de l’homme. Le théorème de 
Montesquieu ne ressemble-t-il pas au paradoxe 
de celui qui soutiendrait que la république des 
abeilles ne pourrait exister s’il n’y avait pas de 
frelons pour manger leur miel? La seule diffé- 
rence qu’il y a entre les frelons de la ruche et 
ceux de la société , c’est que pour décider la pre- 
mière question il sera facile de trouver des juges 
impartiaux, et non pour la seconde. Cependant, 
ces deux questions sont parfaitement identiques. 
Le sort des classes laborieuses ne dépend que de 
leur industrie et de leur frugalité ; or , pour être 
frugal, il ne faut qu’avoir reçu une bonne éduca- 
tion et savoir faire usage de sa raison ; et , pour 
s’adonner à une industrie, il ne faut qu’un capital. 
La .consommation du riche lui est inutile, car ce 
qu’il consomme ne peut être employé à une nou- 
velle production. Les classes laborieuses n’ont be- 
soin que de capitaux , qu’on ne parvient à réaliser 
que par des économies faites sur les produits an- 
nuels. Aucun riche ne donne pour le travail du pau- 
vre un équivalent qui soit le résultat de sa propre 
production , et par conséquent le riche , dans 
cette acception rigoureuse, ne contribue en rien 
à la production de la richesse. Les habitans d’un 
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pays où le laboureur, le fabricant et le négociant 
, travailleraient pour leur utilité réciproque , se- 
raient abondamment pourvus de tous les objets 
nécessaires à leur subsistance et à leurs commo- 
dités; ils pourraient tous, avec de l’ordre et de 
l’activité s’enrichir. Comme il n’y a pas de richesse 
qui ne soit un produit du travail , il est impos- t 
sible que la classe laborieuse dépende jamais des 
riches, à qui l’on peut appliquer avec justesse le 
fruges consumere nati'. 

L’oisiveté et la profusion, vices les plus oppo- 
sés aux progrès de l’industrie , sont essentielle- 
ment l’apanage des classes fortunées; aussi il est 
absurde de soutenir que le luxe des riches est 
profitable à la classe laborieuse, dont le sort ne 



* Que l’on ne croie pas cependant que je considère tous 
les riches comme les frelons de la société. Bien loin de là , je 
pense qu’en général , c’est chez les classes aisées ou riches 
qu’on trouve les travailleurs les plus importans , tels que : 
les savans capables de diriger, comme il convient, les affai- 
res de l’état; les artistes distingués dans les diverses branches 
de l’industrie , et les inventeurs de tout ce qui contribue à 
augmenter les jouissances de l’espèce humaine. Je n'entends 
parler ici que des riches oisifs; autrement je serais en con- 
tradiction avec ce que j’ai dit dans le Discours Préliminaire, 
et avec ce que je dirai plus tard lorsque je traiterai de la 
classification des travailleurs, et de la consommation publi- 
que. 
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peut être amélioré que par l’augmentation du 
capital de la société. Montesquieu a commis cette 
erreur, parce que dans son temps on ne connais- 
sait pas encore la puissance et la nature du ca- 
pital. La profusion du riche, loin d’être profitable 
au pauvre, est au contraire la plus grande cala- 
mité qui puisse frapper les classes laborieuses. 
Dans les piys où l’esprit d’économie et de fruga- 
lité fait la base du caractère des riches , le capital 
augmente rapidement, et au furet à mesure qu’il 
devient considérable, la production s’accroît, la 
demande du travail est plus considérable, les sa- 
laires sont plus élevés, la richesse est mieux dis- 
tribuée et il y a moins de pauvres. Au contraire 
dans un pays où l’esprit de profusion domine, le 
capital diminue nécessairement, parce qu’à pro- 
portion que la somme du produit annuel affectée 
à la consommation immédiate devient plus con- 
sidérable, celle qui peut- être employée pro- 
ductivement est moins grande; la population 
souffre; le sort des habitans devient détour en 
jour plus malheureux , et le nombre des oisifs, 
des indigens et des criminels ne cesse de s’ac- 
croître. 

Il est vrai que le luxe d’ostentation n’engloutit 
pas comme la prodigalité les richesses; mais il 
leur donne une application qui les empêche de se 
convertir en capital. Si nos ancêtres n’avaient pas 
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accumulé des richesses pour les employer à la 
production, nous serions encore à l’état de sauva- 
ges. L’économie, cet instinct de la capitalisation , 
qui est le propre de l’homme raisonnable, est la 
seule vertu qui puisse réparer les maux que cau- 
sent à la production de la richesse nationale l’a- 
varice , la prodigalité et le luxe. L’économie est 
aussi éloignée de l’avarice que de la prodigalité 
et du luxe. L’avare entasse , non pour consommer 
ni produire, mais pour thésauriser sans but; sa 
passion est honteuse et détestable , parce qu’elle 
est incompatible avec tout acte de bienfaisance 
et toute amélioration sociale. L’avare ne connaît 
ni amis, ni malheureux, ni famille; pour lui l’hu- 
manité n’existe pas. Son trésor, dont il n’ose ja- 
mais faire usage, est perdu pour la société et 
pour lui-mème. Le prodigue porte partout le 
désordre ; il agit toujours inconsidérément : tantôt 
il brûle de posséder des richesses qu’il dévore à 
l’instant; tantôt il dédaigne celles qu’il lui con- 
viendrai le mieux de posséder. En même temps 
qu’il dissipe son patrimoine avec des gens sans 
honneur, il ruine ses créanciers , ordinairement 
capitalistes actifs, en ne leur rendant pas ce qu’il 
leur doit. Aujourd’hui il détourne les richesses de 
leur voie naturelle, demain il contracte des dettes 
ruineuses, ou implore des secours. L’homme do- 
miné par la passion du luxe ne fait usage de sa 
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richesse que pour satisfaire sa vanité, qui est 
son unique idole. N'aimant que le faste, il n’em- 
ploie ses richesses à aucun objet d’utilité; rien 
ne le satisfait que ce qui peut contribuera le faire 
passer pour un homme opulent. L’économie ou 
la frugalité est le propre d’une raison éclairée et 
provient de l’habitude de résister aux nécessités 
factices ; l’homme économe est riche avec une 
fortune moyenne; il rapproche constamment ses 
ressources de ses besoins présens et à venir, et 
de ce que sa famille, ses amis ou le malheur 
ont droit d’exiger de lui. Sans être avare, il ne 
veut rien consommer de superflu, non pour 
conserver inutilement sa richesse, mais pour 
l’employer avec utilité ou pour pouvoir être 
généreux dans l’occasion. Sans être prodigue, il 
donne avec générosité ce dont il peut disposer. Au 
lieu de porter préjudice à ses créanciers comme 
le prodigue ou de satisfaire sa vanité comme 
celui qui aime la magnificence, il ne dissipe point 
ses richesses et ne les consacre pas non plus à 
une futile ostentation; il les économise au con- 
traire pour les destiner à des entreprises qui ser- 
vent à encourager l’industrie nationale ou à 
adoucir une véritable infortune. 

Quoique l’avarice , la prodigalité et le luxe 
soient' trois obstacles pour l’accumulation des 
capitaux productifs , cependant l’expérience dé- 
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montre que ces passions ne peuvent être modi- 
fiées que par les lumières et le blâme de la so- 
ciété. Chez les Romains, malgré les lois Orchia, 
Faunia , Didia, Licinia, Cornélia, et plusieurs au- 
tres règlemens somptuaires , le luxe s’accrut de 
jour en jour ; et le grand nombre de lois qui fu- 
rent rendues pour empêcher les prodigalités 
n’eut aucun résultat. Tous les peuples de l’Euro- 
pe, depuis le renversement de l’empire romain, 
dans le but d’arrêter le luxe et la prodigalité, 
firent des lois qui n’ont pas atteint le but qu’ils 
s’étaient proposé. Sans parler du préjudice que 
de telles lois portent au droit de propriété , je di- 
rai seulement que toutes les fois que le législateur 
voudra empêcher l'homme de disposer librement 
du fruit de son travail, il détruira l’aiguillon qui 
l’incite à être industrieux. « Les pays où il existe 
« des lois somptuaires, dit sir Dudley North, sont 
« généralement pauvres, parce que leurs habitans 
« manquent de stimulant : celui qui voit son 
« voisin mener un train de vie plus brillant que le 
« sien s’efforce par son travail à l’égaler ou même 
« à le surpasser, s’il le peut; cette vanité est utile 
« à la société parce qu’elle porte l’homme à être 
« actif et laborieux. » On ne parviendra jamais 
avec des règlemens à développer l’industrie d’un 
pays; pour Tendre l’homme actif, il n’est besoin 
d’autre contrainte ou d’autre stimulant que de le 
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convaincre que les lois lui assurent le fruit de son 
travail ; pour le rendre frugal , il n’y a qu’à lui 
donner une bonne éducation, et le laisser se châ- 
tier lui-même s’il s’en écarte. Alors même que 
les lois somptuaires fussent très claires et très 
simples , elles seraient de leur nature oppressives 
et odieuses , à cause des investigations auxquelles 
elles soumettent la vie privée. Les gouvernemens 
ne peuvent ni ne doivent chercher à connaître 
la source ni l’emploi des richesses de chaque par- 
ticulier, comme il faudrait qu’ils le fissent pour 
que de semblables lois pussent être exécutées. 

Quelques gouvernemens voyant les mauvais ef- 
fets qu’avaient produits les lois somptuaires tom- 
bèrentdansunextrêmeopposé également vicieux, 
et cherchèrent à excite* - lè luxe , en pensant que 
par ce moyen l’industrie nationale recevrait 
quelque impulsion. « Il n’y a pas à en douter, dit 
« Storch , une telle mesure procure aux fa- 
« bricans une vente plus prompte , et à un prix 
« plus élevé qu’il ne le serait dans l’état naturel 
« des choses’, mais elle n’est d’aucun profit pour 
« la nation. C’est comme si le gouvernement met- 
« tait le feu aux magasins de blé , et qu’il payât 
« ensuite généreusement cette denrée aux déten- 
« teurs : une telle mesure ne pourrait qu’être 
« profitable à ceux-ci , mais le pays perdrait in- 
« failliblemeut, parce qu’au lieu d’avoir deux ar- 
t. i. 16 
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« ticles (le richesse, l’argent et le blé-, ou le pro- 
« (luit qu’on aurait donné en échange de ce der- 
« nier, il ne posséderait que l’argent, et le blé au 
« lieu d’être consommé utilement l’aurait été d’une 
« manière tout -à -fait ruineuse. » Quoique cette 
comparaison soit juste quant au résultat final , 
car le luxe détermine toujours une consomma- 
tion excessive , non productive , cependant je ne 
pense pas avec ce savant économiste que le luxe 
détermine une vente plus prompte des produits 
nationaux et à un prix plus élevé. Je traiterai 
plus loin cette question. 

Le pays où le gouvernement accordera une li- 
berté complète à l’industrie, et qui respectera, 
comme il convient , le droit de propriété , sera 
celui chez qui l’accumulation des capitaux éprou- 
vera le moins d’obstacles. Les mesures indirectes 
que peut employer un gouvernement pour faire 
disparaître , sinon entièrement du moins en 
grande partie, l’avarice, la prodigalité et le luxe, 
consistent à répandre une éducation éclairée sur 
toutes les classes et à leur faire sentir l’avantage 
d’une économie soutenue; quant aux mesures 
directes il n’en est qu’une seule, c’est d’accorder 
d’honorables distinctions au travail et à la vertu. 
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CHAPITRE VIII. 



Des moyens divers d'employer le capital et le travail. 

Si nous admettons comme axiomes ces deux 
principes : que de l’augmentation ou de la dimi- 
nution du capital dépend la prospérité ou la dé- 
cadence d’une nation ; et que le capital augmente 
ou diminue suivant le taux des profits des capi- 
talistes, la conséquence naturelle sera : que l’em- 
ploi du capital qui produit le plus de bénéfices 
est le plus avantageux. Tous les économistes con- 
viennent que si deux capitaux produisent des 
bénéfices égaux , leur emploi , de quelque ma- 
nière qu’il s’effectue, est également profitable 
aux possesseurs ; cependant il en est quelques 
uns qui affirment que si l’un de ces capitaux est 
employé à l’agriculture, encore qu’il ne soit pas 
plus productif pour le maître, il produira infini- 
ment plus de bénéfice à fp. société. Je démontre- 
rai que cette opinion ne repose pas sur des bases 
bien solides, et je prouverai que, dans toutes les 
circonstances, la somme des bénéfices est la seule 

ifi. 
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règle infaillible à suivre pour connaître si l’em- 
ploi d’un capital est plus ou moins avantageux 
soit à l’individu soit à la société. 

On peut employer un capital de quatre ma- 
nières différentes : i* à la production des matiè- 
res premières ; i° à leur apprêt ou à les conver- 
tir en objets manufacturés ; 3° à les transporter, 
brutes ou manufacturées, d’un lieu à un autre ; 
4° à diviser ces matières , brutes ou manufac- 
turées , en petites portions au gré des ache- 
teurs. L’emploi du capital affecté à la culture 
des terres ou à l’exploitation des mines et des 
pêcheries appartient à la première division ; à 
la seconde , la destination que lui donnent les 
fabricans ; à la troisième l’usage qu’en font les 
commerçans ; et enfin à la quatrième, l’appli- 
cation qu’il reçoit des détaillans. 

Il serait superflu de nous arrêter à faire ressor- 
tir l’importance qu’il y a à employer le capital à la 
culture de la terre, car, en comprenant dans cette 
industrie les mines et les pêcheries, il est évi- 
dent que c’est de là que proviennent les matières 
premières de tous les articles nécessaires, utiles 
et agréables à l’homme. Aussi, le travail qui 
produit ou procure ces matières est indispen- 
sable et doit nécessairement précéder tout autre 
travail industriel. Les productions spontanées 
sont très rares, et encore n’en est-il aucune qui 
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soit richesse sans le travail préliminaire île 
l’homme. La plupart des produits bruts qui ser- 
vent à notre alimentation ne peuvent s’obtenir que 
par la combinaison du travail et des capitaux 
employés à la culture. Le passage de la vie pasto- 
rale à la vie agricole est le progrès le plus impor- 
tant qui se soit réalisé , depuis l’enfance des so- 
ciétés jusqu’à leur plus haut degré de civilisation. 
Lorsqu’on compare la quantité d’alimens et de 
produits bruts que l’on retire d’un terrain bien 
cultivé , avec celle que fournit un terrain égale- 
ment fertile et de la même étendue destiné à la 
dépaissance des troupeaux , et lorsque l’on con- 
sidère l’état arriéré où se trouvait l’industrie ma- 
nufacturière , même à une époque peu éloignée, 
on ne doit pas être étonné que les anciens 
aient donné une grande préférence à l’agriculture 
sur les fabriques et le commerce. Mais ces motifs 
seraient-ils assez puissans aujourd’hui pour que 
nous lui accordassions la même prérogative? Il est 
évidentque sansl’agriculturenous ne posséderions 
pas une quantité suffisante de matières premières 
nécessaires à notre nourriture et à notre habille- 
ment ; mais aussi , sans la connaissance des arts 
qui convertissent ces matières premières en ali- 
mens et en vêtemens , et sans le déplacement que 
leur fait subir le négociant du lieu où ces objets 
se produisent à celui où ils se consomment, cos 
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matières premières seraient-elles de quelque 
utilité? Le travail du meunier qui moud le grain 
et celui du boulanger qui pétrit la farine et cuit 
la pâte est aussi nécessaire pour la production du 
pain , que le travail de celui qui sème le grain. 
Il est incontestable que c’est le laboureur qui a 
produit le lin èt le coton, mais si le travail de la 
fileuse et du tisserand ne les convertissait pas en 
toiles et en vêtemens, ces articles n’auraient point 
de valeur, ou du moins très peu. Sans le travail 
du mineur, qui retire du sein de la terre le mi- 
nerai , nous ne posséderions pas la matière dont 
nous faisons presque tous nos instrumens et la 
majeure partie de nos meubles et de nos décors. 
Si nous comparions ensuite le minerai tel qu’il 
est au sortir de la mine avec ces objets, nous n’hé- 
siterions pas à convenir que le travail de ceux qui 
ont fondu et corroyé le fer et celui des artisans 
qui l’ont converti en meubles et ustensiles sont 
aussi utiles que l’industrie du mineur. 

Non-seulement il est incontestable que le tra- 
vail qui prépare la matière brute que nous offre 
la nature est nécessaire pour qu’elle acquière un 
prix élevé, mais aussi que sans le travail manu- 
facturier cette même matière ne pourrait être 
produite avec abondance. Le travail du charron 
qui fait la charrue, et celui du forgeron qui fait 
le soc et les autres instrumens nécessaires au la- 
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bour contribuent tout autant à la production du 
blé que celui du cultivateur qui laboure la terre. 
Le capital fixe employé en instrumens et en ma- 
chines est le produit du travail de l’artisan, et sans 
le concours de ce capital fixe, il est impossible 
que le travail agricole présente quelques résul- 
tats satisfaisans. 

« C’est une abstraction superflue , dit le mar- 
« quis de Garnier dans le Discours Préliminaire 
« qu’il a placé en tète de sa traduction de fou- 
it vrage de Smith, de distinguer le travail de J’a- 
« griculteur de celui des autres artisans. Toute 
« richesse, dans le sens que nous attribuons à ce 
« mot, est nécessairement le résultat de deux es- 
te pèces de travail ; car si l’un des deux vient à 
« manquer, il ne peut pas y avoir de consomma- 
« tion ; de même que sans ce concours simul- 
« tanéil ne peut y avoir d’articles consommables, 
« et par conséquent de richesse. Comment pourra- 
« t-on comparer entre eux les produits respectifs 
« de ces deux espèces de travail, puisqu’on ne 
«"peut concevoir l’existence d’un véritable pro- 
« duit sans y rattacher la qualité de produit con- 
te sommable jouissant d’une valeur réelle? Le prix 
« qu’aura le blé qui est sur le point d’ètre fau- 
te ché résulte autant du travail du moissonneur 
« qui doit le recueillir , de celui du batteur qui 
« doit le séparer de la paille, de celui du meunier 
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« et du boulanger qui doivent successivement le 
« réduire en farine et en pain, que du travail de ce- 
« lui qui prépare la terre et de celui qui sème le 
« blé. Sans le travail du tisserand , il n’y aurait pas 
« plus de raison à mettre le lin au nombre des ri- 
« chesses que la nielle ou tout autre végétal 
a inutile. A quoi donc servirait de rechercher la- 
« quelle de ces deux espèces de travail contribue 
a le plus aux progrès de la richesse nationale ? 
« Ne serait-ce pas la même chose que si l’on 
« voulait discuter-lequel des deux pieds, du droit 
« ou du gauche , est le plus utile à la locomo- 
« tion? » 

Au. fond, il n’existe point de différence essen- 
tielle entre l’industrie agricole et l’industrie ma- 
nufacturière j’ainsi donc, comme je l’ai déjà dé- 
montré, c’est une erreur de dire que le travail 
agricole augmente la quantité de la matière 
préexistante. Tout ce que l’homme fait et tout ce 
qu’il peut faire, lorsqu’il produit un article de ri- 
chesse, soit qu’il emploie son travail à l’agricul- 
ture, ou à toute autre branche d’industrie , c’est 
de donner une utilité nouvelle ou une nouvelle 
valeur à la matière, en la transportant ou en lui 
donnant la forme la plus convenable à nos usa- 
ges , sans l’augmenter d’un seul atome. Smith , 
s’écartant de la base de son système, soutient que 
les facultés végétatives de la nature rendent le 
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travail du laboureur plus facile que celui de l’ar- 
tisan, qui est obligé de faire tout par lui-même 
sans aucune coopération de la nature. Si cette 
opinion était vraie, le système de Quesnay le 
serait pareillement. « Le même travail ou le 
« même capital affecté aux manufactures, dit 
« Smith, ne peut déterminer une aussi grande 
« reproduction que s’il était consacré à l’agri- 
« culture. La nature ne fait rien pour les ma- 
« nufactures ; c’est l’homme qui fait tout; et la 
« reproduction est en rapport avec les agens qui 
« la déterminent. Le capital qui est affecté à l’a- 
« griculture non seulement met en mouvement 
« une quantité de travail productif plus considé- 
« rable que celle qui y est mise par un capital 
« égal consacré à des manufactures, mais aussi, sui- 
te vant la proportion du travail productif qu’on 
« emploie, il donne une valeur plus considérable 
« au produit annuel de la terre et du travail lui- 
« même. De tous les moyens connus pour em- 
« ployer un capital, il n’en est aucun de plus utile 
« que celui-ci à la société. » 

On ne trouve peut-être pas dans tout l’ouvrage 
de Smith un autre passage qui soit plus en contra- 
diction avec la base de son propre système. U est 
vrai que la nature aide puissamment le travail du 
laboureur; car celui-ci ne fait que préparer la 
terre et y déposer la semence ; la nature développe 
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ensuite le germe qui fait croître la plante jusqu’à 
sa parfaite maturité ; mais n’agit-elle pas ainsi 
dans les autres branches de l’industrie? La force 
». de l’eau et du vent qui donne l’impulsion à nos 
machines et qui faisant voguer nos navires les 
transporte d’un hémisphère à l’autre; l’air com- 
primé, l’élasticité de la vapeur, qui font mouvoir 
les machines , ces puissans auxiliaires du travail 
de l’homme , ne sont-ils pas aussi des dons 
spontanés de la nature? Précisément tout l’a- 
vantage que retire l’industrie manufacturière 
des machines en général consiste seulement à 
obliger la nature à nous servir, et à exécuter la 
partie principale d’un travail qui autrement 
serait le partage de l’homme. Dans la navigation 
. par exemple, on ne peut douter que la puis- 
sance des agens naturels, tels que la flottai- 
son du navire et l’impulsion du vent, contri- 
buent tout autant que leseftorts du marin à trans- 
porter nos vaisseaux d’un hémisphère àl’autre. Les 
opérations du blanchiment et de la fermentation 
sont produites par la nature seule ; et c’est à l’in- 
fluence qu’exerce le calorique sur la fusion des 
métaux que nous devons la plupart de nos instru- 
mens les plus utiles sans lesquels l’industrie serait 
très peu productive, et sans lesquels aussi une in- 
finité de matières premières ne pourraient être 
converties en objets de richesse. Il est si peu vrai 
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que la nature fait beaucoup pour l’agriculture et 
rien pour lesautresbranchesderindustrie,queron 
peut presque affirmer qu’il en est tout autrement; 
l’influence delanaturesurlesmanufacturesn’apas 
de bornes tandis qu’elle en a de très circonscrites 
pour l’agriculture. En effet, un capital, quelque con- 
sidérable qu’il soit, peut être affecté à la construc- 
tion des machines à vapeur, et après qu’un grand 
nombre de ces appareils aura été confectionné, le 
dernier aura la même puissance que le premier ; 
ce qui n’est pas de même en agriculture. Après 
que les terres de première qualité ont été mises 
en culture, et qu’on y a affecté un certain capi- 
tal, il ne nous est plus possible d’ajouter indé- 
finiment un nouveau capital , même à des ter- 
rains les plus productifs, sans que le profit ne 
soit chaque fois moindre. Au reste, quelle que soit 
la part que prenne la nature aux différentes opéra- 
tions de l’industrie , son concours ne doit pas 
être mis en ligne de compte toutes les fois qu’on 
traite de la production de la richesse, parce qu’il 
n’entre pour rien dans le coût de celle-ci. 

Si, en effet, le seul objet de tout travail produc- 
tif consiste à rendre la matière plus utile, il est in- 
contestable que le capital et le travail affectés 
à transporter les articles de richesse du lieu où 
ils se produisent à celui où ils se consomment , 
et à les diviser en petites parties proportionnées 
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aux besoins des consommateurs , sont aussi pro- 
ductifs que ceux employés à l’agriculture et aux 
manufactures. Le mineur , par exemple, en 
fouillant le sein de la terre , et en transportant 
du fond de la mine à la superficie du sol le char- 
bon qu’il y a trouvé, a rendu par son travail la 
matière première utile; mais le travail du com- 
merçant qui va la lui acheter, et celui du voitu- 
rier qui la transporte depuis l’ouverture de la 
mine jusqu’au lieu où le consommateur l’achète 
et la consomme , lui donnent une nouvelle va- 
leur, et quelquefois beaucoup plus grande que 
celle que lui donne le mineur. Mais ce n’est pas 
seulement au mineur, au marchand de charbon 
et au voiturier que nous devons les avantages 
que nous retirons de cet article de richesse; car 
quoique ces avantages soient le résultat immédiat 
du travail de ces trois individus, il est incontesta- 
ble que ceux qui ont fabriqué les ustensiles dont 
ils se sont servis pour leurs travaux respectifs , 
doivent y entrer pour une part quelconque. 

Non seulement il faut que les produits de l’in- 
dustrie soient transportés du iiep où ils se pro- 
duisent à celui où ils doivent être consommés, 
mais il est encore nécessaire qu’ils se divisent 
en parties assez petites pour que chaque con- 
sommateur puisse acheter ce qui lui convient. 
« S’il n’y avait pas , dit Smith , de bouchers dé- 
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, « taillans, chaque individu qui voudrait manger 
« de la viande fraîche serait obligé d’acheter un 
« mouton ou un bœuf entier,, ce qui serait un 
« grand inconvénient même pour les gens riches, 
« et bien plus encore pour les pauvres. Si' un ar- 
« tisan était obligé d’acheter en une seule fois 
« ses provisions d’un mois, de six semaines ou 
« d’une année, il serait obligé d’affecter à des 
« objets de sa consommation immédiate une 
« grande portion du capital qu’il emploie en ou- 
« tils de son état ou en articles d’assortiment de 
« sa boutique qui lui produisent une rente. » 
Il n’est rien qui convienne mieux à cette classe, 
que de pouvoir, chaque jour et même à cha- 
que instant , se procurer, suivant ses besoins , 
tout ce qui lui est nécessaire pour sa subsistance, 
tle manière à ce qu’elle puisse employer presque 
tous ses fonds comme capital. L’intérêt que par 
ce moyen elle retire est plus que suffisant pour 
compenser l’augmentation du prix qu’elle paie au 
détaillant pour les marchandises qu’elle lui achète. 
L’éloignement qu’ont manifesté quelques écri- 
vains pour tous les revendeurs ou détaillans 
est sans fondement : au lieu de chercher à dimi- 
nuer leur nombre par des dispositions restrictives, 
on doit accorder àleurcommerceunelibertéabso- 
lue , car jamais leur accroissement ne peut être 
préjudiciable aux intérêts du public. La quantité 
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de viande, de sel, etc., qu’il est possible de vendre 
dans une ville est limitée à la demande de cette ville 
ou de ses environs, et par cela même le capital af- 
fecté à ce commerce ne peut excéder celui qui est 
nécessaire pour l’achat et la vente des denrées qui 
s’y consomment. Si le capital employé à ce com- 
merce se divise entre deux vendeurs, la concur- 
rence les obligera à vendre leurs marchandises 
meilleur marché que s’il n’y en avait qu’un seul ; 
et si le capital est divisé entre vingt individus , 
la concurrence étant plus grande, il y aura encore 
moins de chances à voir le prix delà marchandise 
porté au-dessus de sa valeur réelle. Quelque- 
fois sans doute , cette concurrence pourra être, 
nuisible à quelques uns d’entre eux; mais ceci 
est une circonstance toute particulière , qui doit 
être entièrement laissée à la discrétion de la par- 
tie intéressée; car jamais elle ne pourra nuire ni 
au consommateur , ni au producteur. Au con- 
traire plus il y aura de détaillans , et plus cher 
ils achèteront, tandis qu’ils vendront à plus 
bas prix qu’ils ne l’eussent fait si le commerce 
eut été dans les mains d’un seul ou de deux indi- 
vidus. Le mal que l’on craint est de si peu d’im- 
portance , qu’il ne mérite pas d’attirer l’atten- 
tion du public, et d’ailleurs il ne serait guère 
possible de le détruire en diminuant le nombre 
des détaillans. 
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ün voit donc que le capital employé, soit à 
transporter, soit à diviser en petites portions les 
matières manufacturées ou non manufacturées 
que l’homme désire, est aussi productif que celui 
que l’on emploie à les obtenir. Sans approvision- 
nement de matières premières, les fabricans ne 
pourraient pas poursuivre leurs travaux, et sans 
fabriques ces matières premières n’auraient pas 
de valeur, et ne pourraient servir à satisfaire 
nos besoins ou nos commodités, et par cela 
même elles ne pourraient être un objet de 
commerce; ainsi donc, sans fabriques et sans 
commerce, la production se trouverait exces- 
sivement réduite. Toutes ces branches sont si- 
intimement liées entr’elles , que l’une ne peut 
prospérer que lorsque les autres prospèrent, 
ni déchoir sans que les autres éprouvent le 
même sort. «L’agriculture et le commerce, dit 
« avec beaucoup de justesse sir Josias Child, sont 
« deux jumeaux qui ont toujours éprouvé le 
« même degré de vigueur et de faiblesse. Toutes 
« les fois que lè commerce se ralentit, l’agricul- 
« ture souffre ; de même lorsque l’agriculture de- 
« vient languissante, le commerce s’en ressent. » 
Jamais on n’a accordé et l’on ne pourra jamais 
accorder la moindre préférence à la classe agri- 
cole , sans faire un tort considérable aux classes 
manufacturières et marchandes, et par suite à la 
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société. Chacun doit jouir d’une liberté entière 
pour employer à son gré ses capitaux et son tra- 
■* vail ; car là où existe cette liberté, jamais l’intérêt 
du particulier n’a porté préjudice aux intérêts 
de la société. Plus nous augmentons notre ri- 
chesse individuelle , plus nous augmentons la 
richesse de l’état : car celui-ci n’est que la réunion 
des individus, et ne peut, par conséquent , avoir 
d’autre richesse que la leur. 

11 résulte de tout ce que nous venons de dire, 
que le désir toujours constant qu’a l’homme 
d’améliorer sa position portera les capita- 
listes à employer leurs fonds aux branches d’in- 
dustrie qui leur rapporteront le plus de bénéfi- 
ces. On a vu aussi que le meilleur emploi du ca- 
pital est celui qui procure les plus grands profits, 
et que si deux capitaux produisent également, les 
branches d’industrie auxquelles ils ont été affec- 
tés, quelque dissemblance qui existe entre eux, 
sont également profitables à la nation. L’on a vu 
enfin combien est ridicule et insensée la crainte 
qu’une liberté absolue accordée à l’industrie 
n’entraîne le capital dans de fausses voies. En 
effet, si l’on affecte plus de capitaux aux fabriques 
et au commerce qu’à l'agriculture, ce n’est que 
parce que ces deux branches produisent plus de 
bénéfices que la dernière à ceux qui les exploi- 
tent, et par conséquent à l’état. Les bénéfices que 
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procure le capital dans les divers emplois qu’on 
en fait, se balancent très promptement, si l’in- 
dustrie jouit d’une liberté absolue , car aussitôt 
que les capitalistes voient qu’une branche d’in- 
dustrie est plus productive qu’une autre, ils s’em- 
pressent d’y consacrer une partie ou la totalité de 
leurs fonds , et de retirer une partie ou la totalité 
de ceux qu’ils avaient employés dans une autre 
moins productive. De cette façon, le coût des 
produits de la première baisse ainsi que les bé- 
néfices du capitaliste qui y a consacré ses fonds , 
tandis que le coût des produits de la seconde 
augmente , ainsi que les profits de celui qui y a 
mis ses fonds, jusqu’à ce qu’enfin l’équilibre des 
bénéfices soit établi. 

Smith accorde une plus grande importance aux 
avantages qu’un pays retire d’un plus grand pro- 
duit total , dont il reste un profit net déter- 
miné, qu’à ceux qu’il retire d’un produit total 
moindre, et dont il reste cependant la même quo- 
tité de profit net : en d’autres termes , il calcule 
les avantages de l’industrie d’un pays non par 
le bénéfice quelle procure, mais par la quantité 
de travail productif employé par cette indus- 
trie. « Au fur et à mesure, dit-il, qu’une na- 
« tion emploie une plus grande partie de son 
« capital à l’agriculture, la part du travail pro- 
« ductif mis en circulation devient plus considé- 



a 58 DES DIVERS MOYENS d’eMPI.OYER 

« râble, ainsi que la valeur que cet emploi ajoute 
« au produit annuel de la terre et du travail de la 
« société. Après l’agriculture , le capital employé 
« dans les manufactures est celui qui met en mou- 
« veinent une plus grande quantité de travail 
« productif, et celui qui ajoute une plus grande 
« valeur au produit annuel. Le capital employé 
« au commerce d’exportation est celui qui met 
« en mouvement la plus petite quantité de travail 
« productif, et celui qui ajoute moins de valeur 
« au produit annuel du pays. » 

M. Say partage l’opinion deSmith. «En général, 
« dit-il, l’emploi le plus productif que puisse faire 
« une nation de son capital, après celui qu’elle a 
« affecté à la culture des terres, c’est de l’appliquer 
« aux manufactures et au commerce intérieur, parce 
« qu’il met en activité une industrie dont les pro- 
« fits restent dans le pays, tandis que les capitaux 
« employés au commerce extérieur contribuent à 
« rendre l’industrie manufacturière et agricole 
« d’autres pays également productive. capital 
« qui donne le moins de profits est celui qui est 
« affecté au transport des produits d’un pays 
« étranger à un autre. » 

Admettons pour un moment que l’agriculture 
soit la branche d’industrie la plus productive 
pour la société , et que les autres branches le 
soient suivant l’ordre que leur ont assigné ces au- 
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teurs. Quelle utilité y aurait-il pour une nation 
d’employer une grande quantité de travail pro- 
ductif, si la rente et les profits nets qu’elle en re- 
tirerait devaient être les mêmes, soit que l’on 
employât une plus ou moins grande quantité de 
travail? Tout le produit de la terre se divise en 
trois parties : la première destinée à payer le tra- 
vail de la production, la seconde l’intérêt du capi- 
tal affecté à l’agriculture , et la troisième la rente 
de la terre ; en d’autres termes le produit de la 
terre se répartit entre les travailleurs, les capita- 
listes et le propriétaire de la terre. Les épargnes, 
destinées à former de nouveaux capitaux , ne se 
prélèvent ordinairement que sur les deux der- 
nières parties; car en général la première suffit à 
peine à assurer l’existence du travailleur. 

Que l’on ne dise pas que le travailleur reçoit 
en salaires plus que -ce qui lui est strictement 
nécessaire pour subsister , et que par conséquent 
c’est le produit total et non le produit net qui 
doit fixer l’attention de l’économiste. Cette objec- 
tion n’est pas applicable à ce cas, qui se présente 
assez fréquemment , car les travailleurs reçoivent 
alors une partie du produit net qu’ils peuvent éco- 
nomiser ou employer au paiement des contribu- 
tions ou à échanger pour des objets à leur usage. 
Quelque considérable que soit le produit total , 
si le produit net est peu important, la classe la- 
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borieuse ne fera qu’acheter par un travail excessif 
une existence misérable , forcée qu’elle sera de 
lutter continuellement, sans protection, contre 
les propriétaires, les capitalistes et les fermiers 
des grandes terres, qui, profitant de leur petit 
nombre, imposent aux premiers le taux des sa- 
laires ; mais s’il n’existe pas de produit net, le ca- 
pitaliste retirera son capital, et il n’y aura plus 
alors ni production, ni emploi du travail. 

Qu’importe à celui qui a un capital de 

100.000 francs qui lui produit annuellement 

10.000 fr. de profit net, d’employer cent ou- 
vriers ou mille, si son bénéfice net est toujours 
de 10,000 fr. , soit que ses produits se vendent 

3 0.000 fr., soit qu’il les vende 6 o,ooo?Si l’intérêt 
de cet individu se règle, comme en effet il doit se 
régler, par le bénéfice net qui lui reste et non 
par le nombre d’ouvriers qu’il emploie, ni par 
le taux auquel il vend les produits de sa fabrique; 
comment réglerait-on .d’une autre manière l’in- 
térêt des au très producteurs d’une nation ? Pourvu 
que le profit.net ou la rente nette qui reste k la 
nation soit le même , qu’importe que le nombre 
de ses habitans Soit de douze millions ou 
de dix? La richesse d’un pays, la commodité et 
le bien-être de ceux qui l’habitent ne se règlent 
pas par la somme totale de leurs produits, ni parle 
nombre de ses habitans , mais bien par le rap- 
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port de ses produits nets avec le nombre d’indi- 
vidus qui doivent en vivre. La facilité qu’ont les 
citoyens de payer leurs contributions , d’entre- 
tenir l’armée, et de subvenir à leurs consomma- 
tions improductives, est nécessairement en raison 
de leurs produits nets et non du produit total. 
Si cinq millions d’habitans produisent les articles 
nécessaires à l’existence de douze millions; ce qui 
constitue la rente , c’est la quantité d’articles né- 
cessairesà lasubsistance de sept millions. La nation 
ne retirerait aucun avantage si au lieu de cinq 
millions de travailleurs, il y en avait huit millions 
d’occupés pour produire les articles nécessaires à 
quinze millions d’individus, parce que dans l’un et 
l’autre cas les profits nets seraient toujours les 
articles suffisans pour la subsistance de sept mil- 
lions d’individus. Dans ce dernier cas la nation ne 
pourrait payer une obole de plus de contribu- 
tions, entretenir un seul soldat de plus, ni éco- 
nomiser un seul boisseau de grain de plus ou 
tout autre article de richesse qu’auparavant. 

Les articles qui constituent la richesse peuvent 
être produits avec la même abondance par une 
nation pauvre que par une nation riche ; ce qui 
distingue la nation riche et puissante de celle qui 
est pauvre et débile, c’est la plus grande facilité 
avec laquelle la première se procure les articles de 
richesse. Celle qui, avec moins de travail, produit 
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une quantité égale de richesse est plus puissante, 
parce que si de deux mitions d’égale population, 
l’une d’elles produit avec le travail du quart de ses 
habitans tout ce qui est nécessaire pour subvenir 
à tous les besoins et à toutes les commodités des 
trois antres, et que la seconde emploie les trois 
quarts de sa population à produire une quantité 
égale de richesse, le résultat sera que la première, 
.sans porter préjudice à l’industrie, pourra, en 
cas de guerre, entretenir une armée trois fois 
plus considérable que celle de la seconde , et 
pourra aussi obtenir une quantité trois fois plus 
considérable de produits en employant un nom- 
bre égal de travailleurs. Par conséquent le bien- 
être d’une nation ne dépend pas de la plus grande 
somme de produit total, mais bien de celle de 
son produit net. 

Smith n’appuie pas son opinion sur les avan- 
tages qui peuvent résulter d’une population plus 
nombreuse , ou sur le bien-être dont peut jouir 
un plus grand nombre d’individus ; il la base 
uniquement sur ce que de cette manière une na- 
tion se rend plus puissante, « La puissance d’un 
«pays, dit-il, est toujours en proportion de la 
« valeur de ses produits annuels , sur la masse 
« desquels, en définitive , spnt prélevées les con- 
« tributions. » Cette opinion est évidemment er- 
ronée, car les moyens de payer les contributions 
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sont en proportion du produit net et non du pro- 
duit total de la société. Supposons qu’une nation 
produise six millions d’hectolitres de blé, et que 
les frais de la production se couvrent par le mon- 
tant de deux millions d’hectolitres, et qu’une au- 
tre nation en produise huit millions , mais qu’à 
cause de la moins grande fertilité de son sol, ou 
de l’état peu avancé de son système agricole, elle 
ne couvre les frais de la production qu’avec le 
. montant de quatre millions d’hectolitres de blé: il 
est évident que cette dernière ne pourra pas payer 
un centime de plus de contributions que la pre- 
mière, car si elles excédaient le montant des qua- 
tre millions d’hectolitres, elle ne pourrait pas , 
l’année suivante, payer les frais de culture. 

Les nations pauvres consacrent ordinairement 
leur capital à ces branches d’industrie qui em- 
ploient un plus grand nombre de bras dans l’in- 
térieur du pays, et à celles surtout qui réclament 
plutôt un grand travail que de grands ca- 
pitaux. Chez ces nations , il est plus facile 
de produire les matières premières, parce qu’il 
faut moins de capitaux pour l’industrie agricole 
que pour l’industrie manufacturière. Au con- 
traire, dans les pays riches et industrieux où la 
population est considérable, où les alimens sont 
pluschers,le capital suit naturellement une marche 
toute différente, pourvu que le commerce y soit 
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libre : là , le capital est affecté à ces branches 
d’industrie qui réclament l’emploi de moins de 
bras à l’intérieur, telles qu’au commerce exté- 
rieur de long cours, ou au transport des mar- 
chandises étrangères, ou à la fabrication d’ar- 
ticles qui exigent peu de bras et beaucoup de 
machines coûteuses, ou enfin à diverses autres 
branches d’industrie dont les bénéfices provien- 
nent plutôt de l’accroissement du capital fixe 
qui y est affecté, que du nombre de bras qu’elles 
occupent. 

Smith et Say tombent également dans une 
autre erreur, lorsqu’ils affirment qu’un capital 
consacré au commerce intérieur donne plus de 
force et de mouvement au travail que celui qui 
est affecté au commerce extérieur. « Le capital , 
« dit Smith, qui est employé en Écosse pour ma- 
te nufacturer des articles destinés à Londres, qui 
« retournent ensuite en Écosse sous la forme de 
« blé ou d’autres produits anglais, dans chacune 
« de ces deux opérations renouvelle deux capi- 
a taux de la Grande-Bretagne qui avaient été 
« consacrés à l’agriculture ou aux manufactures 
« du pays. Le capital que l’on emploie à acheter 
« des produits étrangers pour la consommation 
« du pays, lorsque ces achats s’effectuent au 
o moyen des produits de l’industrie nationale , 
a renouvelle également, pour chacune de ces opé- 
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a rations, deux capitaux, mais l’un d’eux sert à 
« alimenter l’industrie étrangère. Le capital que 
« l’on emploie à l’exportation des articles anglais 
« en Portugal , et à l’importation des articles por- 
« tugais en Angleterre , renouvelle seulement 
« un capital anglais dans chacune de ces opéra- 
« tions , puisque l’autre capital qu’il remplace 
« appartient au Portugal. Par ce motif, encore 
« que les retours du commerce étranger soient 
« aussi rapides que ceux du commerce intérieur, 
a le capital que l’on y emploie ne peut donner à 
« l’industrie nationale qu’une demi - impulsion , 
« puisqu’il n’y occupe que la moitié des bras. » 
Cet argument est tout-à-fait sophistique, parce 
que, comme le dit Smith lui-même, quoique le ca- 
pital employé à l’exportarion de marchandises 
nationales qui servent à acheter des produits 
étrangers opère le renouvellement d’un capital 
qui appartient à l’industrie étrangère, on ne saurait 
nier que, dès ce moment, tout autre capital étran- 
ger contribue pareillement à renouveler le capital 
national. Supposons, suivant l’exemple proposé 
par Smith, qu’Edimbourg emploie un capital de 
mille livres sterling à la fabrication des toiles 
qu’elle échange pour des étoffes de soie produi- 
tes par les manufactures de Londres qui em* 
ploient un capital de la même importance ; il en 
résultera que le commerce effectué par ces deux 
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villes d’une même nation a employé un capital 
de deux mille livres sterling, et qu’en outre il a 
occupé le nombre d’ouvriers nécessaires pour Ja 
confection des toiles et des étoffes de soie échan- 
gées. Supposons maintenant que Londres envoie 
ces mêmes étoffes de soie en Allemagne pour les 
échanger contre des toiles qui s’y produisent à 
bien meilleur marché qu’à Edimbourg , et que 
cette dernière ville envoie ses toiles en France^ 
pour les échanger contre des étoffes de soie qui 
s’y fabriquent à des prix plus avantageux qu’à 
Londres. Il résultera de cette opération que les 
deux mille livres sterling employées dans les ma- 
nufactures d’Edimbourg et de Londres, contri- 
bueront à renouveler un capital étranger, et à 
donner de l’impulsion à l’industrie d’autres pays; 
maisaussi, dan s cette circonstance, un capi tal étran- 
ger équivalent, qui aura été nécessairement em- 
ployé dansles manufactures de toiles d’Allemagne, 
et dans les ateliers de soieries en F ran ce, con trib uera 
à renouveler le capital d’Edimbourg et de Londres, 
et à raviver l’industrie anglaise. Si le capital an- 
glais, en achetant avec ses produits les marchan- 
dises d’Allemagne et de France, renouvelle un ca- 
pital de ces pays, ceux-ci, à leur tour, en ache- 
tant des produits anglais, ne peuvent faire moins 
que de renouveler le capital anglais. Si, aupara- 
vant, un capital de deux mille livres sterling 
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employé au commerce intérieur renouvelait 
dans les deux opérations un capital anglais de 
deux mille livres, maintenant un capital de quatre 
mille, employé chez ces diverses nations, re- 
nouvellera dans les deux opérations un capital 
anglais de deux mille livres, et un autre de la 
même importance à l’étranger. Le résultat sera 
donc le même que si le commerce des toiles et 
des soieries se fût effectué entre deux villes ou 
deux provinces d’une même nation, sans que pour 
cela aucun des ouvriers, qui étaient auparavant 
employés à la fabrication de ces articles , reste 
inoccupé. L’erreur de Smith et de Say provient 
sans doute de ce que ces deux économistes n’ont 
pas réfléchi que lorsque le commerce qui avait 
lieu entre deux villes d’un même état venait à 
s’effectuer avec l’étranger, le capital de ce com- 
merce se doublait nécessairement par un capital 
étranger de la même importance. 

Après avoir expliqué les circonstances qui con- 
tribuent le plus à la production de la richesse, il 
était naturel de rechercher celles qui influent sur 
la population , puisqu’on ne peut acquérir des ri- 
chesses qu’avec le travail de l’homme. Mais afin 
de détruire les objections que l’on élève ordinai- 
rement contre les principes reconnus, j’essaierai 
de prouver auparavant que les machines sont 
toujours avantageuses au travailleur, et que, loin 
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d’occasionner l’exubérance des marchandises, et 
la détresse des travailleurs, comme vulgairement 
on le croit, et comme plusieurs personnes, d’ail- 
leurs très éclairées, le soutiennent, elles ne font 
au contraire qu’améliorer leur sort. 
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CHAPITRE IX. 



De l’influence des machines sur les travailleurs. 

Il n’est peut-être pas de question qui ait sou- 
levé plus d’opinions contradictoires parmi les éco- 
nomistes modernes que celle qui traite des effets 
produits par le perfectionnement et l’invention 
des machines; car tandis que les uns soutiennent 
qu’elles sont le plus grand fléau de la société, 
et qu’elles ne lui ont attiré que des malheurs , 
les autres prétendent qu’elles sont la source de 
tous les biens dont nous jouissons. « Il est hon- 
« teux pour l’espèce humaine , disent les pre- 
« miers , de voir jusqu’à quel excès de dégrada- 
« tion peut être plongé celui qui mène une vie de 
« beaucoup inférieure en bien-être à celle que 
« mènent les animaux qui ne manquent ni de vête- 
« mens ni de nourriture. Malgré les avantages que 
« l’homme civiliséa retirés du progrès des arts, lors- 
« que le philosophe considère l’état de misère au- 
« quel les machines inventées par les hommes ont 
« réduit les ouvriers, leurs semblables, il ne peut 
« s’empêcher de maudire la division du travail 



Digitized by Google 




l’JO DK k’iNFUÎENCE DKS MACHINES 

« et l’invention des machines, qui, rendant inu- 
n tiles un grand nombre d’ouvriers, sont cause 
a de leur indigence, et de leur mort prématurée. 
« Le sort du sauvage, dont le manque d’alimens 
« cause souvent la mort , est sans comparaison 
« moins affreux que celui où sont plongés quel- 
« quefois des milliers de familles par l’invention 
« d’une machine qui , en diminuant la demande 
« ne fait qu’aggraver la situation de la classe in- 
tj dustrielle. Lorsque le premier meurt par le 
« manque d’alimens, il succombe à une nécessité 
« naturelle, ou du moins il la croit telle et n’ac- 
« cuse personne d’en être l’auteur. Mais l’artisan, 
« père d’une famille nombreuse, qui est renvoyé 
« d’une fabrique parce que le travail de l’homme 
ff est devenu inutile par l’invention d’une machine 
« qui le remplace, et qui avec toute sa famille est 
« plongé dans l’indigence, sans pain et sans vête- 
« mens, en présence de l’opulence des autres mem- 
« bres de la société, pour peu qu’il réfléchisse ilac- 
« cuse les hommes et les lois de son pays et non la 
« nature d’être les auteurs de sa position déplora- 
« ble. Le sentiment des vertus sociales, compagnes 
« inséparables du travail et de la sobriété, s’éteint 
« dans son cœur; il devient égoïste, il se démo- 
« ralise et tombe dans tous les vices qu’engen- 
« drent l’oisiveté, la dissipation et la misère, dont 
« la répression ne cède qu’à la force. 
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« Les nombreux perfectionnemens des machi- 
« nés ont rendu précaire le sort des ouvriers. Les 
a machines sont des travailleurs infatigables qui 
« fonctionnent de nuit et de jour, qui ne boivent 
« ni ne mangent, qui sont exemptes de tonte in- 
« firmité et qui sont toujours disposées à tra- 
« vailler. Comment est-il possible que l’ouvrier- 
« homme soutienne la concurrence de l’ouvrier- 
« machine ? Le résultat des machines est donc 
« d’arracher les ouvriers de leurs ateliers, de 
« rendre inutile le travail manuel qui constitue 
« tout le patrimoine de l'artisan. 

«En général, ajoutent-ils, toutes les foisque la de- 
« mande pour la consommation excède les moyens 
« de la production , et que les producteurs ont 
« un marché sur lequel ils peuvent écouler leurs 
« produits, la découverte d’une machine pour 
« abréger le travail est utile à la société, parce 
« qu’elle offre les moyens de satisfaire les néces- 
« sités existantes; au contraire toutes les fois 
« que la production suffit pour subvenir à la con- 
# sommation existante, la découverte d’une nou- 
« vèlle machine pour remplacer le travail de 
« l’homme est une calamité, parce qu’elle ôte le 
« moyen d’existence aux artisans qui faisaient 
« le travail qu’exécute la machine. L’invention 
« du métier à bas mécanique, qui fait avec un 
« seul homme le travail que cent pouvaient 
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« autrefois à peine exécuter, a été un bienfait 
« pour l’humanité, parce que les progrès de la 
« population et de la richesse ont augmenté le 
« nombre des consommateurs, et que grâce 
« à cette invention la classe pauvre peut aujour- 
« d’hui se procurer cet article autrefois destiné 
« seulement aux riches. Mais si actuellement on dé- 
« couvrait une nouvelle machine pour faire des 
« bas par le moyen de laquelle un ouvrier ferait 
« autant de travail que cent en exécutent aujour- 
« d’hui, cette découverte évidemment serait une 
« calamité , car elle ne ferait pas augmenter la 
« consommation , et les producteurs se trouvant, 
« avec la découverte, sans moyens d’existence , 
« seraient forcés de l’abandonner. » 

« On avait promis un prix d’un million , dit le 
« comte de St-Chamans , à celui qui inventerait 
a une machine pour filer le lin et le chan- 
« vre ; que deviendraient les ouvriers qui 
«t s’occupent actuellement à filer ces matières ? 
« Il vaudrait mieux payer un million à celui qui 
« ensevelirait ce secret si jamais on parvenait à 
« le découvrir. Il faut enfin que les gouverne- 
« mens cessent d’encourager sans réflexion ce 
a genre de perfectionnement, et qu’ils songent 
« aux maux qu’entraînent après elles les ma- 
a chines. » 

1 Quoique, au premier aspect, ces raisonnemens 
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paraissent fondés, ils ne reposent cependant 
que sur de simples hypothèses. Avant d’exami- 
ner les prétendus résultats que ces auteurs 
attribuent à l’amélioration des agens mécani- 
ques employés à la production de la richesse, 
nous ferons observer que, si ces résultats étaient 
réels, la plus grande activité et le plus d’adresse des 
ouvriers produiraient les mêmes effets. Si , sous 
certains rapports, l’invention d’une machine avec 
laquelle on fait deux paires de bas dans le même 
espace de temps et avec la même dépense qu’on 
en faisait une auparavant , est nuisible au tra- 
vailleur, il éprouvera un préjudice semblable si le 
même résultat est obtenu par la plus grande ha- 
bileté ou les connaissances plus étendues des ar- 
tisans qui les fabriquent. Je pense qu’il n’existe 
aucune différencé dans les deux cas; car si, d’a- 
près le raisonnement des auteurs déjà cités, on 
doit considérer comme nuisible l’invention de 
la machine qui économise la moitié du travail , 
parce que la moitié des ouvriers resterait inoccu- 
pée, parle même motif aussi on devrait regarder 
comme répressible l’habileté de l’artisan qui fait 
le double d’ouvragedans le même espace de temps 
qu’un autre. Au fond, la question de l’invention 
et du perfectionnement des mécaniques n’est au- 
tre que celle de l’intelligence, des progrès et de 
la plus grande activité des travailleurs. Les mêmes 

18 



t. r. 




DE l’iNFLCF.NCE DES MACHINES 



2 74 

principes qui doivent servir à décider l’une servi- 
ront également à décider l’autre. Si l’adresse illi- 
mitée du travailleur est bonne et avantageuse; 
s’il importe à la société que les artisans connais- 
sent parfaitement leur état , pour qu’ils puissent 
fournir une quantité plus considérable de pro- 
duits avec un travail égal ou moindre^ nécessai- 
rement le même but est atteint, lorsque par l'em- 
ploi des machines on obtient le même résultat. 

Quoique l’homme naisse avec une grande ap- 
titude pour le travail , cependant il n’a été pourvu 
d’aucune espèce d’instrument naturel. Son intel- 
ligence constitue sa principale force; car c’est elle 
qui lui apprend à soumettre à ses lois le monde 
physiquç, en utilisant par lemoyen desinstrumens 
qu’il invente les forces de la nature. La seule dif- 
férence qui existe entrele travailleur civilisé et le 
sauvage, c’est que l’un tire un grand parti de scs 
forces et que l’autre en fait très peu d’usage. Le 
premier travaille avec desinstrumens bien perfec- 
tionnés, et qu’il améliore tous les jours, tandis que 
le second travaille sans autres instrumetis que 
ceux que lui présente la nature ou qui du moins 
sont très imparfaits. Ainsi donc, soutenir que les 
instrumens ou les machines que l’homme emploie 
pour rendre son travail plus efficace sont nuisibles 
à la société, c’est comme si l’on disait qu’il ne doit 
pas faire usage de son intelligence ; qu’il ne lui est 
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d’aucune utilité de produire la richesse en moins 
de temps et avec moins de travail que ne la pro- 
duit l’homme dans l’état sauvage ; et qu’enfin 
il est avantageux d’arrêter les progrès de l’in- 
dustrie. ' 

Pour mieux apprécier les effets du déve- 
loppement de l’intelligence, de la dextérité de 
l’ouvrier, et du perfectionnement des instru- 
mens ou des machines dont il se sert, suppo- 
sons que la puissance de l’industrie ait aug- 
menté dans toutes les branches, et que chaque 
travailleur avec le même travail puisse désor- 
mais produire dix fois plus qu’il ne produit 
actuellement; n’est-il pas évident que cette plus 
grande facilité de produire augmentera pro- 
portionnellement la richesse et les jouissances 
de chacun d’eux? Le cordonnier par exemple 
qui faisait autrefois une paire de souliers dans 
un jour pourra en faire dix , et commé il 
en sera de même pour tous les producteurs, 
en échange de ses souliers, il pourra obte- 
nir une quantité d’autres produits dix fois 
plus considérable que celle qu’il obtient aujour- 
d’hui. Alors chaque travailleur, en particulier, 
pourrait se défaire d’une quantité dix fois plus 
considérable de produits , et comme tous se trou- 
veraient dans le même cas, chacun pourrait échan- 
ger ses produits pour une quantité également dix 

18. 
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foisaussi considérable d’articles produitsparlesau- 
tres travailleurs. Dans la société où de semblables 
accroissemens se seraient opérés, le sort de ses 
membres ne pourrait qu’être très heureux , car 
ils posséderaient en abondance tout ce qui con- 
stitue le bien-être et satisfait les jouissances de 
l'homme; et les progrès de la civilisation ne 
pourraient qu’y être très rapides. 

Peut-être dira-t-on que si cet accroissement 
de facultés productives s’opérait par l’effet de l’a- 
mélioration des machines, il n’y aurait point 
une demande correspondante au développement 
de la production , et que la grande quantité de 
produits causerait dans les marchés un engorge- 
ment tel , qu’on serait forcé de les vendre à un 
prix bien au dessous du revient. Un tel résultat ne 
peut avoir lieu, car, quelque grandes que soient 
les facultés productives d’un pays, il' est toujours 
plus facile de consommer la richesse que de la pro- 
duire. Si la production des articles dé richesse 
était dix fois plus considérable qu’elle ne l’est 
maintenant, le travailleur augmenterait dans une 
proportion égale sa consommation , car on ne 
produit des richesses que pour en jouir. 

Supposons que les produits deviennent dix fois 
plus considérables , supposons même qu’ils le 
deviennent dix mille fois plus, ou tout autant 
qu’il leur est possible de s’accroître; même dans 
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cette hypothèse il n’y aurait pas sur les marchés 
un engorgement de longue durée. Il est incon- 
testable que les individus les plus industrieux 
peuvent produire une plus grande quantité d’ob- 
jets que ceux qui le sont moins, et que ceux qui 
préfèrent le repos au travail n’ont pas les 
moyens d’acheter, ou n’en ont pas suffisamment 
pour offrir des équivalens en échange des pro- 
duits des premiers; mais la satiété des marchés qui 
résulte de cette circonstance doit bientôt disparaî- 
tre. Le but de tout homme qui met en jeu ses fa- 
cultés productives ne peut être que de consom- 
mer lui-même le produit de son travail ou de l’é- 
changer pour les produits du travail d’un autre. 
Dans le premier cas il n’y aura pas engorgement 
sur le marché ; dans le second il offrira ses pro- 
duits à ceux qu’il croira en mesure de lui donner 
en échange les articles qu’il désire , et s’il n’en 
trouve pas à échanger, il s’attachera à pro- 
duire pour lui - même les articles dont il a 
besoin , ou il ne produira seulement que ceux 
qu’il peut lui-même consommer. Il est donc évi- 
dent qu’une plus grande facilité de produire, si 
elle est générale , ne peut occasionner sur les 
marchés une surabondance permanente. Suppo- 
sons que la somme du capital et des différen- 
tes branches de l’industrie soit en rapport avec la 
demande des produits, et que toutes donnent le 
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même profit net. Si les facultés productives aug- 
mentent dans toutes les branches d’industrie , les 
produits conserveront entre eux la même pro- 
portion dans le prix. On donnera une quantité 
double ou triple d’un article pour une quantité 
double ou triple d’un autre produit que celle 
que l’on donnait autrefois. De toute part, dans 
la société, il y aura accroissement de richesse , 
sans que pour cela il y ait sur le marché des ex- 
cédans , parce que l’augmentation des uns sera 
balancée par celle des autres. Si pendant qu’une 
classe de producteurs est active, une autre était 
paresseuse, ce qui est peu probable, sans doute 
la première produirait trop; mais dans ce cas 
même, il n’y aurait surabondance que parce 
que la classe paresseuse aurait manqué de 
produire, et non parce qu’elle n’aurait p'as le 
désir d’acquérir et de consommer les articles 
excédans. Cette surabondance ne prouverait pas 
que la production a été démesurément trop 
grande , mais bien qu’elle ne s’est pas aussi 
généralement accrue qu’il était nécessaire. Éten- 
dez- la un peu plus; faites que la classe pa- 
resseuse devienne aussi active et aussi produc- 
tive que l’autre, et alors comme elle pourra don- 
ner un équivalent pour les produits de la classe 
laborieuse et active, l’excédant des produits qui 
restait invendu sur le marché disparaîtra immé- 
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diatement. Attribuer la surabondance des mar- 
chandises k un excès de production , et la misère 
des travailleurs au perfectionnement des machi- 
nes, ce serait admettre l’idée absurde et incon- 
cevable que plus on augmente dans la société les 
moyens d’existence , moins il est facile à ses 
membres de trouver de quoi subsister ; que plus 
on fabrique du drap et de la toile, moins il y 
a de personnes en état de se vêtir ; et que plus les 
produits de l’industrie deviennent à bon marché, 
par suite de ses progrès, plus il est difficile aux 
consommateurs de se les procurer. 

C’est en vain que Malthus , pour infirmer ce 
raisonnement, avance qu’il existe une disposi- 
tion négative à consommer: il est faux que dans 
aucun pays, même au Mexique, pays qu’il prend 
pour exemple, on ait reconnu l’existence d’une 
telle disposition. Au Mexique, de même que par- 
tout ailleurs, personne n’a le droit de consommer 
les produits de l’industrie d’un autre sans lui en 
offrir l’équivalent. Ce qui est vrai, c’est que 
les Mexicains préfèrent l’oisiveté et l’indolence 
aux commodités qu’ils pourraient se procurer par 
le travail. Malthus prend la disposition à ne pas 
produire pour la disposition à ne pas consommer, 
etparsuite de cette méprise il nie que la demande 
d’un article dépend de la production d’un autre 
article. Il contredit ce qu’il avait affirmé avec 
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beaucoup de justesse autre part : que la de- 
mande d’un article dépend de la volonté de 
le consommer combinée avec le pouvoir de l’a- 
cheter, ou avec la faculté d’offrir en échange un 
équivalent. Jamais il n’y a eu chez la classe in- 
dustrieuse manque de volonté d’acheter les ob- 
jets que les autres classes de la même société 
considèrent comme nécessaires, utiles ou commo- 
des. S’il nefallaitque la seule volonté pour se pro- 
curer ces articles, et ceux même qui sont le plus 
recherchés, il n’y aurait pas de mendiant qui ne 
consommât autant qu’un riche. Alors le marché 
ne se trouverait jamais encombré. Ce que l’on dé- 
sire, c’est de pouvoir acheter; mais c’est à l’im- 
possibilité de pouvoir offrir un équivalent pour 
les articles que l’on désire , qu’il faut attribuer 
l’état de misère et d’indigence où se trouve un 
si grand nombre d’individus. Aussi , à mesure 
que la possibilité d’offrir un équivalent aug- 
mente, ce qui n*a lieu qu’autant que les facul- 
tés de produire s’accroissent, le bien-être de la 
société en général s’améliore ; car non seule- 
ment le capital, mais encore la consommation 
augmente. 

TCest-il pas ridicule d’affirmer que le manque 
de demandes , pour l’étranger, des produits de 
l’industrie d’une nation puisse jamais provenir 
du trop grand développement des facultés pro- 
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ductives de celle-ci? Le manque de demandes 
provient nécessairement de la cherté de ses pro- 
duits, ou des restrictions auxquelles leur introduc- 
tion en pays étranger aéwé soumise. Je ne m’occupe- 
rai pas ici de la dernière de ces deux causes, car 
elle dépend entièrement du caprice des gou- 
vernemens, et non de l’accroissement des facul- 
tés productives. Qant à la première, il est évi- 
dent que la demande sera d’autant moins con- 
sidérable que le coût de la production sera plus 
élevé ; et conséquemment plus les machines se- 
ront perfectionnées, moins leurs produits coûte- 
ront, et plus la demande en sera considérable. 
En vérité, ce serait une grande inconséquence de 
penser à la fois, que les produits manufacturés 
d’une nation sont trop chers pour le marché 
étranger, et que le moyen le plus efficace d’en 
diminuer le prix, et d’en accroître la demande , 
est nuisible à l’industrie de cette même nation, et 
enfin que ce moyen est cause de la surabondance 
de ses marchandises, et qu’il prive de travail la plus 
grande partie de ses ouvriers. Les fluctuations 
commerciales si fréquemment éprouvées par la 
plupart des nations ont toujours été le résidtat 
de la restriction du commerce, ou de la décadence 
de l’industrie, et non de la plus grande facilité de 
produire les marchandises. L’Angleterre, qui est 
la nation qui a le plus perfectionné ses machines, 



Digitized by Google 



•jl 8 j de l’influence des machines 

n’a pas essuyé autant de vicissitudes dans la de- 
mande pour l’étranger , de ses draps , de ses co- 
tons et de sa quincaillerie, que celles qu’a éprou- 
vées, dans la demande de ses vins, de ses soies, 
de ses laines et de sa soude, l’Espagne, qui est 
la nation qui a fait le moins de progrès dans les 
arts et les sciences mécaniques pendant les deux 
derniers siècles. Tout perfectionnement ou toute 
invention des machines appliquées surtout à la 
production d’un article de consommation géné- 
rale ne fait qu’augmenter sa demande , dans 
une proportion encore plus grande que la pro- 
duction ; et par conséquent la demande des tra- 
vailleurs doit augmenter. C’est ce qui est tou- 
jours arrivé, et rien ne porte à croire qu’il en 
arrivera jamais autrement : en sorte que l’expé- 
rience .dément l’opinion des auteurs qui se dé- 
chaînent avec tant de fureur contre l’adoption et 
le perfectionnement des machines. On ne les met 
pas en activité pour diminuer, mais bien pour 
augmenter les produits de l’industrie et en abais- 
ser le prix , en diminuant le coût de leur fabrica- 
tion. Aussi, tant qu’il ne sera pasdémontré qu’elles 
produisent un effet contraire, on ne peut les con- 
sidérer que comme très avantageuses à la société 
en général , et aux classes laborieuses en parti- 
culier. 

Le perfectionnement ou la découverte d’une 
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machine contribue nécessairement à diminuer le 
prix des produits ; et comme toute diminution 
un peu importante dans le prix d’un article n’a 
d’autre effet que d’en rendre la demande plus 
considérable , les progrès des mécaniques , au 
lieu de diminuer la demande du travail et le 
prix de la main d’œuvre, et de porter préjudice 
aux classes laborieuses , produisent des effets 
contraires. Il y a sept ans , lorsqu’on inventa le 
procédé de la gravure sur acier, on disait de tou- 
tes parts que cette invention allait diminuer le 
nombre des graveurs, parce que les planches d’a- 
cier peuvent fournir vingt mille exemplaires, tan- 
dis que le cuivre , beaucoup plus mou , n’en 
donne que mille. Cependant qu’est-il arrivé? tout 
le contraire de ce que l’on craignait. Le prix des 
gravures ayant diminué déplus de huit dixièmes, 
le nombre des acheteurs s’est prodigieusement 
accru , et par suite la demande du travail a con- 
sidérablement augmenté. Le seul préjudice que 
peuvent causer les nouvelles machines au travail- 
leur, c’est de l’obliger quelquefois de changer de 
travail ; mais cette considération est bien peu 
importante auprès des grands avantages quelles 
procurent, tant à celui qui travaille, qu’à la classe 
entière des industriels. L’ouvrier qui exerçait une 
branche d’industrie quelconque peut facilement 
en entreprendre une autre qui soit à peu près 
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analogue 1 . Celui qui tissait du fil saura dans peu 
de temps tisser le coton et la laine; et un fondeur 



" Note du Trad. Quoique je sois loin de contester l’heu- 
reuse influence des machines sur le bien-être de la société 
en général, cependant il est des cas où leur emploi laisse sans 
travail un certain nombre d’ouvriers, qui ne parviennent pas 
à trouver de suite de l’ouvrage. Aussi , il me semble qu’il se- 
rait juste qu’une loi décidât que lors de l’introduction de 
toute nouvelle machine, destinée à abréger le travail, et par 
conséquent à procurer à la société plus d’aisance, chaque 
fabricant payât, à titre d’indemnité, aux ouvriers remerciés 

une somme de qui, en définitive, serait supportée par 

le consommateur. 

C’est une question de justice et d'humanité qui commande 
la méditation. En effet, la société, sur le point de réaliser une 
grande économie, peut-elle voir d’un œil indifférent des ou- 
vriers exerçant honorablement leur industrie, parvenus au mi- 
lieu de leur carrière, jetés brutalement malgré eux sur le pavé , 
sans autre ressource que l’aumône ou le suicide? On me dira 
que l’ouvrier dépossédé peut sc mettre à cultiver les champs, 
opération qui ne demande pas d’apprentissage, et qui pres- 
que toujours réclame des bras. C’est impossible, il faut pour 
ce travail de la force , et quelle force pouvez-vous attendre de 
l’ouvrier citadin, débile, étiolé, habitué à vivre dans l’inté- 
rieur des maisons, et à exécuter certaines opérations qui, 
d’ordinaire , réclament plutôt de l’adresse que de la force. 
Voyez quel travail on obtient d’eux, lorsque, par le manque 
d’ouvrage , on leur fait exécuter des travaux de terrassement ! 
Le gouvernement ne paie-t-il pas un traitement temporaire 
à scs employés , lorsque l’adoption d’un système plus situ- 
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de fer pourra bientôt connaître les procédés de 
la fusion du plomb. 

De ce que nous venons de dire il résulte que 
la plus grande facilité de produire des objets né- 
cessaires, utiles et agréables à l’homme, loin d’être 
préjudiciable à la société , ne peut au contraire 
que lui être avantageuse. « Accroître la produc- 
« tion annuelle et la porter au plus haut point 
« possible en la dégageait de toutes ses entraves, 
« et en stimulant l’activité de l’homme, dit M. Di- 
« gnan , tel doit être le but de tout gouverne- 
« ment. » Certains produits pourront peut-être 
offrir des excédans, mais il est impossible qu’il en 
soit de même de tous. Croire qu’une nation peut 
regorger de tous les articles de richesse , c’est 
croire que l’homme a plus de moyens et plus 
d’inclination à produire les articles nécessaires à 



pie de comptabilité détermine la suppression d’un certain 
nombre d’entre eux , et cependant ces employés étaient 
mieux rétribués que l’ouvrier, dont les salaires sont à peine 
sufGsans pour qu’il se procure le strict nécessaire. Est-il donc 
juste que la société, lorsqu’il se prépare pour elle une nou- 
velle économie, laisse dans la misère des hommes également 
honorables, qui, contre leur volonté, se trouvent dépossé- 
dés de leurs moyens d’existence ? S’il devait toujours en être 
ainsi , chaque nouveau progrès de la civilisation pourrait être 
indiqué par le nombre de victimes qu’il aurait fait. 

l. c. 
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son existence, à sa commodité, et à son luxe, qu’à 
se reproduire lui-même : ce qui est absurde. 
Quelque industrieuse que soit une nation, et 
quelle que soit la perfection de ses agens mécani- 
ques, jamais elle ne produira une quantité de ri- 
chesses excédant celle que pourront consom- 
mer ses membres. S’il existe un excédant partiel, 
on ne devra pas l’imputer à la trop grande pro- 
duction d’une certaine classe d’ouvriers , mais 
bien à ce qu’ils n’auront pas produit les articles 
qui conviennent aux individus qui on tfourni ceux 
qu’ils désiraient ; ou bien , à ce que les seconds 
ont produit des articles qui ne convenaient pas 
aux premiers. Si nous ne produisions strictement 
que les articles que désirent les personnes aux- 
quelles nous les offrons en échange, ou qui peu- 
vent servir à notre usage , alors même que nous 
augmenterions un million de foisleurproduction, 
nous n’éprouverions pas plus d’engorgement que 
si la faculté de les produire eût été un million de 
fois moindre. Tout individu qui possède une 
quantité quelconque d’articles de richesse peut de- 
mander l’équivalent des produits d’un autre indi- 
vidu; mais si, au lieu de les porter sur le marché, 
il préfère les consommer lui-même, il n’y aura 
jamais engorgement , quelle que soit la pro- 
duction. Supposons que celui qui a produit ces 
articles ne veuille pas les consommer, mais qu’au 
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contraire il veuille les échanger : dans ce cas il 
pourra y avoir surabondance ; mais d’où viendra- 
t-elle ? non de ce qu’il y a excès de produc- 
tion , mais de ce que les producteurs , au lieu 
de produire les articles que d’autres désiraient , 
ont fabriqué ceux qu’ils ne voulaient pas ; ou 
bien encore de ce qu’après avoir produit les ar- 
ticles que les autres désiraient, ceux-ci n’ont pas 
confectionné les objets dont avaient besoin les 
premiers. Les articles qu’on apporte sur le mar- 
ché n’ont été produits que pour être échangés 
contre d’autres articles, et le fait même de la 
surabondance de la production des uns est une 
preuve évidente de l’insuffisance de la produc- 
tion des articles que l’on devait donner en échange. 
Cette seule observation prouve qu’il ne peut ja- 
mais y avoir surabondance générale dans tou- 
tes les espèces de produits; et que l’excédant de 
la production dans une branche d’industrie est 
nécessairement occasionné par l’insuffisance delà 
production d’une autre branche. En effet, ce n’est 
pas l’accroissement de la production , mais bien 
l’absence d’un produit équivalent, ou la mau- 
vaise application de la faculté de produire, ou en- 
fin le mauvais choix des moyens adoptés pour 
atteindre le but désiré, qui causent l’excédant 
d’un article. 

Le seul remède efficace à opposer à ce mal , 
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c’est une liberté absolue accordée à l’industrie 
et au commerce. Si un peuple abrogeait toutes 
les lois qui ont pour but de restreindre ou de 
protéger une branche d’industrie plutôt qu’une 
autre, il n’y aurait jamais des articles excédans, 
ou si du moins il y en avait, les industriels eux- 
mêmes y auraient bientôt remédié. Jusqu’à pré- 
sent , toutes les fois qu’une branche d’industrie 
a absorbé de trop grands capitaux, les gouverne- 
mens, au lieu de laisser aux capitalistes le soin 
de les retirer et de les consacrer à une autre 
branche d’industrie qui produisît plus, ont tou- 
jours intervenu pour rétablir l’équilibre entre - 
le prix et le coût du produit. Si quelquefois l’im- 
prudence et les fausses spéculations de quelques 
individus viennent à en déranger les résultats, leur 
intérêt propre, si on les laisse en liberté, suffira in- 
failliblement pour en rétablir l’équilibre. On peut 
affirmer que les neuf dixièmes des marchandises 
excédant la demande doivent être imputées à l’in- 
tervention des gouvernemens. Tout système res- 
trictif fait violence au commerce , car il le retirede 
la voie naturelle , et ne laisse à l’industrie aucune 
base solide sur laquelle elle puisse appuyer ses ré- 
sultats. Tout stimulant artificiel, quelle que soit 
son influence sur la branche d’industrie à laquelle 
il s’applique, porte bientôt préjudice aux autres, 
et finit par ruiner ceux-là même dont on cher- 
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chait à améliorer les intérêts. Ce n’est pas pai 
une loi juste, et encore moins par des disposi- 
tions restrictives ou arbitraires que l’on peut 
augmenter le capital national; le seul effet qu’on 
obtient , c’est d’en faire entrer une partie plus 
considérable que celle nécessaire dans des voies 
artificielles. Dès ce moment, il n’y a plus de dé- 
bouchés pour tous les produits ; et les magasins 
s’emplissent d’articles qu’on n’aurait pas manufac- 
turés si l’industrie eût joui d’une entière liberté; 
car dans ce cas, alors même que quelqu’un eût 
été assez imprudent pour compromettre ses in- 
térêts , il n’est pas vraisemblable que tous les ca- 
pitalistes eussent agi ainsi. Les ignorans et ceux 
qui sont intéressés à perpétuer les abus attribuent 
cette surabondance à un excès de production de 
l’industrie, tandis qu’en réalité elle n’est qu’un té- 
moignage concluant de sa décadence et le résul- 
tat des mesures qui altèrent l’état naturel du com- 
merce. 

Il est assez difficile de concevoir que l’on puis- 
se améliorer les procédés mécaniques qu’emploie 
une nation, sans que la demande des articles 
manufacturés ne s’accroisse, sans que les profits 
du possesseur des machines ne deviennent plus 
considérables , sans qu’une plus grande quantité 
de capitaux ne soit accumulée et employée , et 
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par conséquent, sans que la demande du travail 
n’augmente considérablement. 

Dans le journal que publie l’Académie de l’In- 
dustrie d’Angleterre, se trouve un passage qui 
renferme des données si précises sur les résultats 
des machines, que je croisdevoir lereproduireici, 
pour servir de corollaire à ce que je viens de dire. 

« On a calculé qu’au moyen des machines cha- 
« que ouvrier fait dans les manufactures de coton 
« autant de travail que pourraient en faire cent 
« cinquante sans le secours des machines. Et 
« comme aujourd’hui cette fabrication occupe 
« environ deux cent quatre-vingt mille ouvriers, 
« il s’ensuit que sans l’invention des machines il 
« faudrait quarante-deux millionsd’ouvrierspour 
« obtenir une quantité de pièces de coton égale à 
« celle que l’on obtient aujourd’hui. Si l’on fixait 
« ensuite la journée de chaque ouvrier à unschel- 
« ling (1 fr. 25 c.), il faudrait huit milliards neuf 
« cent mille schellings pour les payer. En comp- 
« tant les salaires de tous les ouvriers qu’emploie 
« aujourd’hui cette fabrication , et en y compre- 
« nant les frais de construction et d’entretien des 
« machines, on trouve que la Grande-Bretagne 
« économise annuellement, par les inventions et 
« les perfectionnemens introduits dans les manu- 
« factures de coton, une somme annuelle de plus 
a de dix-sept milliards de schellings. » 
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Il y a soixante ans , on n’avait pas encore in- 
venté les principales machines dont on fait usage 
aujourd’hui dans les manufactures de coton. Si 
l’on considère qu’à cette époque le nombre des 
ouvriers employés dans cette industrie ne s’éle- 
vait pas à huit mille , et qu’en outre les sommes 
économisées par les machines sont employées 
comme capital dans d’autres branches d’industrie, 
on ne pourra s’empêcher de reconnaître combien 
est grossière l’erreur de ceux qui soutiennent que 
l’invention des machines diminue la demande du 
travail. Lorsqu’on invente une machine pour pro- 
duire des articles de consommation générale , le 
montant des frais que l’on économise se reporte 
aussitôt sur les établissemens qui produisent d’au- 
tres articles de richesse; aussi, toute amélioration 
ou toute invention de procédés mécaniques ac- 
croît la demande du travail en raison des facul- 
tés productives de ces procédés. 

L’auteur d’un ouvrage anonyme intitulé , The 
working man’s companion , pour faire voir les 
avantages que retire la classe laborieuse de l’in- 
vention et du perfectionnement des machines, 
donne une preuve des plus convaincantes que 
les économies faites dans le coût de la produc- 
tion d’un article sont affectées à une autre bran- 
che d’industrie et que, par conséquent, l’inven- 
tion d’une machine, au lieu de diminuer la 
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demande du travail, ne fait au contraire que 
l’augmenter. « A Londres, sans le secours d’aucun 
« porteur d’eau, dit-il, on fournit tous les jours 
« à cent vingt mille maisons, vingt-neuf millions 
« de gallons d’eau extraits par des machines hy- 
a drauliques d’une distance de plus de trente- 
« huit milles (i 2 lieues). Pour un penny ( 5 c.) 
« on distribue par jour dans un ou plusieurs ap- 
« partemens d’une maison, au gré du proprié- 
« taire, cent gallons d’eau. 

« Un seul gallon transporté à bras à un mille de 
« distance coûterait au moins un penny. Si l’on 
« voulait par ce moyen fournir à Londres la même 
« quantité d’eau qu’elle consomme aujourd’hui, 
« tirée des mêmes lieux, le prix de chaque demi- 
« gallon ne serait pas moindre de deux pence» 
« La dépense totale que les hahitans auraient à 
« supporter ne s’élèverait pas à moins de neuf mil- 
« lions sterling (225,000,000 fr. ) par année, et il 
« faudrait huit cent mille porteurs d’eau, qui rc- 
« présentent la moitié de la population actuelle 
« de Londres. Sans les machines qui servent à 
« distribuer l’eau dans Londres, le nombre des 
« hahitans ne pourrait pas s’élever à la vingtième 
« partie de ce qu’il est aujourd’hui. Si nousajou- 
« tons à ces calculs le nombre d’ouvriers qui 
« dans les autres villes de l’Angleterre produi- 
« sent les objets que consomment les dix-neuf 
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« vingtièmes de la population de la capitale , 
« on verra que l’accroissement de la demande du 
« travail dû aux machines qui fournissent de 
« l’eau à Londres est extraordinaire, quoiqu’on 
a n’y emploie pas un seul porteur d’eau. » 

Avant de terminer ce chapitre, je ferai obser- 
ver que si une invention importante introduite 
dans les procédés mécaniques n’était pas appré- 
ciée chez une nation , l’auteur la porterait à l’é- 
tranger ; et alors le résultat serait très funeste 
pour la nation qui nel’auraitpasaccueillie. Comme 
le coût de la production diminue au fur et à me- 
sure que les procédés mécaniques reçoivent 
de nouvelles améliorations, la nation qui 
s’obstinerait à ne pas les adopter ne pourrait 
plus envoyer ses produits sur le marché où la 
nation qui les aurait adoptées y enverrait les 
siens, car ceux-ci , étant à bien plus bas prix, fe- 
raient diminuer la demande des produits de la 
première, et augmenteraient ainsi la demande de 
' ceux de la dernière. Ce résultat infaillible nous 
démontre que la demande du travail est en raison 
directe du plus ou moins de perfection des ma- 
chines et des instrumens dont se servent les pro- 
ducteurs pour améliorer la qualité et diminuer les 
frais de fabrication de leurs produits. La force 
et la rapidité de la circulation des marchandises 
à bon marché sont telles que, quelles que soient; 
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les lois restrictives que l’on invente , et quelque 
rapprochés que soient les rayons des douanes, 
elles entreront toujours dans les pays étrangers 
en concurrence avec celles fabriquées dans le 
pays. 

De tout ce qui précède il résulte que l’inven- 
tion ou le perfectionnement des machines n’ont 
d’autre résultat que d’augmenter et d’améliorer 
les produits de l’industrie, d’en diminuer le prix, 
de procurer par ce moyen une plus grande somme 
d’aisance ou de bien-être aux membres de la so- 
ciété , et de faciliter l’accumulation de nouveaux 
capitaux. La demande du travail étant en outre 
en proportion de la somme du capital de la so- 
ciété , il est absurde de soutenir que ce qui con- 
tribue à augmenter ce capital ne contribuera pas 
à employer d’une manière ou d’autre un plus 
grand nombre de travailleurs. Enfin, il résulte de 
tout ce que nous venons de dire que c’est une 
erreur d’avancer que l’indigence des classes in- 
dustrieuses provient de ce qu’elles ont à lutter 
contre l’impitoyable concurrence de l’ouvrier- 
machine. Aux États-Unis l’emploi des machines 
est plus étendu que dans l’Europe continentale, 
et cependant les classes industrieuses y jouissent 
d’une somme d’aisance beaucoup plus grande 
que celle dont jamais ait joui cette classe chez 
aucune nation tarit ancienne que moderne. 
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CHAPITRE X. 



Du pouvoir qu’a l'espèce humaine de se reproduire, consi- 
déré dans scs rapports avec l’économie politique, et de la 
puissance qu’a le capital de s’accroître. 



Pour connaître à fond la théorie de la produc- 
tion de la richesse , il ne s’agit pas seulement de 
posséder la doctrine que je viens d’exposer, il 
faut étudier encore les causes de l’accroissement 
et de la diminution de l’espèce humaine ; car 
sans le concours de l’homme il ne peut exister 
de richesse, ainsi que nous l’avons vu dans le 
deuxième chapitre de cet ouvrage. 

Depuis l’antiquité la plus reculée jusqu’à nos 
jours, les législateurs des pays éclairés, comme 
ceux des plus arriérés dans la civilisation , ont 
pensé qu’il était convenable de stimuler l’accrois- 
sement de la population, en favorisant les ma- 
riages , et en accordant des récompenses à ceux 
qui avaient le plus d’enfans adultes. Les observa- 
tions lumineuses de Malthus sur la population 
font voir combien.ce système était absurde; 
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elles démontrent qu’une population qui provient 
de stimulans artificiels, et qui n’est point précé- 
dée ou accompagnée par une augmentation cor- 
respondante de moyens de subsistance , est tou- 
jours éphémère, et n’a d’autre effet que de déter- 
miner une mortalité beaucoup plus considérable 
que celle ordinaire ou bien une misère qui ne 
fait qu’engendrer le vice et la corruption. Malthus 
démontre avec la plus grande évidence que la 
difficulté ne consiste pas à faire des enfans, mais 
bien à les alimenter, à les habiller et à les élever, 
et que les hommes , de même que les autres êtres 
animés, se multiplient rapidement, pourvu que 
le manque de subsistance ne vienne pas arrêter 
leur accroissement \ et que par conséquent, pour 
éviter les maux affreux qui accompagnent tou- 
jours la pauvreté, au lieu de stimuler le déve- 
loppement de la population il vaut bien mieux le 
contenir et le modérer. 

L’homme, pour embrasser le mariage, n’a be- 
soin d’autre excitant que celui de la nature. Le 
bonheur moral qui résulte de la vie conjugale et 
de la paternité ou de la sympathie des affections, 
ainsi que les plaisirs des sens, suffisent à eux 
seuls , sans le concours d’autres stimulans , 
pour engager l’homme à s’unir à une com- 
pagne : en sorte que là où se trouvent un 
homme et une femme avec des moyens de sub- 
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sistance suffisans, le mariage se réalise. Chez les 
sauvages, dont la progéniture ne peut être 
nombreuse, parce que le père ne concourt pas 
avec la mère à élever les enfans jusqu’à l’àge de 
puberté, la population n’est jamais au-dessus des 
moyens de subsistance. Si l’on considère la situa- 
tion ancienne et moderne du monde, on verra 
que la population de tous les pays a été et est en 
proportion des moyens de subsistance : si ceux-ci 
augmentent, la population s’accroît, ou jouit de 
plus d’aisance; tandis qu’au contraire s’ils dimi- 
nuent, la population décroît ou vit plus mal. La 
terre dévore ceux qu’elle ne peut alimenter: plus 
les naissances sont considérables, plus les rava- 
ges que cause la misère sont terribles : la mortalité 
occasionnée par la famine est un mal plus affreux 
pour l’espèce humaine que celle que produit la 
guerre ou toute autre cause , car on ne peut ap- 
porter aucun secours aux victimes qui succom- 
bent à leur longue agonie. 

Le principe de l’accroissement de l’espèce hu- 
maine est si puissant, que même chez les peuples 
les plus avancés dans la civilisation , et les plusfa- 
vorisés de la nature, la population excède toujours 
les moyeps de subsistance , si la prudence n’ar- 
rête pas l’inclination naturelle qu’a l’homme de 
se reproduire. C’est donc à augmenter les moyens 
de subsistance et non à propager les stimulans 
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artificiels destinés à favoriser l’accroissement 
de la population, que doivent s’appliquer le lé- 
gislateur et 'le philosophe. Lorsque tous les 
objets nécessaires à la vie sont en abondance , 
la population s’accroît sans le concours de mesu- 
res législatives ; et loin de rester au-dessous des 
moyens de subsistance , il, est probable qu’elle se 
portera vers un extrême contraire. Quel que soit 
l’accroissement de la population , si avec elle ne 
s’augmentent pas les moyens de subsistance, l’ex- 
cédant des naissances suffisantes périra avant peu 
ou vivra danslamisère,et plongera dans le malheur 
ceux qui auparavant jouissaient d’une certaine 
aisance. La faculté prolifique des plantes et des 
animaux n’a pas de bornes. Les uns et les autres 
agissent d’après un principe qui les porte à se 
multiplier au-delà des moyens qu’ils ont de se pro- 
curer les substances nécessaires à leur nutrition. 

« La nature, dit Malthus, a répandu dans le 
« règne animal et végétal, d’une main prodigue, 
« les fermens de la vie , tandis quelle a mis des 
« bornes restreintes à l’étendue de la terre et à la 
« production des alimens nécessaires à la conser- 
« vation de la matière procréée. Si les germes de 
a l’existence que renferme la terre se déployaient 
« librement , dans J’espace de quelques années il 
« faudrait pour les contenir des millions de mon- 
« des. La nécessité, cette impérieuse nécessité qui 

• 
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« ne respecte pas les lois de la nature, les concentre 
« dans des limites étroites que les plantes ni les 
« animaux ne peuvent enfreindre, et auxquelles 
« l’homme lui-même, malgré sa raison et tous ses 
« efforts, demeure soumis. 

« Cette vérité , ajoute-t-il , est encore plus 
« sensible lorsqu’on ne considère que les plantes 
« et les brutes. Un instinct puissant les pousse 
« les uns et les autres à la reproduction de leur 
« espèce, sans s’occuper des moyens de conserver 
« leurs fruits. Ainsi, pourvu qu’il y ait liberté, le 
a principe de l’accroissement agit sans cesse, et ses 
« effets se trouvent ensuite comprimés par le man- 
« que de terra jn et d’alimens. Les résultats de cette 
« restriction chez l’homme sont très compliqués; 
« car si un instinct tout aussi puissant le porte 
« à augmenter son espèce , sa raison l’arrête et 
« lui demande s’il ne vaut pas mieux s’abstenir 
« que donner la vie à des êtres auxquels il ne 
« peut pas assurer des moyens de subsistance. 
« S’il cède à cette suggestion naturelle , l’effet 
« qui en résulte est souvent le vice ; si au con- 
„ « traire il la brave, l’espèce humaine se multiplie 
« bien au-delà des moyens de subsistance. Mais 
« comme la nature impose à l’homme le besoin 
« de se nourrir pour conserver la vie , la popu- 
« lation ne peut jamais s’étendre au-delà de la 
« proportion des alimens indispensables à son 
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« existence. La grande difficulté qui existe à met- 
« tre en harmonie les moyens de subsistance avec 
« le sentiment de la reproduction expose une 
« grande partie du genre humain à toute espèce 
« de maux, et cause une mortalité extraordinaire 
« jusqu’à ce que la population soit en rapport 
« avec les moyens de subsistance. » 

Les pestes et les épidémies découvrent la pro- 
digieuse activité du principe de la multiplication 
de notre espèce, et leurs résultats font voir que 
quoiqu’elles soient un grand fléau pour l’espèce 
humaine, il n’y a pas lieu de croire que le monde 
serait plus peuplé qu’il n’est s’il n’eût pas eu 
à supporter de semblables calamités ..Tant que 
les moyens de subsistance ne se détériorent ni ne 
diminuent pas, l’agent qui stimule la reproduction 
remplit bientôt le vide qu’a occasionné une mor- 
talité extraordinaire. Aussi le dépeuplement que 
cause la guerre se répare- t-il plus difficilement que 
celui causé par la peste ou la famine ; car la pre- 
mière détruit toujours une grande partie des ca- 
pitaux, tandis que les autres ne détruisent d’autre 
capital que celui q ue représente l’ ho nwne considé ré 
comme machine. La puissance réparatrice de la fé- 
condité humaine efface en peu d’années toutes 
les traces d’une épidémie qui n’est pas le résultat 
/ d’institutions vicieuses ; mais si celles-ci arrêtent 
la production de la subsistance, la mortalité se 
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renouvelle périodiquement. Lorsque le nombre 
des habitans diminue sans qu’il y ait décroisse- 
ment dans la richesse, le sort de ceux qui restent 
s’améliore, les mariages sont contractés plus tôt, 
et le nombre des naissances augmente suivant 
que les moyens de subsistance sont plus considé- 
rables. 11 résulte des tables publiées par Messance 
dans son estimable ouvrage sur la population de 
France , et de la statistique de l’abbé Expilli que 
la mortalité, qu’éprouva Marseille lors dë sa mé- 
morable peste de 1720 fut bientôt réparée, et 
que malgré la diminution du nombre d’habitans, 
les mariages furent plus .nombreux et plus fé- 
conds, aussitôt que la mortalité extraordinaire 
eut cessé. Les effets de la peste qui désola la 
Prusse et les pays voisins en 1710 et 17 1 x sont 
encore plus remarquables. Sussmilch, dont l’exac- 
titude et la véracité sont bien connues, dit qu’a- 
vant la peste le nombre de mariages qui s’effec- 
tuaient tous les ans dans l’un de ses districts , 
ainsi que le constatent les registres de l’état civil, 
tenus avec le plus grand soin, étaient de six mille, 
et qu’un an après la grande mortalité , le nom- 
bre des mariages doubla, ou du moins s’approcha 
de très près de douze mille. Nous pourrions citer 
encore une foule d’autres exemples de l’activité 
prodigieuse du principe de la reproduction, et de 
la puissance qu’il a de réparer les pertes les plus 
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désastreuses. Les nombreuses exécutions qui se 
sont faites en France, lors de la révolution de 
89 , et la guerre sanglante qu’elle a soutenue 
pendant vingt ans auraient causé à sa popu- 
lation une perte irréparable sans l’activité dé 
la reproduction. Au lieu de diminuer elle aug- 
menta considérablement dans l’espace de temps 
qui s’est écoulé entre l’expulsion et le rétablis- 
sement de l’ancienne dynastie , parce que les 
moyens d’existence s’accrurent, et que le sort 
du peuple éprouva de grandes améliorations 
par le renversement des privilèges féodaux, des 
dîmes , des gabelles , des corvées , de la taille , 
et d’une foule d’autres contributions aussi odieu- 
ses que nuisibles. Grâce à ces dispositions et à 
une meilleure distribution de la richesse , les 
classes pauvres purent se procurer plus facile- 
ment leurs moyens de subsistance. Les obstacles 
qui entravaient la production de la richesse 
une fois levés , le principe générateur fut 
à lui seul assez puissant , non seulement pour 
réparer les pertes que la guerre * et l’échafaud 
avaient occasionnées dans la population , mais 
encore pour l’augmenter de trois millions, dans 
l’espace de vingt ans. 

Si la population de la Turquie et de l’Égypte 
est aujourd’hui beaucoup moins considérable 
qu’elle ne l’était autrefois, on doit plutôt attri- 
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buer celle diminution à l’oppression brutale du 
gouvernement, qui a détruit tous les germes de 
l’industrie , qu’aux ravages qu’exerce chaque 
année la peste sur ces malheureux pays. La ra- 
reté de sa population ne provient pas tant du dé- 
faut de naissances, que d’une mortalité qui excède 
les proportions ordinaires ; ce qui est une preuve 
certaine que les stimulans artificiels ne servent 
qu’à développer une population éphémère , qui 
périt bientôt ou qui fait périr celle qui exis- 
tait déjà. En sorte que les pays dont se com- 
pose l’empire ottoman, malgré leur grande ferti- 
lité, la douceur de leur climat , et leur situation 
favorable pour le commerce, sont très peu peu- 
plés , quoique leurs habitans , malgré tous ces 
avantages locaux, aient la liberté de se livrer à la 
polygamie. 

Les stimulans artificiels donnés à la popula- 
tion détruiront toujours l’éqüilibrequela nature 
a établi entre le désir qu’a l’homme de se repro- 
duire et la nécessité où il est de produire les ob- 
jets nécessaires à sa subsistance et à celle de Sa 
famille. Ces stimulans ne feront que contribuer 
plus ou moins à engager quelques imprudensà 
se marier sans songer aux moyens de nourrir et 
d’élever les enfans qu’ils pourront avoir. « Aucun 
« gouvernement, dit Ricci , si ce n’est celui d’Au- 
« triche, à la fin du 17 e siècle, ne songea à mettre 
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« un frein à la charité illimitée, qui, au lieu de 
« détruire la mendicité , ne fait que l’augmen- 
« ter, en développant une population excessive et 
« par conséquent misérable et vicieuse. » Par mal- 
heur les gouvernemens n’ont pas été les seuls à 
donner au principe de la reproduction des sti- 
inulans artificiels; les préjugés ont contribué plus 
que leurs mesures à l’encourager. 

Tandis que la religion et la morale condam- 
nent avec raison le commerce illicite des deux 
sexes, l’acte du mariage semble autoriser tout 
ce qu’a de repréhensible la conduite de ceux qui, 
unis par ces liens, sans ressources pour nourrir, 
ni élever, ni garantir de la misère et des vices , 
les enfans qu’ils peuvent avoir, donnent le jour 
à des êtres qui doivent nécessairement être mal- 
heureux , ou plutôt un fléau pour la société. Les 
enfans dont les pères sont misérables ne viennent 
au monde que pour périr immédiatement, ou 
pour servir à la prostitution et au crime. Afin d’é- 
viter des maux innombrables et plus funestes à 
la société que l’incontinence elle-même, on ne de- 
vrait pas exciter au mariage ceux qui, ne possé- 
dant pas un capital suffisant, ne pourraient que 
mettre au monde des êtres destinés à une mort 
prématurée, à compromettre la sécurité de l’é- 
tat , à démoraliser la nation , ou à empirer le 
sort des autres individus. Les lois contre l’in- 
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continence n’ont pas tant pour but de la punir 
que d’assurer la vie des êtres innocens à qui une 
passion momentanée donne le jour. Pourquoi ces 
lois n’offriraient-elles pas la même protection aux 
enfans légitimes? Pourquoi n’empêcheraient- 
elles pas ces jeunes êtres de devenir victimes de 
l’indigence, ou d’être exposés aux tentations que 
cette indigence peut éveiller chez eux? Lorsque 
les lois autorisent le mariage de deux mendians, 
quelle protection donnent-elles aux enfans qtii 
naîtront de cette alliance ? Le mariage est une 
institution sainte qui a pour but de rendre les 
hommes vertueux , non parce qu’il légitime les 
plaisirs des sens, mais parce qu’il impose à ceux 
qui le contractent de grandes et de nouvelles 
obligations, dont la plus importante est celle de 
nourrir et d’élever leurs enfans, devoir que ne 
peuvent remplir ceux qui se marient sans avoir 
aucun fonds de richesse. Dans toute l’Allemagne 
et surtout en Bavière, les lois n’autorisent pas le 
mariage de ceux qui ne présentent pas un certi- 
ficat de l’autorité civile qui constate qu’ils possè- 
dent un certain capital ; et le prêtre qui néglige- 
rait de s’assurer que cette formalité a été remplie 
est obligé de prendre à sa charge les enfans que 
pourraientavoirceuxqu’ilauraitinariés. L’homme 
prudent, quel que soit le désir qu’il éprouve d’a- 
voir une compagne, et qui fonde son bonheur sur 
t. i. uo 
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les soins et la tendresse qu’elle lui prodiguera , 
sur l’affection qu’il aura pour ses enfans , et sur- 
tout sur l’attachement que ceux-ci lui témoigne- 
ront, par cela même qu’il fonde son bonheur sur 
cette sympathie réciproque , doit au moins avoir 
quelque certitude, avant de contracter son ma- 
riage, de voir heureux les enfans sur lesquels il 
compte même avant qu’ils n’existent. Or cette féli- 
cité, comme on sait, ne peut se réaliser qu’au- 
tant qu’il possédera un certain capital,. Les mo- 
ralistes, qui, pour prévenir l’incontinence, re- 
commandent le mariage, ignorent sans doute que 
la mesure qu’ils proposent n’a d’autre résultat 
que de fomenter la prostitution et de détruire 
l’équilibre que la nature a mis entre le produit 
annuel de la société et la population. Ils com- 
battent en outre le principe de sympathie , 
dont l’homme vertueux ne doit jamais se 
départir, et qui consiste à ne pas donner l’exis- 
tence à des êtres qu’il ne peut garantir de l’in- 
digence ni des crimes qu’elle engendre. Si les 
législateurs de l’ancienne Rome accordèrent au 
père le droit de vie et de mort sur ses enfans , 
ainsi que cela est encore pratiqué chez les Chi- 
nois , ce n’a pas été ni par cruauté ni par bar- 
barie, mais bien parce que ces peuples ont pensé 
qu’il valait mieux accorder cette terrible préro- 
gative que de permettre que dans la société il 
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existât une classe forcée par la misère à se 
prostituer et par suite à corrompre la morale 
publique. 

La preuve la plus évidenteque les stimulans arti- 
ficiels, donnés à l’accroissement de l’espèce humai- 
ne portent un grand préjudice à la société n’est 
pas tout entière dans les raisons que je viens d’expo- 
ser; elle se trouve dans l’existence de ce fait: la 
population augmente avec plus de rapidité que le 
capital. L’accroissement possible de la reproduc- 
tion de l’espèce humaine, abstraction faite des 
moyens de subsistance, dépend entièrement de 
la constitution physique de la femme. Les docu- 
mens que nous fournissent la physiologie et l’a- 
natomie des femelles des animaux qui ont le plus 
d’analogie" avec la femme nous permettent de pré- 
senter sur la matière des données certaines et pré- 
cises. Les femelles de ces animaux dont le temps 
de la gestation est presque d’égale durée que celui 
de la gestation de la femme, et qui comme celle-ci 
ne font qu’un seul petit à la fois, lorsqu’elles 
sont bien entretenues, peuvent mettre bas tous 
les ans, depuis l’époque où elles commen- 
cent à devenir fécondes, jusqu’au moment où elles 
cessent de l’ëtre. Chez la femme si la durée de 
l’alaitement e!Ç£ède quatre ou cinq mois, sa nou- 
velle grossesse est reculée d’un an. C’est la seule 
circonstance physique qui fait que la femme est 
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moins féconde que les femelles des animaux qui 
ont avec elle le plus d’analogie. 

Pour obtenir des déductions plus exactes, nous 
admettrons qu’une femme met au monde un 
enfant tous les deux ans. En Europe , l’époque 
de la fécondité des femmes est circonscrite entre 
seize et quarante-cinq ans ; c’est-à-dire que pen- 
dant l’espace de vingt-neuf ans elles sont en étatde 
procréer; mais restreignons cette période et liini- 
tons-la entre les âges de vingt et quarante. Pendant 
ce temps , à raison d’un nouveau-né chaque deux 
ans, nous aurons dix naissances : en sorte que 
l’on peut dire que la moyenne de la fécondité de 
la femme est de dix enfans. 

Chez les classes pauvres, la mortalité des en- 
fans est presque inévitable, parce que leurs parens 
ne peuvent pas leur procurer tout ce qui est né- 
cessaire à un âge si tendre ; des aliméns délicats, 
des vêtemens chauds, un logement sain ; mais 
chez les classes aisées la mortalité des enfans est 
très-peu considérable; et elle le serait encore 
moins si de meilleures règles hygiéniques étaient 
adoptées. Mais, tenant compte de la stérilité de 
quelques femmes, et d’une mortalité qui peut 
dépasser les prévisions ordinaires, nous pouvons 
admettre que chaque couple, avec des moyens de 
subsistance abondans, et un travail modéré, 
élève cinq enfans. Ce calcul, qui est loin d’être 

w 
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exagéré, prouve que la population, sans le con- 
cours d'aucun stimulant artificiel, peut être dou- 
blée en très-peu d’années, si les moyens de sub- 
sistance ne lui manquent jamais. Pour établir la 
comparaison entre l’accroissement possible de la 
population et celui du capital, à présent que nous 
connaissons les lois de la première , il nous 
reste à examiner celles qui régissent le second. 
La facilité qu’a la population de s’accroître 
est toujours uniforme : c’est-à-dire que quelle 
que soit l’augmentation do l’espèce humaine , 
ses facultés sont toujours en rapport avec le 
nombre de ses individus. En sortqquepar le seul 
pouvoir du principe générateur, mille millions 
d’êtres peuvent tout aussi facilement être créés 
qu’un million. Le capital n’augmente pas ainsi, car 
la difficulté qu’on éprouve à le réunir devient plus 
grande au fur et à mesure de l’accroissement de 
la population, et de l’extension delà culture des 
terres, d’où proviennent à la fois et les moyens 
de subsistance, et les matières premières destinées 
à former le capital , qui sert ensuite à la produc- 
tion. Il faut en outre une certaine étendue de 
terrain pour obtenir la production des objets 
qui doivent être manufacturés. Si , lorsque 
toutes les terres de première qualité ont été 
mises en culture, on cultive celles d’une qualité 
inférieure, comme nécessairement cela doit ar- 
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river pour peu que la population augmente, les 
frais de culture deviennent alors beaucoup plus 
coûteux. Aussi, par la même raison, l’excédant 
destiné à former un nouveau capital est moins 
considérable, de telle sorte que la difficulté de 
réunir des capitaux augmente suivant que la 
population s’accroît, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus 
d’excédant possible, et qu’on ne puisse plus 
créer de nouveaux capitaux. 

Les moyens d’alimenter une population plus 
considérable et d’augmenter le capital dimi- 
nuent, soit parce que la fertilité des terres nou- 
vellement mises en rapport est moins grande , 
soit parce que le produit que l’on retire des nou- 
veaux capitaux affectés à l’agriculture est moins 
considérable , tandis que la propension qu’a 
l’hommeàse reproduire est toujours la même. Ce 
penchant, pour nous servir du langage mathé- 
matique, peut être considéré comme unequantité 
continue, car la différence qui existe dans l’ac- 
croissement de population entre deux nations, 
ou à diverses époques dans un même pays, ne 
provient pas tant de ce que le penchant de l’hom- 
me pour la reproduction est plus prononcé dans 
un pays ou à une époque que dans un autre, 
mais bien de ce que l’industrie est beaucoup 
plus productive lorsque la population augmente. 

Pour jeter plus de clarté sur cette importante 
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matière, nous allons présenter ici un extrait de la 
doctrine de Malthus, relatif à la comparaison 
qu’il fait entre l’accroissement de la population 
et celle du capital. « D’après les calculs d’Euler, 
« dit-il, la mortalité annuelle moyenne est de i 
« sur 36, et les naissances sont à la mortalité dans 
« la proportion de 3 à i ; il conclut de ces calculs 
« que la population double tous les douze ans i /5. 
« Cette hypothèse, non seulement est possible,, 
« mais s’est même quelquefois réalisée chez plu- 
« sieurs nations. Sir Williams Petty assure que 
« la population, si elle n’est pas arrêtée par le man- 
« que de subsistance, peut se doubler tous les 
« dix ans : mais, pour nous appuyer sur une base 
« moins contestable, nous établirons que la po- 
« pulation , lorsqu’elle n’éprouve aucun obstacle 
« dans son accroissement , double tous les vingt- 
« cinq ans *. 



1 II résulte de documens officiels que la population des 
États-Unis se double dans un espace de temps moins consi- 
dérable que celui indiqué par Malthus. Voici le résultat des 
cinq rcccnscmens : 



ATTITRES. ZTOAftpRE d’üABITANS. 

«790 .. 3, ga3,328. 

1800 5,309,758. 

1810 7,239,903. 

1820 .*. 9,618,166. 

i83o «2,856,1 65. 



M. Moreau de Jonnès, dans un travail statistique présenté 
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« Calculons à présent de la manière la plus fa- 
« vorable possible l’accroissement du capital , et 



à l’académie des sciences de Paris, qui avait pour but de re- 
chercher quels sont les pays d’Europe où l'accroissement de la 
population est le plus rapide, et quelle peut être la cause de 
ce phénomène, fait les observations suivantes: 

En Prusse, la population double dans l’espace de 3 y ans. 
C’est le maximum d’accélération de ce phénomène naturel en 
Europe. Dans l’empire d’Autriche, elle double en 44 ans; 
dans la Russie d’Europe en 48 ; en Pologne et en Daucmarck , 
en un demi-siècle; dans les Iles Britanniques, en 5a ans; eu 
Suède et en Norwègc, en Suisse et en Portugal, en 56 ans; 
en Espagne en 6 a ans; en Italie, en 68 ; en Grèce et dans la 
Turquie d’Europe , en 70 ans; dans les Pays-Bas , en 84 ans ; 
en Allemagne, en lao ans; en France, en ia5. En réunissant 
les contrées du Nord, on trouve ‘qu’il ne faut pas un demi- 
siècle à leur population pour doubler, tandis que, pour arri- 
ver au même terme, il faut près de 80 ans aux régions du 
Midi. La période de doublement est de 57 ans pour l'Europe 
entière. 11 y a cette différence extraordinaire entre les étals 
du nord de l’Europe et ceux du midi, que dans les premiers 
la rapidité de l’accroissement de la population est presque 
double de celle qui a lieu dans les seconds, et qu’d ne faut 
que trois ans pour arriver au terme qui en exige cinq dans 
les autres. M. Moreau de Jonuès explique ces différences fa- 
vorables au Nord, principalement par l’étendue du terri- 
toire, comparativement au nombre des habitans, ce qui 
permet au domaine agricole de s’accroître en proportion de 
leurs besoins, et par l’influence des climats froids sur la lon- 
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t< établissons qu’au lieu de diminuer, comme cela 
« doit être, le produit des terres nouvellement 
« mises en culture , ou bien le produit du capital 



gévité des habitans. Il trouve, au contraire, les raisons du 
retard de progression dans les populations du midi , dans les 
intempéries, l’insuffisance des récoltes, les ravages des inon- 
dations, les désastres des tremblemens de terre, les effets 
pernicieux des marais, les maladies épidémiques, etc. 

Les véritables causes du plus ou moins d’accélération dans 
l’accroissement de la population chez les différentes nations 
de l’Europe sont, à mon avis, purement artificielles, c’est-à- 
dire qu’elles dépendent des lois; car il n’y a qu’elles qui in- 
fluent sur le plus ou moins de valeur et d’abondance des 
articles de richesse et de consommation générale , ainsi que 
sur le taux plus ou moins élevé des salaires. Dans le pays où 
ces articles seront à. meilleur marché et où la classe labo- 
rieuse jouira réellement de salaires naturels plus élevés, quels 
que soient son climat et l’étendue de son territoire , l’accroisse- 
ment de la population y sera toujours plus rapide que dans 
le pays où le coût des matières premières sera élevé, et où 
la main d’œuvre sera à bas prix, quelles que soient sa fertilité 
et l’étendue de son territoire. En un mot l’accroissement de 
la population des divers pays est toujours en proportion de 
la facilité qu’ont les habitans de se procurer en abondance 
des moyens de subsistance; cette règle est absolue et ne com- 
porte aucune exception. Le continent américain nous offre 
une preuve irrécusable de cette vérité. La population aug- 
mente beaucoup plus rapidement aux États-Unis que dans 
toutes les autres républiques de l’Amérique espagnole, quoi- 
que le territoire de celle-ci soit plus fertile et le climat plus 
sain que dans les régions septentrionales. 
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« récemment employé à la culture des terres qui 
« se cultivaient autrefois, reste le même, et que 
a tous les vingt-cinq ans il y a une augmenta- 
it tion de produits égale au total que l’on obtient 
« aujourd’hui. Il suffit d’avoir seulement quelques 
« connaissances superficielles en agriculture poul- 
et être convaincu que l’accroissement que nous 
« venons d’indiquer serait le plus grand que 
« l’on pourrait obtenir -dans la production 
« des matières premières , en estimant toutefois 
« que les terres nouvellement mises en culture 
«^fussent aussi productives que les plus ancien- 
« nement cultivées, et que tous ceux qui se 
« consacreraient à ces exploitations , fussent les 
« travailleurs les plus actifs, et possédassent le 
« plus de connaissances agronomiques. Même 
« dans ce cas, l’accroissement des moyens de sub- 
« sistance serait toujours dans une proportion 
« arithmétique, tandis que celui du principe de 
« la multiplication de l’espèce humaine, s’il opère 
« librement , suit constamment une proportion 
« géométrique. Si on compare les effets de ces 
« deux proportions, on verra qu’ils sont effrayans. 
« En effet , en supposant que là population de 
tt l’Angleterre soit aujourd’hui de onze millions 
« d’habitans, après vingt-cinq ans elle se sera 
« élevée à vingt-deux millions; les produits dé 
« la terre ayant doublé, les moyens de subsistan- 
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« ce suffiraient pendant les premiers vingt-cinq 
« ans à leur entretien. Dans les vingt-cinq années 
« suivantes, la population serait de 44 millions 
« et les moyens de subsistance ne pourraient ali- 
« menter que 33 millions d’habitans. Dans la troi- • 
« sième période la population se serait élevée à 
« 88 millions , et les moyens de subsistance ne 
« pourraient plus qu’alimenter la moitié de la 
« population. A la fin du premier siècle, la popu- 
« lation serait de 176 millions, et les produits 
« agricoles ne pourraient alimenter que 55 mil- 
« lions, en sorte qu’il y aurait cent vingt millions 
« d’individus hors d’état d’exister. 

« En étendant ce calcul au monde entier, et en 
a supposant que sa population soit aujourd’hui 
« de mille millions', l’espèce humaine s’accroî- 



1 Note du Tkad. Notre savant ami, M. Adrien Balbi, 
dans le nouvel Abrégé de Géographie qu’il vient de 
publier, a établi, après de laborieuses recherches, que la po- 
pulation actuelle du globe était de 737,000,000 d’habitans, 
répartis de la manière suivante : 

En Europe 217,700,000 habitans. 

Asie 390,000,000 

Afrique 60,000,000 

Amérique 39,000,000 

Océanie ao, 3 oo,ooo 

Total 737,000,000 

Or, comme la superficie du globe occupée par les terres 
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« trait comme les nombres i, 2, 4 > 8 , 1 6, 3 a, 64, 
« 128, 256 , et les moyens de subsistance comme 
« les nombres, 1, 2, 3 , 4 > 5 , 6, 7, 8 et 9. En sor- 
« te qu’après deux siècles la subsistance serait 
« comme 256: 9; dans trois siècles comme 4»£>96: 
« j 3 , et en deux mille ans la différence serait in- 
« calculable. La puissance de la reproduction de 
« l’espèce humaine étant donc incomparablement 
« supérieure à l’accroissement des produits de la 
« terre, quelque faible que soit l’évaluation don- 
« née au chiffre qui représente la première , et 
« quelque élevé celui du second , il en résultera 
« toujours que l’espècehumaine ne peut se main- 
« tenir au niveau des moyens de subsistance, que 
« par l’action non interrompue de la loi de la né- 
« cessité,qui opère, comme un obstacle négatif 
a insurmontable sur la puissance la plus active et 
« la plus constante que l’on connaisse , sa propre 
« reproduction. » 

Le raisonnement de Malthus est si fort qu’on 
ne peut lui faire aucune objection soutenablé; 
celle de M. Sismondi repose sur une base tout- 
à-fait fausse. Malthus n’appuie point, comme 
l’affirme celuLci, le calcul de la multiplication 
possible de l’espèce humaine sur l’accroissement 



est de 37,673,000 milles carrés de 60 au degré, il se trouve 
196 habitans par mille carré. c. 
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possible des animaux et des plantes , qui se mul- 
tiplient également dans une proportion géomé- 
trique, mais incomparablement plus rapide que 
celle de l’espèce humaine. Dans ce calcul, Malthus 
ne fait que comparer l’augmentation possible de 
l’espèce humaine avec l’accroissement -possible 
du capital. Il est incontestable , comme le dit 
Sismondi, que l’histoire fait mention de lois qui 
dans tous les pays nuisent à la multiplication des 
moyens de subsistance, par conséquent à celle 
de l’espèce humaine ; mais cette remarque, qui à 
mon avis ne sert qu’à appuyer le raisonnement 
de Malthus, ne saurait en aucune manière l’in- 
firmer. Cet auteur est loin d’approuver toute loi 
ou restriction qui contribuerait à paralyser ou à 
entraver la multiplication des denrées alimentai- 
res , et ne fonde pas ses calculs sur l’hypothèse 
de semblables restrictions, mais bien sur ce 
qu’elles n’existent pas. Les maux qu’engendre 
une population excessive, selon Malthus, et la 
tendance puissante qu’a l’homme de se reproduire 
n’offrent rien de chimérique , comme l’affirme 
M. de Sismondi, qui, en attaquant la doctrine de 
Malthus, ne songe pas que dans une autre partie 
de son ouvrage il dit : .< qu’une population ex~ 
« cessive est la plus grande calamité que puisse 
« éprouver un état , et que les pauvres ne refusent 
« jamais de se marier, parce quils ne forment 
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« pour les objets de leur affection d'autres vœux 
« que ceux qu'ils forment pour eux-mêmes , 
a qui se bornent au désir de sortir de V embarras 
« du moment ; car ils ne connaissent pas d'avenir 
« plus éloigné que celui de la journée , ou tout 
« au plus du samedi prochain , si ce jour-là ils re- 
« çoivent le faible montant de leur travail heb- 
« domadaire. » 

La faculté qu’a un pays de réunir un nouveau 
capital, abstraction faite de sa civilisation plus ou 
moins avancée, du plus ou moins grand nombre 
de travailleurs, de leur habileté au travail , de 
la protection accordée à la propriété, de la liber- 
té de l’industrie , et du bon marché de son gou- 
vernement, dépend de l extension et de la ferti- 
lité du territoire ; de la sobriété de ses membres , 
et de la bonne distribution de la richesse , surtout 
de celle qui consiste en immeubles. 

' De l’extension et de la fertilité nu terri- 
toire. — Les objets manufacturés peuvent être 
produits, dans tout pays, en plus grande abon- 
dance que n’exige la consommation de ses ha- 
bitans, quelle que soit l’étendue et la fertilité de 
son sol ; mais il n’en est pas ainsi des matières 
premières qui sont le produit le plus important 
et le plus difficile à obtenir en abondance. Une 
nation qui n’aurait que 5 o, 000,000 d’hectares 
cultivables ne pourrait, avec les produits agricoles 
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du pays, qu’entretenir une population moitié 
moins considérable que celle qui posséderait 
100,000,000 d’hectares de la même qualité. Lors- 
que la population d’un état est peu nombreuse , 
et qu’il reste encore une grande partie de bonnes 
terres à mettre en culture, l’industrie est très 
productive, et il y a bientôt une augmentation 
rapide du capital et de la population. Il n’en 
est pas ainsi, lorsque la société a fait de 
grands progrès :■ alors il faut cultiver les terres 
de qualité inférieure, pour fournir des moyens 
alimentaires à une population déjà accrue, et 
qui va toujours en augmentant. La mise ^n 
rapport des terres de qualité inférieure ne fait 
que rendre les frais de la production beaucoup 
plus considérables, et alors il est plus difficile 
de faire des économies et d’augmenter le capital. 
Les côtes maritimes doivent être regardées com- 
me parties constitutives du territoire , parce 
qu’elles permettent à ses habitans de s’adonner 
à la pèche, dont les produits facilitent l’accrois- 
sement du capital, et contribuent à ce qu’une 
population beaucoup plus considérable puisse 
s’alimenter. Que de millions d’hommes doivent 
leursubsistanceau Hollandais Roékels qui inventa 
le moyen de saler et d’encaquer les harengs * ! 



1 Note du Trad. On ne saurait se faire une idée de 
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De la sobriété des habitans. — Plus la quan- 
tité du produit annuel consommée improducti- 
vement par les habitans sera petite, plus la por- 
tion qu’ils pourront affecter à la production 
sera considérable, et plus il sera possible d’ali- * 
menter un plus grand nombre d’babitans. 

Delà bonne distribution de la richesse, sur- 
tout DE CELLE QUI CONSISTE EN IMMEUBLES. Une 

propriété territoriale qui produirait tous les ans 
mille francs de revenu si elle était travaillée par 
son maître pourrait presque partout faire vivre 
dans l’aisance la famille entière d’un laboureur, 
tandis qu’en Espagne et dans d’autres pays, 



l’importance de la pèche des harengs et de l’immense dé- 
veloppement qu’elle a prise depuis la découverte de Williams 
Boëkcls, qui remonte à l’an 1416. En i 6 o 3 , la Uollande ex- 
porta pour 43,975,000 francs de harengs salés. En iGi 5 , 
cette pêche occupait a,ooo bateaux et 37,000 pêcheurs. Trois 
ans après, en 1G18, 3 ,ooo bateaux sortirent des ports de la 
Hollande, avec 5 o,ooo marins destinés à cette pêche, sans 
compter 9,000 bètimens qui servaient à transporter et à 
vendre les produits de la pèche, et qui employaient à leur 
manœuvre i 5 o,ooo hommes. Mais depuis qu’une escadre 
française, en 1703, détruisit entièrement une de ces flotilles, 
ce commerce en Hollande a déchu et est passé en partie en 
d’autres mains. En 182G, cette pêche occupait dans la 
Grande-Bretagne, jo ,363 bateaux, 4 4 , 5 q 8 pêcheurs, et 
76,041 marineurs ou saleurs. Les produits obtenus formèrent 
379,233 barils, pesant 100 livres chacun. l. g. 
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un majorât produisant même une rente de 
4,000,000 francs, ne sert souvent qu’à soutenir 
une seule famille nobiliaire ; et cependant, comme 
il vient d’être indiqué, quatre mille familles de 
cultivateurs pourraient avec ce revenu vivre dans 
faisance. Jl est donc évident que si la propriété 
était bien répartie elle pourrait suffire à l'exis- 
tence d’une population incomparablement plus 
nombreuse que lorsqu’elle est mal distribuée. 
Lorsque cette mauvaise distribution provient 
d’institutions yicieuses, les progrès de la popu- 
lation sont insensibles chez les classes pau- 
vres; mais ce n’est pas tant la rareté» des nais- 
sances qu’une mortalité extrême qui en arrête 
le cours. La bonne distribution de la richesse 
contribue non seulement-à alimenter une popu- 
lation plus nombreuse, mais encore à rendre 
plus abondans les produits de la terre: elle 
donne en outre les moyens de faire de plus 
grandes économies et d’augmenter le capital. 
Mieux la richesse sera distribuée, plus grand sera 
le nombre de ceux, qui possèdent une fortune 
moyenne, classe qui est à la fois la plus heureuse 
de la société et celle qui sait le mieux accumuler 
de nouveaux capitaux; car le pauvre n’est jamais 
en mesure d’en réunir, et le riche, ordinairement, 
ne songe qu’à les dissiper. 

Une fois qu’il est établi que leprincipe.de Pac- 
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croissement de l’espèce humaine est incompara- 
blement plus actif que celui de l’augmentation 
du capital , il est évident qu’il importe beaucoup 
à la société de réprimer le penchant qu’a l’homme 
à se reproduire. Si au contraire le capital aug- 
mentait plus rapidement que la population , le 
sort des nations deviendrait plus heureux; mais 
comme la population augmente avec plus de 
rapidité que le capital , si l’accroissement de 
celle-ci n’est pas contenu par la prudence et la 
prévision des sociétaires , les résultats en seront 
toujours funestes. L’existence dupeuplesera cha- 
que jour plus misérable, et chaque jour aussi 
l’immoralité de toutes les classes de la société 
deviendra plus flagrante et les riches seront alors 
exposés aux plus grands dangers. 

Quoique je considère comme indispensable 
pour la prospérité d’un pays que le législateur 
fasse disparaître tous" les moyens artificiels qui 
contribuent directement ou indirectement à dé- 
velopper la population , que l’on ne croie pas ce- 
pendant que je sois partisan d’aucune mesure di- 
recte qui aurait pour but d’arrêter cette impulsion 
naturelle. La seule mesure indirecte que doit 
adopter tout gouvernement éclairé, c’est de faire 
en sorte que toutes les classes laborieuses reçoi- 
vent une bonne éducation. Dans tous les pays, la 
population double en peu d’années, pourvu que 




DE SE REPRODUIRE. 3 a 3 

les moyens de subsistance augmentent ; et 
comme plus la population s’accroît et devient 
industrieuse, plus aussi se circonscrit la fer- 
tilité de la terre qu’elle cultive, et plus la facilité 
de produire les moyens de subsistance et d’aug- 
menter le capital diminue, il s’ensuit donc que 
plus une société fait des progrès, plus il est né- 
cessaire qu’elle réprime le penchant qu’a l’homme 
à se reproduire. , 

Plusieurs écrivains ne connaissant pas la théo- 
rie de la population ont dit que le célibat reli- 
gieux diminue considérablement la population. 
Sans doute les couvens tendent à la diminuer, 
mais c’est une erreur d’affirmer que le célibat 
des moines est la cause de cette diminution, car 
elle provient seulement de ce que cette classe ne 
produit pas les articles qu’elle consomme. Dans 
une société, plus le nombre des improductifs est 
considérable, plus le produit annuel est limité, 
plus la part afférente à chacun estpetite, et moins 
est grand le nombre d’habitans qui peuvent sub- 
venir à leur entretien. Mais tous ces résultats ne 
sauraient être avec fondement imputés au cé- 
libat. Le célibat ne contribue pas à diminuer 
le produit annuel, ni le capital de la société, 
et par ce motif il ne nuit pas aux progrès 
de la population ; car toujours elle est en 
rapport avec les moyens de subsistance. Quoi 
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qu'on fasse pour multiplier les mariages et dimi- 
nuer le nombre des célibataires, la population 
permanente ne dépassera jamais cette proportion ; 
et, quoi qu’on fasse pour encourager le célibat 
et restreindre les mariages, la population se trou- 
vera toujours en rapport avec les moyens de sub- 
sistance. 

Sans contredit, si les couvens étaient suppri- 
més, la population deviendrait à la fois et plus 
nombreuse et plus riche, mais ce changement, 
bien loin de devoir être attribué au nombre plus 
considérable de mariages contractés, ne provien- 
drait réellement que de ce que les travailleurs qui 
produisent la richesse seraient par rapport à la 
population beaucoup plus nombreux. Si les céli- 
bataires religieux produisaient ce qu’ils consom- 
ment, leur suppression ne ferait pas augmenter 
la population d’un individu de plus, parce que les 
moyens de subsistance de la société ne se seraient 
nullement accrus. Le célibat serait nuisible à la 
population , si le principe de l’accroissement de 
l’espèce humaine n’était pas incomparablement 
plus puissant que celui de l’augmentation des 
moyens de subsistance. Ceux qui attribuent le 
dépeuplement d’un pays au célibat religieux, et 
qui supputent d’après le nombre de célibataires 
l’accroissement qu’éprouverait la population s’ils 
se mariaient, ne tiennent pas compte de la grande 
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différence qui existe entre la puissance de ces deux 
principes, et que la nature maintient toujours en 
équilibre soit par une mortalité plus considérable 
qu’elle occasionne chez les nouveau-nés , soit en 
rendant les mariages beaucoup moins féconds , 
de telle sorte que la mesure de la population est' 
toujours déterminée par la quantité de subsis- 
tance produite et non par le nombre de mariages 
contractés. 

Ces vérités sont encore plus frappantes si l’on 
applique à ce cas la démonstration que fait Mal- 
thus de la marche progressive de l’accroissement 
de l’espèce humaine, qui suit une proportion 
géométrique, tandis que celle de l’augmentation 
des alimens ne décrit qu’une proportion arithmé- 
tique. Supposons qu’aujourd’hui l’Espagne pos- 
sède onze millions d’habitans, et que sept millions 
d’entre eux soient engagés dans le célibat reli- 
gieux, mais qu’ils produisent leur, nourriture ; 
après un siècle, par la puissance du principe de 
la reproduction , elle aurait une population de 
soixante-onze millions d’âmes, tandis que d’après 
la multiplication possible du capital, alors même 
qu’il opérerait avec la plus grande efficacité il 
*n’y aurait de subsistance que pour une popula- 
tion de cinquante-cinq millions d’âmes, subsis- 
tance qui ne serait pas augmentée , quand bien 
même tous les couvens fussent supprimés et tous 
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les moines mariés. Il est évident que, dans ce cas, 
par la puissance du principe générateur, la po- 
pulation serait de cent soixante-onze millions; 
mais comme les moyens de subsistance n’excéde- 
raient pas ce qui est strictement nécessaire pour 
l’existence de cinquante-cinq millions d’âmes, 
après un siècle, quoiqu’un seul célibat n’eût pas 
été autorisé ou qu’il eût existé sept millions de cé- 
libataires qui auraient produit ce qu’ils consom- 
maient, le chiffre de la population serait tou jours le 
même. Cette démonstration fait à la fois ressortir 
l’erreur de ceux qui attribuent au célibat le dépeu- 
plement d’un pays, et prouve que ce qui nuit essen- 
tiellement aux progrès delà population comme à 
ceux du capital, progrès l'un et l’autre inséparables, 
c’est que les célibataires religieux ne produisent 
pas la richesse qu’ils consomment, et qu’ils ne sub- 
viennent à leur existence , tant ceux qui ont des 
propriétés comme ceux qui n’en possèdent pas, 
qu’avec la richesse produite par d’autres mem- 
bres. Aussi, le mal qu’ils causent ne doit pas être 
calculé d’après leur nombre, mais bien d’après la 
quantité de produits qu’ils consomment. 

Lorsque mille célibataires, qui ne produisent 
pas de richesse , consomment par exemple deux • 
cent mille ducats par an , ils causent tout autant 
de préjudice que deux mille qui ne consomme- 
raient que cette même quantité. Les uns et lesau- 
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très privent les producteurs d’une somme égale de 
richesse, et par conséquent de la même somme 
d’aisance et de profits. Les uns et les autres empê- 
chent que chaque année il ne s’accumule comme 
capital une somme égale, qui , appliquée à la pro- 
duction , quelque peu avantageuse qu’elle fût, ac- 
tiverait considérablement les progrès de l’indus- 
trie nationale. Les célibataires religieux doivent 
être considérés, en économie, sous deux aspects : 
j' comme simples célibataires, et dans ce cas ils 
ne portent aucun préjudice aux progrès de l’in- 
dustrie ni même à la population; i° comme 
non producteurs de richesse, et dans ce cas 
ils portent préjudice à la population et aux pro- 
grès de l’industrie, car ils sont une charge d’au- 
tant plus onéreuse à la société que le nombre des 
contribuables est réduit. S’ils produisaient des ri- 
chesses suffisantes pour subvenir à leurs besoins, 
au lieu d’être un obstacle aux progrès de l’indus- 
trie et à l’aisance des associés, ils serviraient au 
contraire à en hâter le développement ; car plus 
le nombre des travailleurs, dans une société, est 
considérable, plus la quotité afférente à chaque 
individu est importante, etplus les échanges sont 
fréquens; d’où il résulte de grands avantages pour 
tous les associés. 

Je ne crains pas d’avancer que le célibat reli- 
gieux, alors que ceux qui s’y livrent produisent 
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la richesse qu’ils consomment, est une institu- 
tion utile pour prévenir l’excès de la population 
et augmenter le capital de la société. Peut - être 
aussi que les divers philosophes de l’antiquité , 
qui, sans aucune intention religieuse, recom- 
mandèrent le célibat, comprirent que, par ce 
moyen, ils établissaient, sans user de violence, 
l’équilibre entre la population et les moyens de 
subsistance, tout en prévenant l’infanticide, qui 
alors était très commun, parce qu’il n’était pas 
réprimé par les lois. 

De tout temps la société s’est imposé de grands 
Sacrifices pour venir au secours d’une partie de la 
population, qui ne produisait pas assez pour 
subvenir à sa propre existence. Les prolétaires 
de Rome-, du temps de la république comme sous 
les empereurs, et ceux de Constantinople et d’An- 
tioche, recevaient Yannone, prenaient des bains et 
jouissaient des spectacles publics aux dépens de 
l’état. Durant le moyen-âge , les couvens de toute 
l’Europe féodale étaient obligés de distribuer la 
soupe à tous les mendians qui venaient la leur 
demander; et l’Angleterre, depuis le règne d’Éli- 
sabeth, paie une contribution considérable pour 
le soutien de ses pauvres. Ces sacrifices, quelque * 
onéreux qu’ils aient été pour ceux qui les faisaient, 
n’ont jamais amélioré le sort des malheureux qui 
étaient réduitsà en profiter. Au lieu de chercher un 
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remède qui prévint le mal, on n’a employé qu’un 
palliatif. Pour extirper la mendicité qui dévore 
les sociétés de l’Europe, il faut apporter une éco- 
nomie sévère dans les dépenses publiques, et 
adopter un système bien entendu d’impositions ; 
il faut surtout propager l’instruction parmi les 
classes pauvres; car une fois éclairées sur leurs vé- 
ritables intérêts, elles résisteront à l’entraînement 
de se reproduire jusqu’à ce qu’elles aient un ca- 
pital suffisant pour couvrir toutes les dépenses 
qu’oecasionne le mariage. 

Ainsi donc, la seule règle à suivre pour con- 
naître si l’accroissement de la population a des 
avantages réels pour un pays, c’est de s’assurer si 
les moyens de subsistance sont en rapport avec cette 
augmentation. Sais ne se sont pas accrus, un 
nombre plus considérable de mariages et de nais- 
sances ne fera que développer la misère, les épi- 
démies et une mortalité plus forte que de coutume. 

D’après ce que nous venons d’exposer, on 
voit avec toute évidence que les stimulans artifi- 
ciels destinés à donner une impulsion puissante 
à la reproduction de l’espèce humaine sont toul- 
à-fait nuisibles à la société, et que le législateur 
qui veut faire disparaître les nombreuses anoma- 
lies que l’on remarque dans la législation de 
presque tous les pays doit se borner à écarter les 
obstacles qui s’opposent à l’accroissement des 
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moyens de subsistance. En effet, c’est du rapport 
qui existe entre la population et les moyens de 
subsistance, et de la bonne distribution de la ri- 
chesse, que dépenden t l’accroissement, le bien-être 
et la civilisation de la société, ainsi que la force 
et la puissance des états. 
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CHAPITRE XI. 



Des moyens artificiels d’accroître le capital. 

Pour que le capital et la population fassent si- 
multanément des progrès, on peut adopter deux 
moyens : le premier consiste à réprimer par des 
mesures législatives la propension qu’a l’homme 
à se multiplier ; et le second à faire en sorte 
qu’une portion du produit annuel plus considé- 
rable que celle qu’on y destine ordinairement s&it 
affectée à la production de la richesse. 

DES MESURES LÉGISLATIVES DESTINÉES A RÉPRIMER 

LA PROPENSION Qü’a l’iIOMME A SE REPRODUIRE. 

Le châtiment et la récompense sont les seuls 
moyens que les législateurs puissent employer 
pour faire changer le cours des actions de l’homme; 
mais ni l’un ni l’autre n’auront de bons effets, ’ 
lorsqu’on les emploiera à réprimer le penchant 
qu’a l’homme à se reproduire. Comment établir 
une loi qui imposerait aux pères légitimeS'OU illé- 
gitimes, qui ne pourraient élever leurs enfans, 
un châtiment proportionné au mauvais résultat 
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de leur conduite? Alors même que cette échelle put 
être aisément établie, la loi occasionnerait à la 
société des maux plais grands que ceux quelle 
serait destinée à réprimer. Il serait encore plus 
difficile de faire une loi qui accordât une récom- 
pense aux gens mariés qui n’auraientpas d’enfans. . 
Ce mal ne sera en partie détruit qu’autant qu’on 
aura habitué l’opinion généraleà flétrir la conduite 
de ceux qui, n’ayant pas le moyen nécessaire de sou- 
tenir les charges du mariage, se laissent surmon- 
ter par la passion qui les entraîne. Si en outre on 
parvient à propager l’instruction parmi les classes 
pauvres et industrieuses , qui forment dans tous 
les pays la portio'n la plus considérable de la po- 
pulation, on pourra alors espérer de les voir, une 
fois éclairées sur leur véritable intérêt, jouir de 
l’aisance et des satisfactions morales que l’homme 
peut goûter dans le mariage. On préviendra 
également les maux innombrables qui résultent 
d’un trop grand accroissementdepopulation, tou- 
tes les fois qu’il n’existe pas des moyens de sub- 
sistance suffisans. Telles sont les principales me- 
sures indirectes que l’on peut adopter pour répri- 
mer la propension qu’a l’homme à se reproduire, 
et pour hâter l’accroissement du capital. 
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I)KS MESURES LÉGISLATIVES A PRENDRE ïfoüR qu’il 
SOIT APPLIQUÉ A LA PRODUCTION DE LA RICHESSE 
UNE PARTIE DU PRODUIT ANNUEL PLUS CONSIDÉ- 
RABLE QUE CELLE QUE l’on Y CONSACRE ORDINAI- 
REMENT. 

Les- moyens artificiels que peut employer le 
législateur pour augmenter le capital se rédui- 
sent à deux : l’un indirect et l’autre direct. 
Comme les législateurs, par l’exemple de leur 
frugalité domestique, et de l’ordre qu’ils ap- 
portent dans les dépenses publiques peuvent 
faire apprécier des classes opulentes les avan- 
tages de l’économie et de la modération dans 
les dépenses non productives, et par cela même 
flétrir la profusion, ils ont en main la possibi- 
lité, grâce à ce moyen indirect, d’accroître les éco- 
nomies des particuliers et de hâter l’augmentation 
du capital. Une telle conduite, qui ne peut qu’a- 
voir des résultats avantageux pour le pays, serait 
celle que devrait suivre tout gouvernement 
éclairé. C’est dans ce but que la plupart des 
lois somptuaires ont été rendues ; mais celles-ci 
portent plus ou moins préjudice au droit de pro- 
priété et entraînent de grands sacrifices et de 
nombreuses vexations, parce que les agens du 
gouvernement ne peuvent les mettre à exécution 
qu’en intervenant d’une manière trop minu- 
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tieuse et trop vexatoire dans les actes les plus 

ordinaires de la vie privée. 

Le moyen direct consiste à imposer une con- 
tribution dont le montant serait affecté, tous 
les ans, à la production de la richesse. Je vais à 
présent examiner sur qui cette contribution de- 
vrait retomber, le meilleur plan qu’il y aurait à 
suivre, et quels en seraient les effets. 

Le gouvernement pourrait imposer une con- 
tribution sur la rente de ceux qui ne produisent 
pas la richesse; ou bien il pourrait l’imposer in- 
distinctement sur les recettes que ferait chaque 
membre de la société, et tous les ans la conver- 
tir en capital dont le montant serait prêté à des 
particuliers moyennant l’intérêt ordinaire, ou 
qui serait employé d’une manière productive 
par le gouvernement lui-même. Si la contribu- 
tion reposait seulement sur la rente des capi- 
talistes non actifs, et si le gouvernement en 
prêtait le montant, au taux ordinaire de l’ar- 
gent, à des individus qui le consacreraient à la 
production, ce serait sans contredit le moyen le 
plus avantageux d’obtenir le but désiré. En 
même temps que la richesse serait ainsi mieux 
répartie, le montant de la contribution se com- 
poserait d’une portion du produit annuel de la 
société, qui dans tout autre cas aurait été con- 
sommé improductivement. Dans un état peu 
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peuplé, arriéré clans l’industrie, et possédant 
beaucoup de terres incultes, si ce mode était 
suivi, c’est-à-dire si la contribution tombait sur 
la rente de ceux qui ne produisent aucune espèce 
de richesse, et que le gouvernement lui donnât 
cette application en exigeant l’intérêt courant 
de la place, ce système, dis-je, produirait les plus 
heureux résultats. Je dois faire remarquer qu’il ne 
serait avantageux que dans un pays peu peuplé 
et sans industrie, parce que ce n’est que dans de 
telles contrées où l’on peut mettre en culture de 
nouvelles terres aussi fertiles que celles qui étaient 
auparavant cultivées ; or, tant qu’il en est ainsi, 
les frais de production n’augmentent pas, les ma- 
tières premières ne renchérissent pas, et les pro- 
fits du capital restent les mêmes. Au contraire 
dans un pays industrieux, ce système serait tout- 
à-fait nuisible, car il aurait pour résultat de faire 
mettre en culture des terres peu fertiles et de 
renchérir les matières premières ; par suite les 
profits du capital diminueraient, et il serait 
plus difficile de faire des économies: circonstan- 
ces qui sont tout-à-fait nuisibles aux progrès de l’in- 
dustrie. J’ai dit que le gouvernement devrait exiger 
l’intérêt courant pour les sommes qu’il prêterait; 
car s’il n’exigeait aucun intérêt, les producteurs qui 
ne recevraientaucune portion de ces sommes ne 
pourraient point entrer en concurrence avec ceux 
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qui en recevraient, et alors l’industrie nationale, 
au lieu de s’accroître , ne ferait que diminuer. 
Même dans les circonstances les plus favorables, 
ce système présenterait une grande difficulté : c’est 
l’intervention du gouvernement; car il est pres- 
que impossible que chez une nation arriérée dans 
l’industrie , le gouvernement ne se trouve pas 
dans de grands embarras, qui vraisemblablement 
l’empêcheraient de convertir en capital le mon- 
tant de la contribution. Don Ricardo Ward a 
proposé d’établir une espèce de mont-de-piété qui 
prêterait sans intérêt aux laboureurs et auxfabri- 
cans les sommes nécessaires pour améliorer leur 
industrie. Les recettes principales de ce mont-de- 
piété devaient provenir d’une contribution an- 
nuelle qu’auraient payée les chapitres ecclésiasti- 
ques d’Espagne et d’Amérique. La proposition de 
ce magistrat serait des plus avantageuses, pourvu 
toutefois que l’intérêt de l’argent prêté le fût au 
même taux que celui du marché. 

Si la contribution était assise sur les utilités ou 
sur les recettes de tous les membres delà société, ce 
système serait funeste à l’industrie, et ses effets se 
feraient bientôt ressentir dans toutes les classes 
et surtout chez les capitalistes actifs et les tra- 
vailleurs. Pour nous convaincre de cette vérité , 
il suffira de remarquer qu’en procédant ainsi la 
contribution retomberait presque tout entière 
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sur les capitalistes actifs, et qu’en définitive le 
gouvernement prélèverait sur la partie du pro- 
duit annuel appliquée à la production une 
somme égale à quatre, dont trois seulement' 
pourraient être consacrés à la production, car le 
quart restant serait absorbé par les frais de per- 
ception : en sorte que cette mesure, au lieu de 
hâter l’accroissemeut du capital, ne ferait que le 
retarder. 

Si l’intérêt de cette somme, qui l’année d’après 
■devrait être converti en capital , était considéra- 
ble, en peu d’années ce capital se doublerait, et 
selon que s’accroîtrait la richesse de ceux qui au- 
raient joui de cet emprunt, on verrait diminuer 
chaque jour les utilités de toutautre capital. Au fur 
et à mesure que les profits de la société. seraient 
moins considérables, la condition des capitalistes 
deviendrait pire; et si enfin les profits allaient 
toujours en diminuant, comme cela arriverait, le 
plus grand nombre des capitalistes émigrerait^ 

En supposant même que les travailleurs ne 
consommassent pas plus que ce qu’ils con- 
sommaient avant qu’un pareil système fût mis 
à exécution , les articles de consommation gé- 
nérale, avant le départ des vrais capitalistes, 
deviendraient toujours plus chers qu’ils ne 
l’étaient auparavant, parce qu’on aurait mis 
en culture des terres moins fertiles. Les clas- 
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scs qui ne vivent pas du produit de leur travail 
vivent de la rente du capital ou de la rente de 
la terre. Si ce système se réalisait , comme il 
ferait renchérir toutes les matières premiè- 
res , il s’ensuivrait que les propriétaires seuls 
s’enrichiraient, parce que leur revenu aug- 
menterait aussitôt que des terrains de qualité 
inférieure seraient mis en rapport , tandis que 
les autres classes, avec les mêmes salaires et la 
même rente , ne pourraient plus acheter les ar- 
ticles qu’elles achetaient autrefois. Par cela même 
que la rente de la terre serait plus élevée, la va- 
leur en vente de la propriété territoriale serait 
plus considérable, et partant le nombre de ceux 
qui pourraient l’acheter serait plus circonscrit. 
La difficulté d’acheter la propriété' territoriale 
nuirait essentiellement aux progrès de l’industrie, 
et les possesseurs de cette propriété, la plus recher- 
chée de toutes, deviendraient bientôt une classe 
très peu nombreuse et excessivement riche au 
milieu d’une population très pauvre, qui n’aurait 
presque aucun espoir de sortir de son état de dé- 
tresse. Au fur et à mesure que l’acquisition de la 
propriété territoriale devient plus difficile on 
voit diminuer le nombre des individus qui 
jouissent d’une fortune médiocre, ce qui nuit, 
aux progrès de la civilisation et île l’industrie. 
Lorsque le produit annuel d’une nation est, pen- 
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liant une ou plusieurs années, inférieur à ce qu’il 
était habituellement, s’il s’y trouve un grand nom- 
bre d’individus qui possèdent un revenu plus con- 
sidérable que celui dont jouissent ceux qui vivent 
de leur salaire, les premiers pourront faire de 
grandes économies; ils pourront aussi réparer le 
déficit qu il y a eu dans la production générale , 
et venir au secours de la classe laborieuse , sans 
que la société ni les classes qui , pour rendre ce 
service , auront diminué leurs dépenses person- 
nelles, s’en ressentent. Dans un état, au contraire, 
où tout le monde vivrait de salaires , la moindre 
diminution dans la production annuelle de la 
communauté y occasionnerait des désastres ir- 
réparables; car tous se trouveraient assaillis par 
le besoin , et personne ne serait en mesure de les 
secourir. 

Les avantages inhérensàla faculté qu’a l’homme 
de faire des progrès successifs dans les sciences et 
les arts, sont généralement le résultat des ef- 
forts de celte classe d’individus qui possè- 
dent une fortune moyenne. Les pauvres , dont 
l’existence dépend du travail de chaque jour, 
11e peuvent acquérir une instruction assez éle- 
vée pour donner à la société une impulsion 
progressive; et les classes opulentes n’ont pas 
le même intérêt que celles qui ne possèdent 
qu’une fortune médiocre, à cultiver les facultés 
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intellectuelles, car les mêmes abus qu’elles 
sont intéressées à maintenir, scfnt un obsta- 
cle qui les détournerait de ce désir, si toutefois 
elles l’avaient. Ceux qui possèdent une fortune 
médiocre, et qui par conséquent; peuvent vivre 
sans s’assujétir à un travail mécanique de chaque 
jour, mais qui ne jouissent pas de la même 
considération que les grands propriétaires, 
sont ceux qui cultivent avec plus d’ardeur leur 
esprit. De leur sein il sort souvent des capacités 
aptes à remplir les fonctions les plus importantes 
dans la société, telles que celles de législateurs, 
déjugés, de professeurs de sciences et de beaux- 
arts, et de directeurs de grands travaux d’utilité 
publique. 

Celui qui cherche à porter la prospérité des 
états au plus haut degré possible doit sans cesse 
examiner quelle est la classe qui contribue le 
plus, par ses connaissances, aux progrès et aux 
perfectionnemens de la communauté. Il est in- 
contestable que celte classe se compose de ceux 
qui, sans avoir besoin d’accomplir un travail mé- 
canique -de chaque jour, sont exempts de ces ten- 
tations pressantes qui portent au crime, et qui 
entraînent facilement celui qui n’a pas les moyens 
de pourvoir à sa subsistance ni à celle de ses 
enfans. D’ailleurs comme ils ne sont point ex- 
posés aux vices et à l’oisiveté des classes optilen- 
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tes, ils ont les moyens de cultiver leur intelli- 
gence, et ont l’espérance de jouer un rôle impor- 
tant dans la société. Ainsi donc, pour que la plus 
grande somme de bien-être s’étende sur un plus 
grand nombre d’individus, il faut que la classe 
moyenne augmente autant que possible. Pour 
cela il faut absolument que le capital produise 
de grandes utilités , ce qui ne peut se réaliser au 
moyen d’un capital artificiel. Partout où le ca- 
pital produit de grandes utilités, on verra bien- 
tôt la population prendre tout l’accroissement 
convenable; mais si, pour augmenter ce capital, 
on a recours à des moyens artificiels , encore que 
la rente de là terre et du travail augmente, la par- 
tie du produit annuel destinée à être capitalisée 
diminuera, parce qu’alors les utilités tendront 
toujours à diminuer; et la société sera plus mal- 
heureuse. 

Enfin , si les moyens artificiels n’ont jamais 
assez de puissance pour faire augmenterlecapital; 
et si d’un autre côté il est incontestable que pour 
que Ja population soit heureuse il faut qu’elle 
soit toujours au niveau du capital , il est évident 
que le problème ne peut se résoudre qu’en cher- 
chant les moyens qui peuvent réduire le nombre 
de naissances. Si les lois de la distribution, 
sont justes, le produit de la société se ré- 
partira par portions égales , entre une classe 
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nombreuse d’individus qui pourront vivre dans 
l’aisance et cultiver leurs facultés intellec- 
tuelles, circonstances qui rendent le travail plus 
productif, et les moyens de réunir le capital 
plus faciles. 
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CHAPITRE XII. 



Des causes ordinaires du déplacement des capitaux engagés 
dans les différentes branches de l’industrie, et de leurs effets. 

Une nouvelle mode, un impôt nouveau, un 
privilège, un monopole, une loi restrictive, une 
prohibition absolue, la guerre, la paix , en un 
mot tout ce qui peut avoir quelque influence sur 
le prix des marchandises et en diminuer les pro- 
fits ordinaires, font changer la direction des ca- 
pitaux engagés dans les différentes branches de 
l’industrie. Cette règle est générale; on ne pour- 
rait même pas en excepter les capitaux affectés à 
l’agriculture, qui de toutes les industries court 
moins de chances de cette nature. En effet, quelle 
que soit la situation d’un pays, cette industrie est 
en tout temps nécessaire aux premiers besoins de 
la vie, ses produits sont toujours demandés, aussi 
doit-elle être moins exposée à l’inconstance du 
caprice et des préjugés. Plus un pays est indus- 
trieux et commerçant, plus il a à craindre des 
vicissitudes de cette espèce. Toutes les fois que ce 
revirement s’opère, les salaires diminuent, les 
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capitalistes éprouvent des pertes considérables , 
la misère règne dans le pays, et le mal ne dispa- 
raît qu’autant que les capitaux -sont de nouveau 
déversés dans les mêmes branches d’industrie 
qu’elles alimentaient auparavant, ou dans d’au- 
tres également productives. 

Pas un négociant n’exportera un seul ballot de 
produits nationaux, si on l’empêche de prendre 
en échange des marchandises équivalentes qui 
ont plus de valeur, non seulement pour lui, 
mais pour la nation, parce qu’elles ne pourraient 
en avoir pour lui sans en avoir également pour 
les acheteurs. S’il en était autrement, ils ne 
lui donneraient pas en échange un prix plus 
élevé que celui qu’ils auraient donné pour les 
marchandises exportées. Aussi, toutes les fois que 
par un des motifs que je viens d’indiquer, on 
empêchera l’introduction de la quantité de pro- 
duits étrangers équivalente à celle des articles 
nationaux exportés, les capitaux seront aussitôt 
appliqués à d’autres objets, ou retirés de la pro- 
duction. On verra diminuer la confection de 
quelques-uns des articles que l’on exportait au- 
trefois, leur prix augmentera, et le salaire des ou- 
vriers baissera; alors, la production venant à 
diminuer, la somme des capitaux employés sera 
moindre, et la misère s’étendra sur toute la so- 
ciété. Quoique par la transition de l’état de 
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guerre à celui île paix, le retrait îles capitaux 
puisse laisser quelques ouvriers sans travail, ce- 
pendant pourvu qu’aucune autre cause étrangère 
ne vienne se mêler à celle-ci, le mal sera de-peu 
de durée, et disparaîtra aussitôt que l’on aura 
employé dans les autres branches d’industrie une 
somme égale à celle qu’on en avait retirée. 

La facilité de l’escompte des lettres de change 
dans un pays très commerçant est une des cau- 
ses principales du changement de destination des 
capitaux, parce qu’elle est un stimulant très- 
actif pour toute espèce d’entreprises, même les 
plus éventuelles. Lorsqu’un individu peut se pro- 
curer de l’argent qu’il n’aura à rembourser que 
dans six, douze, et même dix-huit mois, il l’em- 
ploie la plupart du temps comme capital, et s’ex- 
pose à le placer dans une entreprise, qui quel- 
quefois dure plus de temps qu’il n’avait cru. En 
sorte que lorsque l’époque de l’échéance arrive , 
il ne peut en payer le montant; ou bien, pour 
faire honneur à ses éngagemens, il est obligé de 
retirer avec perte , de son entreprise , une partie 
des sommes qu’il y avait engagées comme ca- 
pital. Aussi , plusieurs personnes avaient pensé 
qu’il serait convenable de faire une loi qui défen- 
dît l’acceptation de lettres de change dont le- * 
chéance dépasserait trois mois. Quoique une telle 
disposition prévînt beaucoup de banqueroutes, 
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cependant elle entraînerait de graves inconvé- 
niens, et serait du reste très-facile à éluder. 

L’agriculture, de même que toutes les autres 
branches d’industrie, est exposée, quoique un 
peu moins, à la réaction produite par le déplace- 
ment des capitaux. La guerre interrompt souvent 
l’exportation du blé et de beaucoup d’autres ma- 
tières premières provenant des pays où elles sont 
à très bas prix. Cette circonstance, déterminant 
une hausse dans le pays qui les importait, fait 
que les capitalistes emploient à la culture de la 
terre plus de fonds que ceux qu’ils y auraient 
employés, parce que sans cette hausse ils n’en 
auraient pas retiré les utilités ordinaires. Aus- 
sitôt que la guerre cesse, cette partie du capital 
qui avait été affectée à l’agriculture, à cause de 
la cherté des denrées alimentaires, se reporte 
sur une autre branche d’industrie. Ceux qui 
pendant la guerre cultivaient les terres qu’ils ne 
pouvaient pas autrefois cultiver, parce que le 
capital qu’ils y eussent affecté n’aurait pas pro- 
duit les profits ordinaires, ne pourraient pas 
poursuivre cette culture en concurrence avec les 
produits de même nature qui proviendraient de 
l’étranger à plus bas prix. Le capitaliste est donc 
obligé de déplacer son capital , et pour cela il 
fait de grands sacrifices, car il ne peut s’empê- 
cher d’en perdre une partie, celle du moins qu’il 
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avait affectée à améliorer les terres, à les entou- 
rer de haies vives, à les arroser, et à les défricher. 

Comme il n’est pas de pays qui puisse constam- 
ment importer des produits étrangers, sans en 
exporter de nationaux , lorsque par le fait d’une 
guerre il arrive que le commerce entre deux 
nations est suspendu, il s’opère un revirement 
de capitaux; parce que ceux qui étaient en- ' 
gagés dans la production des marchandises des- 
tinées à l’exportation sont aussitôt, employés 
à produire les articles qui étaient auparavant 
importés. Dans le déplacement -de ces capi- 
taux, la nation ne souffre pas tant de la perte 
du capital ou de la non-production , que de ce 
qu’avec un même capital elle ne peut pas se pro- 
curer une quantité de produits égale è>celle quelle 
se procurait autrefois; parce qu il a été engagé 
dans des entreprises rendues moins productives, 
par le défaut de division de travail entre les di- 
vers pays qui , à cause de la guerre , ne peu- 
vent plus échanger leurs produits. Le com- 
merce non seulement nous procure les mar- 
chandises que nous ne pouvons pas produire, 
mais il nous donne encore les moyens de les avoir 
à meilleur marché que si nous les produisions 
nous-mêmes ; en sorte que, par ce motif, les mar- 
chandises que nous recevons, au moyen de l’é- 
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change, ont pour nous une valeur plus grande 
que celles que nous donnons. 

Danslespays industrieux, qui comparativement 
emploient une plu s forte sominedecapital fixe que 
de capital reproductif, le mal occasionné par le 
déplacement des capitaux est beaucoup plus sen- 
sible que dans les pays pauvres, où la somme du 
capital fixe est bien moindre, tandis que celle du 
capital reproductif est proportionnellement plus 
considérable; or, comme on sait, le capital repro- 
ductif peut plus facilement être déplacé que le capi- 
tal fixe. La plupart du temps il n’est pas possible de 
donner à une machine une autre destination que 
celle pour laquelle on l’avait d’abord construite ; 
tandis que la nourriture , les vêtemens , le salaire 
que l’on domait à urt ouvrier pour exécuter telle 
opération , peuvent tout aussi bien lui être don- 
nés lorsqu’il s’agira de l’employer à d’autres 
labeurs. Dans ce cas,' le capitaliste n’éprouvera 
aucune espèce de préjudice dans le déplacement 
de son capital, si toutefois il peut l’employer à 
une autre branche d’industrie aussi productive 
que celle dans laquelle il l’avait primitivement 
engagé. 

Les dispositions justes et convenables que doit 
adopter le gouvernement, pour prévenir, lorsqu’il 
le peut, de semblables oscillations, consistent 
à donner, en temps de guerre, au commerce 
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extérieur une protection efficace, et à écarter, 
en temps de paix, au moyen de traités, les res- 
trictions établies par les gouvernemens étrangers, 
et surtout à s’abstenir de son côté d’en mettre 
d'aucune espèce. Le commerce, qui peut à lui 
seul assurer la prospérité constante des nations, 
et empêcher que leurs membres ne soient pres- 
que jamais obligés de déplacer leurs capitaux, 
a besoin d’une liberté absolue; aussi, toute res- 
triction ou entrave qui aurait pour but d’empê- 
cher le libre échange des producteurs des di- 
vers pays lui serait essentiellement nuisible. Si le 
gouvernement, après avoir adopté de semblables 
dispositions , abolissait en outre toutes les lois 
règlementaires appliquées à l’industrie et au com- 
merce Ultérieur il ferait tout ce qui est en son 
pouvoir pour prévenir le déplacement fréquent 
des capitaux auquel sont exposés les producteurs 
de la richesse. 

Si les gouvernemens laissaient les choses sui- 
vre leur cours naturel, au lieu d’écouter les sollici- 
tations intéressées des personnes qui réclament 
sans cesse leur protection pour réparer des per- 
tes occasionnées par leur imprudence et leur faux 
calcul , une conduite si Sage rétablirait plutôt que 
les stimulans artificiels , toujours plus ou moins 
injustes, l’équilibre de la demande et de l’accu- 
mnlation souvent rompu par la cupidité de quel- 
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qnes privilégiés. L’intervention dulégislateur dans 
de semblables occurrences non seulement porte 
préjudice aux autres classes de la société, mais 
elle nuit encore à celles qu’il a voulu soulager. Le 
bien-être de l’état provient de la plus grande 
prospérité possible de ses membres; aussi, n’est- 
il pas d’une bonne politique , pour faire prospé- 
rer quelques individus , de leur accorder des 
primes aux dépens des autres classes. La seule 
mesure juste et infaillible à employer, c’est 
de laisser chacun agir à son gré, sans lui 
imposer des entraves ni lui accorder des pri- 
mes ; car ces dernières sont toujours prélevées 
sur les masses , ce qui est incompatible avec la 
justice. 
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CHAPITRE XIII. 



Dos inconvcniens qu’il y a à ce que le gouvernement forme 
et dirige des entreprises industrielles. 

Il est incontestable que les gouvernemens, 
comme les simples particuliers, pourraient accroî- 
tre la somme de la richesse nationale , en consa- 
crant à une industrie quelconque les fonds dont 
ils disposent. Telle fut la méthode généralement 
adoptée en Europe depuis la chute de l’empire 
romain, comme on le voit par les soixante-onze 
articles que contient l'Édit rustique ou Code de 
Charlemagne, relatif à l’administration de ses 
finances. C’est ce que firent tous les gouverne- 
mens dans l’enfance de la civilisation, et ce qui 
a lieu encore chez les peuples où elle a fait peu 
de progrès. Ce fut ainsi que quelques petites ré- 
publiques du moyen-âge parvinrent à possé- 
der un revenu considérable pour cette époque. 
Quoi qu’il en soit, il est presque impossible que 
le gouvernement d’une grande nation exploite 
un établissement industriel sans que ce soit au 
préjudice de la richesse nationale. Il n’y a point 
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« de caractères plus incompatibles, dit l’auteur 
« (le la Richesse des Nations , que ceux de com- 
« merçant et de souverain. Si l’esprit mercantile 
« de la compagnie anglaise des Indes fait des in- 
« dividus qui la composent de mauvais souverains, 
« l’esprit de souveraineté à son tour en fait de 
« mauvais commerçans. Tant qu’ils rie furent que 
« commerçans, ils gérèrent avec ordre leurs af- 
« faires et purent payer aux actionnaires un fai- 
« ble dividende. Unefoissouverainsetpossesseurs 
« d’une rente qui , dit-on , s’élève à plus de trois 
« millions de livres sterling, ils ont été dans la 
« nécessité de solliciter des secours du gouverne- 
« ment , pour éviter la banqueroute. Dans le pre- 
« rnier état des choses, les employés de cette com- 
« pagnie se regardaient comme dépendant de 
« commerçans , aujourd’hui c’est comme minis- 
« très de souverain qu’ils se considèrent. » 

Un gouvernement ne peut être laboureur , fa- 
bricant, ni commerçant, que par l’intermédiaire 
d’employés dont le hasard ou la faveur détermine 
le choix. Ces agens, quoiqu’ils aient des connais- 
sances spéciales, le plus souvent ne possèdent 
point celles qu’il leur faudrait pour tirer tout Je 
parti possible de l’établissement dont la direction 
leur est confiée, ou pour y apporter les amélio- 
rations dont il est susceptible. Eri outre, n’étant 
pas intéressés à ce que l’entreprise prospère, ils 
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n’apportent point l’économie nécessaire dans la 
vente des produits, dans l’achat des matières pre- 
mières, ni dans le transport des marchandises de 
la fabrique au lieu dé consommation. Ces agens 
fussent-ils même actifs, économes et intelligens, 
les entreprises faites par le gouvernement n’en 
seraient pas plus profitables. Les fonds qui ser- 
viraient à un simple particulier pour établir une 
fabrique ne seraient pas suffisans à un gouverne- 
ment pour en fonder une où s’élaborerait une 
quantité égale de produits; d’ailleurs les frais gé- 
néraux de la production seraient dans cette der- 
nière toujours plus élevés. Ce qui frappera d’abord 
tout observateur intelligent , qui examine un éta- 
blissement industriel fondé et dirigé pour le 
compte du gouvernement, c’est la superfluité des 
dépenses faites pour l’édifice seul, en général beau- 
coup plus somptueux que celui qui serait élevé par 
un particulier. En sorte que l’on peut affirmer qu’il 
n’y a point d’établissement du gouvernement où 
l’on n’ait dépensé, en capital fixe, des som- 
mes énormes , dont l’emploi ne contribue en rien 
à la véritable production, et qui, par cela même, 
ne fait que gréver la nation qui les fournit , et le 
consommateur qui est obligé d’eh acheter les 
produits à un prix plus élevé. Ainsi la fabrique 
de tabac établie à Séville , sous le règne de 
Ferdinand VI , non compris la valeur des bois 
r. r. a3 
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de construction ni celle du terrain, coûta à 
la nation quatre-vingt-quàtre millions de réaux 
(2,100,000 fr.). Un capital si énorme consacré à la 
construction d’une simple manufacture indique 
assez le peu d’économie, ou plutôt la profusion 
qui a lieu dans les entreprises industrielles que 
fait un gouvernement. En outre , les salaires 
excessifs d’une multitude d’employés , dont il ne 
peut se passer, augmentent extraordinairement 
les frais de la production. Les avantages que doit 
retirer la société d’un établissement industriel 
consistent à faire produire au capital qu’on y em- 
ploie de grandes utilités età obtenir annuellement 
un produit plus grand et moins coûteux, avanta- 
ges de haute importance, puisqu’à mesure que 
le prix baisse le nombre des acheteurs augmente. 

D’une autre part, il est préjudiciable aux inté- 
rêts d’une nation arriérée dans l’industrie, et qui, 
par cette raison , 11’a que de faibles capitaux, d’é- 
tablir des fabriques d’objets de luxe , quand 
des fabriques de produits d’une consommation 
générale lui manquent. Dans un tel pays une fa- 
brique d’articles de luxe, quoique établie pour le 
compte d’un particulier, doit être considérée plu- 
tôt comme désavantageuse que comme utile , 
parce qu’elle fournit à la consommation des pro- 
duits inutiles, qui arrêtent l’îtccumulation de nou- 
veaux capitaux. Lorsqu’elle est créée par le gou- 
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vernement,non seulementelle empêche la réunion 
des capitaux, mais elle diminue ceux qui étaient 
engagés dans une production vraiment utile ; car 
un gouvernement ne dispose pas, comme un par- 
ticulier, des fonds qu’il a produits lui-même ou 
dont il a hérité. Tous les capitaux qu’il possède 
proviennent des contributions; or, il y a des in- 
dividus qui ne peuvent payer ces contributions 
sans divertir de son emploi leur capital, c’est-à- 
dire, sans diminuer les sommes qu’ils employaient 
à une branche d’industrie. Soutenir qu’il est 
profitable à un pays de fonder des fabriques d’ob- 
jets de luxe lorsque celles d’objets de première 
nécessité lui manquent, c’est dire que la classe 
ouvrière, au lieu de se procurer une nourriture 
plus substantielle et moins chère, doit rechercher 
des alimens plus chers et moins nourrissans. 

Les établissemens industriels d’un gouverne- 
ment ont un autre inconvénient qui nuit plus 
que tous ceux déjà indiqués aux progrès de la 
richesse nationale : ils ruinent l’industrie du ca- 
pitaliste qui produit des articles de même espèce, 
parce que celui-ci ne peut entrer en concurrence 
avec le premier. Les gouvernemens, d’ailleurs, 
absorbés par des soins si divers, ne peuvent pas 
apporter dans la direction de leurs entreprises 
industrielles cette attention minutieuse que con- 
sacre aux siennes un particulier, dont le bon 

23 . 
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emploi de ses capitaux fait toute la prospérité; 
ils sont en outre hors d’état de pouvoir se rendre 
compte des ventes, des achats et des frais d’entre- 
tien de leur fabrique, aussi souvent que doit le 
faire un producteur sage et vigilant. Aussi, est-il 
très ordinaire de voir les premiers vendre les 
produits de leurs fabriques , quand ils ne sont 
pas protégés par le monopole, à un prix infé- 
rieur à celui qu’ils coûtent ; dès-lors le particu- 
lier qui se ruinerait, s’il donnait les siens de même 
qualité à un prix égal retire son capital de cette 
branche d’industrie. D’un autre coté, comme un 
gouvernement dispose de grands capitaux , il 
peut en peu de temps acheter, réunir et manu- 
facturer une si grande quantité de matières pre- 
mières, qu’il détruit le niveau naturel des prix; 
or, comme on sait, toute variation subite et arti- 
ficielle qui survient dans le prix des matières pre- 
mi ère est très préjudiciable à l’industrie en 
général. Le capitaliste intelligent, avant de s’en- 
gager dans une entreprise industrielle , évalue 
d’abord ce que lui coûtera le matériel et la main- 
d’œuvre, et établit ensuite le prix qu’il retirera 
de ses marchandises ; il n’est rien qui le décourage 
autant qu’une variation de prix qu’il n’a pu pré- 
voir , car elle détruit tous ses calculs et ses pro- 
jets, quelque bien fondés qu’ils soient. De sem- 
blables vicissitudes sont très funestes à la société, 
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parce qu’elles nuisent aux intérêts des produc- 
teurs , dont la plus grande somme des profits 
contribue au plus grand accroissement du pro- 
duit national. 

Les étabüssemens de bienfaisance comme ceux 
de détention où s’exerce une industrie quelcon- 
que produisent le même effet que les fabriques 
dit ■igées par le gouvernement. Us empêchent 
que le véritable producteur ne puisse offrir 
sej> marchandises en concurrence avec les leurs. 
Supposons qu’un cordonnier, qui vit rie son 
travail , vende ses souliers trois francs la paire , 
et qu’il lui reste par jour trente sous, somme 
équivalente à ce qu’il dépense pour son loyer et 
son entretien ; le directeur de la maison de cha- 
rité, du moment où il aurait fait confectionner des 
chaussures, pourra les vendre avec bénéfice pour 
l’établissement, dont l’intérêt seul l’occupe, à un 
prix nécessairement inférieur à celui du marché, 
c’est-à-dire moins cher que ne les fait payer le 
cordonnier, et cela parce qu’il n’a point de loyer 
à payer, parce que l’entretien de chaque individu 
occupé dans l’établissement revient moins cher 
que celui du cordonnier, qui vit isolément et qui 
en outrea une famille à soutenir. D’ailleurs quand 
bien même le prix des souliers de l’établissement 
ne couvrirait que le tiers de la dépense de ceux 
qui les oui confectionnés , ce produit diminue- 
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rait d’autant la dépense de la maison, en sorte 
que le cordonnier ne trouvera point d’acheteurs, 
tant que l’établissement de charité offrira des sou- 
liers d’une qualité égale, à un prix inférieur. Ainsi 
la véritable industrie, qui est celle dont les produits 
couvrent les frais de production, cessera aussitôt, 
écrasée par une telle concurrence, parce que le 
prix de vente des articles produits par l’artisan 
isolé sera plus élevé que celui des articles fabri- 
qués par l’établissement de charité , car le coût de 
la production de ces derniers n’est point seule- 
ment couvert par le prix de vente , mais encore 
par les rentes de l’établissement , les contributions 
et les aumônes qu’il reçoit. 

Towsend, de tous les étrangers, celui qui a 
parlé avec le plus d’exactitude des causes qui 
arrêtent le développement de l’industrie en Es- 
pagne, dit qu’il n’y a point en Europe d’établis- 
sement de bienfaisance régi par de meilleurs rè- 
glemens que l’hospice de Cadix, mais que 
néanmoins l’industrie des individus qui s’y trou- 
vent est un obstacle invincible aux progrès de 
l’industrie de Cadix et de ses environs. Il a éta- 
bli son raisonnement sur ce que l’industrie privée 
ne peut livrer ses produits à aussi bon marché 
que l’hospice lui-même. En effet, l’artisan a en 
sus de son entretien celui de toute une famille; il 
est surchargé de loyers , et paie en outre plus 
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cher que l’hospice les objets de consomma- 
tion, car celui-ci les achète en niasse, jouit 
d'une diminution de droits et les prépare à 
moindres frais. Il serait bien moins onéreux 
pour une nation de payer la dépense totale 
de ces établissemens, que d’y faire exécuter un 
travail industriel dont les produits devront entrer 
en concurrence sur le marché avec ceux de l’in- 
dustrie privée, qui , par les raisons que j’ai déjà 
énoncées, ne peut soutenir cette concurrence sans 
être exposée à se voir ruinée. Dans ces établisse- 
mens on ne doit travailler qu’à la production des 
articles, soit bruts, soit fabriqués, qui s’y con- 
somment; car le but principal de ces institutions 
doit être l éducation des pauvres ou l’améliora- 
tion du coupable. 

On dit ordinairement, pour combattre la doc- 
trine que je viens d’établir, que les gouver- 
nemens doivent entretenir des fabriques d’ar- 
ticles de luxe parce que, s’il en était autrement, 
on verrait manquer les articles qui servent à l’or- 
nement des palais , et aux présens que se font 
entre eux les princes et les grands. Mais on re- 
connaîtra sans peine qu’il sera plus facile à une 
nation de satisfaire à la magnificence du mo- 
narque, si on ne l’oblige point à supporter les 
pertes qu’entraîne ordinairement toute entreprise 
industrielle dirigée par le gouvernement. Chez 
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Ions les peuples industrieux , l’on trouve avec 
abondance, exécutés par des fabriques particu- 
lières, tous les articles de luxe que produisent les 
fabriques royales ; ainsi donc l’inconvénient qu’on 
paraît redouter est sans fondement. 

On dit aussi, en faveur des fabriques du gou- 
vernement, qu’il y aurait de sa part une grande 
imprudence, et qu’il s’exposerait à de grands pé- 
rils, s’il confiait à d’autres qu’à ses agens la con- 
fection des fusils, de la poudre, des canons, 
la construction des vaisseaux de ligne, en 
un mot la fabrication de toute espèce de 
munitions de guerre. En Angleterre, le gou- 
vernement confie la confection de la plupart 
de ces objets à l’industrie privée. En agissant 
ainsi, il a le double avantage de se procu- 
rer ces objets à des prix plus bas que s’il les fa- 
briquait lui-même, et, en cas d’urgence, de pou- 
voir s’en procurer une plus grande quantité que 
celle que lui donneraient ses fabriques. En France 
et en Hollande les gouvernemens tirent aussi des 
fabriques privées une grande partie de leurs mu- 
nitions de guerre et même de leur matériel d’ar- 
memens de terre et de mer, qui leur reviennent 
ainsi à meilleur marché. 

Enfin, 1 on ajoute : que ce qu’un gouverne- 
ment péril à faire fabriquer tourne au profit des 
artisans et des employés qu’il occupe; que la ri- 
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chesse nationale par cette raison ne diminue 
point, et qu’elle ne fait que passer des mains du 
gouvernement dans celles de ses agens; mais c’est 
encore une erreur. Quand les frais de la produc- 
tion vont au-delà de la valeur d’écliànge des pro- 
duits, la richesse nationale, au lieu d’augmenter, 
diminue. Le laboureur et le fabricant, qui pour 
créer une valeur de quatre-vingt-dix piastres en 
consomment cent, au lieu de produire détruisent , 
quoiqu’ils aient payé une main-d'œuvre de cent 
piastres. Si la fabrique du gouvernement ne paie 
pas les frais de production, le déficit est pour la 
nation une perte aussi réelle que celle qu’éprouve 
le fabricant particulier, qui n’obtient point de 
ses produits la valeur des frais de fabrication. Si 
l’opinion de ceux qui sont d’un avis contraire 
était exacte, on pourrait dire avec autant de 
raison que les contributions, quel que soit 
leur accroissement, n’appauvrissent jamais une 
nation, car l’argent qu’elles rapportent au 
gouvernement est réparti entre ses agens et les 
producteurs des articles qu’il achète. 

Voici ce que doit faire un gouvernement éclairé 
et qui connaît les lois de la production de la ri- 
chesse: lorsqu’il a garanti à chaque individu le 
droit de propriété, le choix de sou travail, et la 
liberté d’échange de ses produits, il doit nommer 
des agens chargés de recueillir les découvertes 
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industrielles des pays les plus avancés; faire 
parvenir à la connaissance de la nation les livres, 
les marchandises et les modèles les plus utiles 
à l’industrie; et introduire dans le pays les 
plantes et les semences utiles. 11 devra en- 
core établir des écoles expérimentales , non pour 
devenir lui-même producteur, mais seulement 
pour répandre les connaissances et donner au 
travail tout le développement dont il est suscep- 
tible. 
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CHAPITRE XIV. 



L)<‘ l’iuflucncc qu'a sur la production de la richesse d’une na- 
tion l’industrie que les étrangers y exercent. 

Beaucoup de personnes croient encore aujour- 
d'hui que l’industrie des étrangers qui s’éta- 
blissent dans un pays, ou qui y vont exercer à 
des époques régulières certains travaux, nuit à 
l’industrie des indigènes, et diminue la richesse 
nationale. Cette erreur est une conséquence de * 
la base du système mercantile, ou bien du 
préjugé qui a régné pendant long-temps en 
Europe , alors que l’on croyait que l’argent 
était l’unique richesse, et que l’on ignorait 
que l’industrie de l’homme est la seule source de 
la prospérité des nations. « Les artisans étrangers, 

« disait-on, arrivent pauvres dans le pays, n’y 
« apportent aucun capital, et en sortent chargés 
« d’argent et d’or. Ce sont des sangsues qui dévo- 
« rent notre vraie richesse. » 

Un ouvrier, en économie politique, n’est autre 
chose qu’un capital fixe, accumulé par le pays qui 
l’a entretenu tout le temps nécessaire pour son 
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apprentissage et l’entier développement de ses 
forces. Par rapport à la production de la ri- 
chesse, on doit le considérer comme une machine 
à la construction de laquelle on a employé un 
capital qui commence à être remboursé et à payer 
intérêt-du moment qu’elle devient pour l’indus- 
trie un utile auxiliaire. Les utilités que cet ouvrier 
procure par son travail lui sont moins profitables 
qu’à celui qui l’emploie; de mèmequ’une machine 
est moins profitable à celui qui l’a construite 
qu’à ceux qui s’en servent, moyennant une 
location ou une rente que perçoit le proprié- 
taire. Son titre d’étranger, loin de détruire 
ces avantages , ne sert au contraire qu’à indiquer 
qu’il existe chez lui une intelligence supérieure à 
celle des ouvriers indigènes, car l’étranger ne va 
demander du travail qu’au pays qui manque 
d’ouvriers habiles. Un étranger non mendiant est 
utile au pays qu’il vient habiter, car il y apporte 
des fonds, soit pour les dépenser, et alors il 
augmente le marché, soit pour les employer à 
la production , ce qui fait accroître le capital na- 
tional ; et s’il n’y apporte pas des fonds , il vient 
y exercer une industrie, ce qui fait augmenter 
les produits du pays. Une troupe d’artisans in- 
telligens et actifs ne traîne point après elle la dé- 
vastation, n’amène point l’indigence et la mort 
dans le pays où elle vient s’établir; elle y fait au 
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contraire avancer l’industrie , source de l'abon- 
dance et de la prospérité des nations. 

L’origine de la prodigieuse industrie de la 
Grande-Bretagne ne vient que du bon accueil que 
fit la reine Elisabeth aux nombreux artisans que 
la persécution ordonnée par Philippe II obligea de 
sortir de la Flandre et força à chercher en Angle- 
terre du travail et l'hospitalité, hospitalité qui 
tourna plus encore au profit des Anglais, qui l’ac- 
cordèrent, qu’elle ne fut utile aux expatriés, qui 
la reçurent. Aussi, depuis cette époque, l’étran- 
ger ne trouve-t-il nulle part une protection plus 
sûre que celle qu’accordent les lois anglaises. L’ac- 
quisition d'un étranger qui apporte ou des capi- 
taux ondes connaissances applicables à un genre 
quelconque d’industrie est éminemment utile au 
paysoùil se fixe. Une telle acquisition, surtoutsi 
des qualités morales s’y rattachent, est plus pré- 
cieuse pour le pays qu’une extension de limites. 

Par une raison inverse , on peut regarder 
comme l’évènement le plus f uneste à un pays l’é- 
migration de ceux qui y exerçaient une indus- 
trie, ou qui possédaient des connaissances utiles, 
ou des capitaux qu’ils faisaient valoir. L’Espagne 
jusqu’à présent n’a pu combler le vide que lais- 
sèrent les juifs en emportant avec eux leur in- 
duslriect leurs capitaux.Tarragone, Tolède, Léon, 
Sarragosse et Cordoue, qu’habitaient les plus ri- 
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ches d’entre eux, furent, jusqu’à leur expulsion, 
les villes les plus peuplées et les plus industrieu- 
ses de la Péninsule, et ont cessé de l’être depuis 
cette époque , comme le font observer plu- 
sieurs écrivains espagnols. 

Lors de la révocation de l'édit de Nantes, la 
reine Christine de Suède dit avec raison que 
Louis XIV s’était servi de son bras droit pour 
se couper le bras gauche. Le grand Frédéric dans 
son histoire de la maison de Brandebourg, faisant 
allusion aux Français qui émigrèrent alors pour 
s’établir en Prusse, dit : « Lorsque Frédéric-Guil- 
« laume fut nommé régent, il ne se faisait dans 
« le pays ni chapeaux, ni bas au métier, ni serge, 
« ni aucun tissu de laine : l’industrie des Français 
« nous enrichit de ces divers produits, en éta- 
* blissant dans le pays des fabriques de drap, de 
« serge , de toile , de bonnets , de bas , de cha- 
« peaux de castor et de feutre, etc. Quelques uns 
« de ces réfugiés devinrent marchands , et ven- 
te daienten détail le produit de l’industrie de leurs 
« compagnons. Berlin eut alors pour la première 
a fois des orfèvres, des joailliers, des horlogers 
« et des sculpteurs; et les Français qui s’établi- 
« rent dans le pays plat cultivèrent le tabac; ils 
« firent venir d’excellens fruits dans des terres 
«•arides, qui par la culture qu’ils leur donnèrent 
« devinrent de fertiles vergers. » 
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Ce témoignage pratique , si en harmonie 
avec la théorie , fait voir combien est erronée 
l’opinion malheureusement trop répandue que 
l’industrie qu'exercent dans un pays des étran- 
gers lui est contraire. Les gouvernemens qui 
s’opposent à l’entrée des étrangers , et qui mé- 
connaissent les avantages qu’on en peut tirer , 
sont certainement peu éclairés. Plus ces étran- 
gers seront nombreux , plus la production du 
sol s’accroîtra et plus grande aussi sera l’im- 
pulsion qu’en recevront ses fabriques, car comme 
ils ne tirent leur subsistance que de leur indus- 
trie , plus ils prospéreront , plus le pays qu’ils 
habitent s’enrichira. 

Les artisans étrangers qui s’établissent dans 
un. pays pour y exercer une industrie lui appor- 
tent, en leur personne, le capital dépensé pour 
leur entretien et leur instruction dans les pre- 
mières années de leur vie ; et sous ce point de 
vue on peut avancer qu’ils lui sont plus utiles que 
les indigènes mêmes qui ne s’instruisent qu’à 
grands frais. Quelques économistes cependant 
prétendent qu’en retournant chez eux et y por- 
tant le capital qu’ils ont créé, ils font éprouver 
au pays où ils l’ont acquis autant de préjudice 
<jue lui en ferait, en s’expatriant, un capitaliste 
indigène "qui exporterait un capital de même im- 
portance. L’exactitude manque ici, quant à la 
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comparaison , et quant au préjudice que le pays 
supporte. I^a comparaison n’est point exacte , 
puisque l’artisan étranger ne peut se créer par 
son industrie un capital sans que le pays y trouve 
un bénéfice plus grand que le sien propre , tan- 
dis que l’liabitant indigène peut être possesseur 
de grands capitaux sans avoir été lui-même pro- 
ducteur, parce que ces fonds peuvent être le ré- 
sultat d’une industrie qui n’est pas la sienne. 
D’ailleurs, rien de plus juste que l’individu 
dispose librement du fruit de son industrie : or 
celui qui use d’un droit ne porte préjudice à per- 
sonne. Il est certain que si l’artisan étranger qui 
se crée un capital continuait d’habiter le pays où 
il l’a puisé, il l’en ferait profiter; mais il ne s’en- 
suit pas que s’il l’en fait sortir il lui cause le 
moindre préjudice. 

Les capitalistes qui occupent des travailleurs 
nationaux ou étrangers retirent en général un 
plus grand profit que les seconds. Plût à Dieu 
qu’il n’en fût pas ainsi : alors la répartition des 
richesses serait moins inégale , le sort des travail- 
leurs serait tout autre qu’il n’est! On ne voit que 
trop souvent les premiers arriver à une fortune 
immense, tandis que les travailleurs vivent 
constamment dans la gêne. Les artisans étran- 
gers , quoiqu’ils emportent , en s’en retournant 
dans leur pays, les capitaux acquis par leur in- 
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dustrie n'cn ont pas moins créé d'autres plus 
considérables qu’ils laissent derrière eux. Suppo- 
sons que les Français réfugiés en Prusse par suite 
de l’édit de Nantes soient retournés, au bout de 
dix , quinze ou vingt ans dans leur pays , en 
emportant les richesses par eux amassées ; 
la Prusse n’en aurait pas moins eu un accroisse- 
ment considérable de capitaux et d’industrie , 
provenant de la création d’un grand nombre de 
fabriques, de la culture de terrains étendus, et 
des connaissances nombreuses que les réfugiés 
français y avaient introduites pour rendre le tra- 
vail plus productif. Les richesses que créèrent 
les artisans français , et que Frédéric savait si 
bien apprécier, profitèrent beaucoup plus aux 
capitalistes et à toute la population prussienne 
qu’aux réfugiés eux-mêmes, comme il en advient 
presque toujours à ceux qui font des décou- 
vertes. Qui comparera la fortune que firent six ou 
huit célèbres machinistes anglais, en apportant 
de grandes améliorations dans la fabrication des 
tissus de coton , aux bénéfices énormes qu’en 
retira le pays? Quels trésors ne faudrait-il pas à 
l’Angleterre pour payer l’industrie et les connais- 
sances que lui apportèrent les artisans flamands, 
qui passent pour avoir enseigné les premiers les 
arts utiles qui depuis lors ont fait de si grands pro- 
grès dans ce pays? Enfin , quand bien même il 
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serait vrai que les artisans étrangers en retour- 
nant dans leur patrie, après avoir recueilli leurs 
capitaux, nuisent aux intérêts de la nation qui 
les a reçus , ce dommage devrait-il être encore 
de peu de considération pour un gouvernement 
-éclairé qui a les moyens de le prévenir par l’éta- 
blissement de lois qui protègent également la 
propriété de l’étranger et celle de l’indigène. 
L’artisan étranger ne quitte pas un pays dont les 
lois lui garantissent la liberté de sa personne, de 
ses opinions, le choix libre du travail, la jouis- 
sance de sa propriété, et le libre échange des 
produits de son industrie. 




Digitized by Google 



DE I. AMOIITISSF.MENT CIVIL, ETC. 



CHAPITRE XV. 



Dp l’influence qu’exercent sur la production de la richesse 
les lois faites pour concentrer la propriété territoriale 
dans les mains de la noblesse et du clergé. 

La distribution de la propriété territoriale est 
un des points qui doivent fixer plus particuliè- 
rement l’attention de l’économiste , par les con- 
sidérations suivantes: i° parce qu’elle exerce une 
grande influencé sur la reproduction de toute 
espèce de richesse ; parce que c’est des matières 

provenant immédiatement de la terre que se 
composent les articles qui servent à l’alimenta- 
tion des associés; 3° parce que ce sont les produits 
agricoles qui , par leur fabrication et leur trans- 
port, occupent la plupart de ceux qui s’adonnent 
aux autres branches d’industrie; 4° enfin parce 
que c’est à la production même des matières pre- 
mières, que sont employés le plus grand nombre 
des travailleurs. On doit encore ajouter que la 
propriété territoriale, par la considération dont 
elle entoure le possesseur, par la sécurité qu’elle 
lui présente, par la jouissance paisible qu’elle lui 

a4- 
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offre, et parla facilité avec laquelle elle se trans- 
met , est le premier objet «le l’ambition de 
l’homme, et la richesse la plus importante. Aussi, 
l’économiste doit-il s’occuper surtout à recher- 
cher quelle est l’influence que peuvent avoir sur 
l’industrie les vestiges des institutions de l’Eiw 
rope féodale et barbare, qui , créées au milieu des 
agitations et des guerres civiles du moyen-âge, 
dans le but de réprimer l’aristocratie féodale, et 
non, comme on le pense, pour conserver à la no- 
blesse tout son éclat, s’opposent à la vente de la 
propriété immobilière. 

Les institutions connues sous les noms dV 
mortissement, de majorais , de biens vinculés, de 
substitution à perpétuité , de fidéicotnmis, de re- 
traits lignagers , de fiefs , commancleries militai- 
res et religieuses , fondations de monastères , bé- 
néfices simples , chapellenies , etc. , etc. , con- 
sidérées sous les rapports politique et moral, 
sont, d’après Jovellanos, en opposition avec la 
nature et la raison, ainsi qu’avec les lois du pacte 
social , et les principes de la politique et de la lé- 
gislation. Ces institutions, considérées sous le 
rapport de l’économie politique, me paraissent 
tellement opposées à ses vrais principes, que je 
les considère comme effaçant les caractères dis- 
tinctifs de la propriété et de la richesse. D’autre 
part, les substitutions à perpétuité font dépendre 
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la richesse qui a le plus d’importance, d’un sys- 
tème de fatalisme, et non de l’activité, de l’in- 
struction et de la tempérance de l’individu, seu- 
les vertus qui font avancer l’industrie dans tous 
les pays où les lois garantissent au travailleur I»' 
fruit de ses peines. 

Ces institutions dénaturent le droit de pro- 
priété, qui consiste dans la faculté que chacun 
doit avoir d’user de ses richesses comme il l’en- 
tend, unusquisque est rei suce rnoderator et arbi- 
ter, faculté dont se trouvent privés ceux à qui la 
loi défend de vendre, d’échanger, d’aliéner, de 
donner ou de consommer leurs biens. « Avec ce 
« droit, la substitution à perpétuité n’existe point, 
« dit encore Jovellanos, attendu qu’accorder à un 
« individu la faculté de disposer à toujours ,de sa 
« propriété équivaut à en priver tous ceux qui 
« successivement pourraient en devenir proprié- 
« taires. » Ces institutions dénaturent encore le 
caractèredes articles de richesse, car elles leurôtent 
leur transmissibilité, autrement dit la faculté d’e- 
tre échangées, la plus précieuse de toutes les pré- 
rogatives que possède la richesse. Ces institutions 
paralysent les effets de la distribution des riches- 
ses, et conséquemment nuisent à la marche pro- 
gressive de l’industrie, parce qu’elles concentrent 
la propriété territoriale dans les mains d’un seul 
membre de la famille, parce qu'elles ôtent au père 
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les moyens d’assurer un avenir à ses autres enfans, 
et le rendent inaccessible aux inspirations de la 
nature, et à tout sentiment d’équité. Plus la dis- 
tribution de la propriété territoriale est inégale, 
moins le sol produit, moins est nombreuse la 
population que le pays peut nourrir, et moins 
la nation se trouve en état de payer l’impôt. Enfin, 
ces institutions empêchent que les contributions 
ne soient en rapport avec la richesse du contri- 
buable, car le propriétaire , fortement obéré , 
quoique jouissant de biens immenses rendus 
inaliénables par la loi, ne peut payer sa part de 
contributions qu’aux dépens de ses créanciers. 

L’industrie nationale ne prospère que par les 
efforts que fait chaque individu pour accroître 
sa propre fortune ; elle déchoit, au contraire, 
aussitôt que cette activité cesse. Or, toutesles fois 
que la loi disposera qu’une classe delasociété doit 
être nécessairement riche et vivre dans l’oisiveté 
et la profusion , l’activité de l'industrie devra né- 
cessairement se ralentir. La substitution à perpé- 
tuité éloigne de toute industrie les propriétaires 
de biens inaliénables; elle veut qu’ils soient riches 
sans travailler , tandis que ce n’est que par l’ac- 
croissement des classes laborieuses que le produit 
annuel peut être augmenté. L’accumulation artifi- 
cielle et perpétuelle des grandes propriétés terri- 
toriales en empêche la t ransmission dans des mains 



Digitized by Google 




CIVIL ET ECCLÉSIASTIQUE. 




industrieuses. Or il est de l’intérêt général des as- 
sociés que la propriété tant mobilière qu’immo- 
bilière tombe, sans aucun obstacle artificiel, au 
pouvoir de capitalistes actifs. La société est inté- 
ressée tout entière à ce que le sol fructifie , car 
c’est aussi la plus grande abondance de ses pro- 
duits qui augmente la somme d’aisance de ses 
habitans. On fabrique, on achète et l’on con- 
somme d’autant plus, que l’on recueille plus de 
fruits, et que la terre produit davantage; du 
manque de matières premières s’ensuit nécessaire- 
ment la diminution des produits de l’industrie et 
du commerce, et par conséquent le manque de 
travail et de subsistance pour un grand nombre 
d’ouvriers, de fabricans et de marchands. 

Les lois qui s’opposent à la circulation de la 
richesse immobilière étouffent tous les germes 
d’industrie : l’activité des échanges est son prin- 
cipe de vie; elle seule la soutient, car sans échan- 
ges il n’y a point d’industrie possible. Si toutes 
les richesses avaient le privilège monstrueux d’être 
inaliénables, il ne se ferait aucun échange; la divi- 
sion du travail serait impossible, la production n’i- 
rait p'oint au delà de la consommation des produc- 
teurs, et la société la plus avancée tomberait 
bientôt dans un état de barbarie, car le plus pauvre, 
dans un pays civilisé , ne produit même pas la 
centième partie des objets qu’il consomme: La 
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concentration de la propriété territoriale em- 
pêche aussi que les richesses les plus précieuses 
11e pénètrent et ne circulent dans toutes les vei- 
nes du corps social et ne lui donnent de la vie 
et de la force. 

Il suffit d’examiner quel est l’intérêt du posses- 
seur d’un majorât, pour reconnaître que la loi 
qui en défend l’aliénation ne lui est point favo- 
rable et quelle ne fait que diminuer sa fortune 
au lieu de l’augmenter. Comme il ne lui est point 
permis de se défaire de sa propriété, il n’en peut 
vendre une partie pour améliorer l’autre, ou 
pour l’employer dans une entreprise qui serait 
' pour lui plus lucrative. Un des funestes effets des 
majorats, c’est d’empêcher les titulaires de tirer 
de leur propriété le parti le plus profitable à leur 
intérêt, et par suite à celui de la société; en 
même temps qu’ils leur ôtent les moyens d’en faire 
l’emploi que les circonstances leur indiquent, et 
qu’ils lescontraignent àn’en disposer que selon la 
volonté d’un possesseur décédé un, deux ou trois 
siècles auparavant.Laloi des substitutions à perpé- 
tuité, en privant le possesseur, qu’elle prétendfavo- 
riser, de la faculté la plus importante qu’un indi- 
vidu puisse exercer sur ses biens , celle d’en dis- 
poser de la manière la plus convenable à ses in- 
térêts , le rend étranger à sa propriété même, 
et le met hors d’état de s’eiyichir, connue 
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ii pourrait le faire s’il lui était permis d’en user 
ainsi qu’il est donné de le faire au possesseur de 
toute autre richesse qui n’est point dénaturée 
par un privilège si absurde. Par cette raison, les 
propriétés inaliénables, quoiqu’elles ne soient pas 
frappées de stérilité, le sont entièrement pour 
les améliorations progressives de la société, parce 
que, dans l’impossibilité où se trouvent leurs 
possesseurs d’en faire l’échange, ils ne peuvent en 
employei le montant à une entreprise nouvelle 
et plus lucrative; et pai la même raison l’effet de 
cette loi est d’arrêter, au préjudice des posses- 
seurs de la société, l’accroissement des bénéfices 
qui résulteraient de cette entreprise nouvelle. 

La terre ne produisant point sans capitaux et 
sans travail , il faut que ce soient ceux-là qui peu- 
vent disposer des fonds que son travail réclame, 
qui possèdent les richesses territoriales. Il est 
impossible de bien entretenir une propriété 
sans capital fixe et reproductif. Aussi , le 
législateur doit-il s’attacher à faire disparaître 
tous les obstacles artificiels qui s’opposent à 
la réunion de ces deux espèces de capitaux 
dans les mains des possesseurs du sol , ou de 
ceux qui le cultivent; ce qui ne pourra se 
réaliser que par la libre transmission des biens 
immobiliers. Une fois ce droit établi, le proprié- 
taire qui ne pétit cultiver son bien, faute de fonds, 
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ou qui ne trouve point à l’affermer d’une manière 
avantageuse, le vendra à celui qui sera en mesure 
de le faire produire. La circulation des richesses 
mobilières et iinmobdières d’une nation est en 
raison directe des progrès de son industrie , 
pourvu qu’une loi ne vienne pas à en arrêter le 
cours. Combien de propriétaires ne verrait-on pas 
en Espagne passer de la pauvreté à l’aisance, et 
acquérir même des richesses, si la loi et les pré- 
jugés ne s’opposaient point à ce qu’ils vendissent 
-une partie de leur patrimoine pour améliorer 
l’autre, ou bien sa totalité, pour en employer le 
produit à une industrie plus lucrative! 

Les substitutions à perpétuité non-seuleineDt 
rendent les propriétaires inactifs , mais elles les 
privent encore de capitaux- reproductifs et (lu 
crédit qu’ils obtiendraient sans elles. La prodiga- 
lité ou la mauvaise gestion , quelquefois même 
ces deux défauts si communs aux propriétaires 
de grands biens inaliénables , ne sont pas les seu- 
les causes de l’impossibilité où ils se trouvent 
souvent de disposer d’un capital reproductif pro- 
pre à être employé à l’amélioration de leurs biens. 
D’autres causes non moins puissantes concourent 
encore à ce qu’il en soit ainsi. Les substitutions 
ont en outre pour effet d’occasionner à chaque 
succession le partage des biens meubles et im- 
meubles. À la mort du père de famille, tout far- 
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gentet iesautres valeurs mobilières échoienlordi- 
nairement aux filles, aux fils puînés et à la veuve; 
l’immeuble seul, souvent grevé de dettes, échoit 
en partage à l’aîné. Si le possesseur du majorât n’a 
point d’enfans mâles légitimes, s’il a quelque en- 
fant naturel,, ou une épouse, ou des parens, ou 
des amis qu’il affectionne , tandis qu’il déteste 
celui qui doit être son héritier, ne voyant en lui 
qu’un obstacle à sa volonté dans la distribution 
qu’il désirerait faire de sa propriété aux objets 
de ses affections, au lieu d’entretenir, et d’amélio- 
rer ses biens , il en distrait au contraire tout ce 
qu’il peut, pour laisser du moins un capital à 
ceux qu’il affectionne. Ainsi, son avarice ou sa 
générosité, ses vices ou ses vertus, tout le porte 
à morceler et à détériorer un patrimoine dont 
il ne peut disposer à son gré, et qui doit échoir, 
contre sa propre volonté, à une personne à la- 
quelle il ne porte aucun intérêt, qui lui est in- 
connue ou étrangère, ou que peut-être même 
il déteste. 

Les substitutions ôtent à la richesse dotée d’une 
si funeste prérogative les moyens d’inspirer la con- 
fiance au possesseur de fonds reproductifs qui , 
ne trouvant pas de garantie, n’en fera point le 
prêt au propriétaire d’un majorât. L’inaliénabilité 
des biens empêche le possesseur d’une grande 
propriété d’offrir des hypothèques au capi- 
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taliste à qui il veut emprunter. Ce propriétaire 
pourrait doubler la valeur de sa rente, en créant 
sur son terrain des usines , en ouvrant des con- 
duits d’irrigation pour fertiliser sa propriété, ou 
un canal navigable pour l’écoulement de ses pro- 
duits , ou bien, en desséchant des marais, en 
relevant un édifice délabré , en réparant un 
autre qui menace ruine , en rétablissant les 
clôtures démantelées qui ne protègent plus sa 
propriété. Pour mettre à exécution ces travaux, 
que ses intérêts, que ceux de ses héritiers , de la 
société même, réclament, il a besoin d’un capital, 
qu’il pourrait se procurer par la vente d’une 
partie de ses terres ; mais la substitution s’y op- 
pose. Posséderait-il même ce capital, qu’il est en- 
core détourné par la raison et par un sentiment 
d’équité , de lui donner une semblable destina- 
tion ; car le profit ne serait que pour son aîné , 
et les autres enfans resteraient privés de la faible 
part à laquelle ils ont droit: Voilà donc comment 
la loi dont l’objet est de conserver une fortune 
considérable aux aînés des nobles contribue si 
puissamment à la détériorer, et cela au préjudice 
de l’industrie nationale, carelle leur ôte les moyens 
de l’améliorer ou de la rétablir, moyens dont au 
contraire peuvent user ceux même qui n’ont 
qu’une propriété de peu d’importance , mais que 
la loi n’a point dénaturée. 
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En Espagne, clans le but de réparer le tort que 
causent les substitutions aux cadets de familles 
nobles, condamnés en général à la pauvreté, au 
célibat et surtout à l’oisiveté, le roi accorde ordi- 
nairement au pèrepossesseurdemajorat la faculté 
d’hypothéquer ses biens; c’est-à-dire de créer un 
cens, soit pour pourvoir à l’établissement de ses 
(ils puînés, soit pour se libérer de certaines dettes. 
Cette mesure pallie peut-être le mal pour le mo- 
ment, mais ne le détruit pas; elle ne fait au 
contraire qu’étendre ses racines. Le cens, sans 
rien ôter, en apparence, à la propriété vinculée, 
diminue le revenu du propriétaire. Le cens de- 
vient pour lui une charge très-onéreuse, parce 
qu’il ne peut en affecter le montant, ni à l’amé- 
lioration de la propriété, ni à la fondation d’un 
établissement industriel. En effet, si auparavant 
les revenus de sa propriété ne suffisaient pas pour 
couvrir toutes ses charges , comment pourra-t-il 
y subvenir lorsque sa propriété se trouvera gre- 
vée d’un cens dont il sera obligé de payer les in- 
térêts ? Toutes les fois que le revenu de la pro- 
priété ne suffit pas à couvrir les charges du pro- 
priétaire, il convient, dans son intérêt propre , 
dans celui de ses héritiers et de la société, qu’il 
vende une partie de ses biens. Mais l’amour de la 
propriété, la vanité qu’enfante la loi même de 
la substitution, et ensuite les difficultés beaucoup 
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plus nombreuses que le propriétaire éprouve 
pour obtenir la permission royale de vendre ses 
biens , que pour les grever d’hypothèques , le 
portent généralement à prendre ce dernier parti, 
qui est le plus mauvais. 

Don Vicente Vizcaino, jurisconsulte espagnol, 
dans son ouvrage intitulé , Discours politique 
sur le préjudice que causent les cens, a démon- 
tré d’une manière évidente qu’il serait très-avan- 
tageux pour l’industrie nationale que le cens 
fût rachetable au moyen de la cession faite au 
censitaire de la portion de propriété équivalente 
au montant de la somme prêtée. 

En vendant la portion de propriété dont le re- 
venu sert à payer l’intérêt du cens , le possesseur 
du majorât obtiendrait à peu de chose près une 
somme double de celle qu’il a reçue du prêteur: 
il pourrait ainsi avec la moitié du produit de 
cette vente subvenir aux besoins qu’il a voulu 
satisfaire au moyen du cens, et employer l’autre 
à améliorer son patrimoine, dont l’exploitation 
serait moins coûteuse. Par cette combinaison, 
il retirerait de sa propriété un revenu égal à ce- 
lui qu’il en retirait «auparavant. En agissant ainsi, 
ce propriétaire subviendrait à tous ses besoins, 
sans faire aucun sacrifice, ou du moins en en fai- 
sant un moins lourd que celui que lui imposait le 
cens établi sur ses biens. Dans les pays nouvelle- 
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ment peuplés le prix de vente des terres est tou- 
jours très bas; dans ceux au contraire qui le sont 
depuis long-temps, comme tous les terrains sont 
possédés, et qu’une grande partie se trouve en 
dçliors de la circulation, circonstance qui les fait 
davantage rechercher, leur valeur en vente ne 
produit presque jamais l’intérêt correspondant à 
celui que donne un capital de même importance 
engagé dans'l’industrie manufacturière ou com- 
merciale. Chez les premiers, la valeur de la vente 
des terres n’est qu’en raison du capital qu’on y a 
employé ; chez les seconds elle est en raison des 
terres qui sont en vente, et du nombre des ache- 
teurs qui les recherchent. Si l’argent produit 
quatre pour cent, on peut compter que le capital 
mis dans de bonnes propriétés foncières ne pro- 
duira que difficilement plus de deux pour cent , ' 
à moins que la population et l’industrie ne se 
soient accrus depuis l’achat. En vendant, le pro- 
priétaire aura l’avantage de pouvoir donner plus 
de soins à son patrimoine ainsi réduit , et d’évi- 
ter les acculons et variations auxquels se trou- 
verait exposée la rente qu’il retirerait des biens 
hypothéqués pour le paiement des intérêts du 
cens. Par ces raisons, on voit qu’il est plus avan- 
tageux à un propriétaire de vendre une partie de 
son patrimoine, pour se soustraire à ses embarras, 
que de les hypothéquer. La société y trouverait 
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une double augmentation de produits : d’abord, 
par la portion vendue qui passerait en de meil- 
leures mains, car le nouveau possesseur ne l’achè- 
terait pas s’il n’était en état d’y employer un 
capital plus considérable que celui que pouvait 
y consacrer l’ancien propriétaire ; en second lieu, 
par l’amélioration qu’apporterait à son patri- 
moine le possesseur du majorât en y versant la 
partie du prix de vente excédant la somme af- 
fectée au rachat du cens. 

Quand bien même les motifs qui empêchent 
les possesseurs de substitution à perpétuité d’hé- 
riter des deux espèces de capitaux qui leur sont 
indispensables pour rendre leur propriété pro- 
ductive, n’existeraient point ; quand bien même 
les cadets seraient appelés à partager les profits 
résultant des améliorations, les effets en seraient 
toujours nuisibles. L’étendue des diverses pièces 
de terre qui composent un majorât , quel- 
que peu considérable qu’il soit, empêche que le 
possesseur ne puisse les cultiver par lui-même; 
aussi voit-on peu de propriétaires employer leurs 
fonds à les améliorer : ils aiment mieux les met- 
tre en réserve ou les consacrer à d’autres spécu- 
lations, et laissent à leurs fermiers le soin défaire 
toutes les avances. Au reste, quand bien même les 
grands propriétaires pourraient ou voudraient cul- 
tiver leurs vastes domaines, encore qu’ils eussent 
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hérité de leurs pères de tout le capital dont ces 
derniers jouissaient, le nombre de ceux qui seraien t 
en mesure de consacrer à la culture et à l’amélio- 
ration des différentes parties d’un majorât un 
capital reproductif suffisant serait très peu con- 
sidérable. Si la fantaisie les portait à cultiver par 
eux-mêmes une partie de leur propriété , plus 
celle-ci serait étendue, plus la culture serait 
imparfaite et insuffisante ; car , à l’exemple des 
grands propriétaires de Rome, contre lesquels 
s’élève Columelle, ils substitueraient aux utiles 
travaux de l’agriculture les superfluités d’un 
luxe rustique- 

Les majorats qui réunissent une propriété ter- 
ritoriale immense sur une seule tête, n’apportas- 
sent-ils à l’industrie d’autre préjudice que de 
mettre le propriétaire hors d’état de cultiver lui- 
même ses terres, ce serait déjà un obstacle in- 
vincible pour les progrès de l’industrie. Le 
laboureur n’aura point toute l’activité nécessaire, 
s’il n’est point convaincu qu’il travaille pour lui 
et les siens. Dans les pays même où l’industrie a 
pris le plus d’essor, et où les lois concilient le 
mieux les intérêts du propriétaire et ceux du fer- 
mier j un observateur attentif distinguera facile- 
ment, sans qu’on le lui fasse connaître, quelles 
terres sont cultivées par celui-ci ou celui-là. Les 
grandspropriétaires, que leur éducation, leur rang 

T. I. 25 



38G de l'amortissement 

ainsi que leur fortune éloignent de toute occupa* 
tion manuelle et à qui la loi nepermetpointd’ad- 
joindre, par une emphythéose, le cultivateur à la 
co-propriété de leurs biens, seul moyen de remé- 
dier en grande partie au mal que produisent les 
substitutions , ces grands propriétaires , dis-je , 
n’ont d’autre ressource que de confier la culture 
de leurs biens à un fermier, qui rarement ne peut 
y employer d’autre capital que ses bras et sa bê- 
che. La loi des substitutions, aussi absurde dans 
son objet qu’injuste dans son application, n’ayant 
en vue que les intérêts des classes privilégiées, et 
ne s’occupant point de ceux des fermiers, consi- 
dère comme une quasi-aliénation de la propriété 
Je fermage perpétuel et ne permet pas partout la 
location viagère. Elle semble dire au laboureur : 
Cette terre que tu cultives ne t’appartient pas ; ne 
t'jr attache pas trop ; mets le p té sent à profit ; 
obtiens de cette terre tout ce que tu peux t’en pro- 
mettre ; évite d'y faire des améliorations , dont le 
produit se fera long-temps attendre ; sois bien con- 
vaincu que ce n’est point pour tes neveux , ni 
pour tes fils , ni pour toi, que tu laboures cette 
terre , mais bien pour le propriétaire , qui seul en 
retirera les fruits. Ce langage figuré de la loi, qui 
exprime justement ce qui arrive , démontre éga- 
lement combien le système des substitutions à 
perpétuité est opposé à tout sentiment d’équité. 
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aux intérêts du propriétaire, à ceux du cul- 
tivateur, et aux progrès de l’industrie natio- 
nale. La terre ne produisant qu’en proportion du 
capital qu’on affecteà sa culture, quel produit le 
cultivateur pauvre obtiendra-t-il d’une propriété 
substituée , ou bien quel est le capitaliste riche 
qui se décidera à la prendre à ferme ou à y em- 
ployer un capital dont le propriétaire retirera la 
plus grande partie des utilités? Il suffit que le cul- 
tivateur aperçoive le terme de son bail, pour qu’il 
s’abstienne défaire des améliorations dont il n’at- 
tend point un profit prochain. N’eût-il même à re- 
douter que les inconvéniens que causent dans ce 
cas les substitutions, on ne pourrait s’empêcher de 
reconnaître qu’elles portentle plus grand préju- 
dice à l’accroissement de la prospérité nationale, 
parce quelles contribuent à rendre le produit an- 
nueldu pays infiniment plus faible qu’ilne serait 
sans leur existence. Ainsi donc les substitutions, 
non seulement détournent le propriétaire de cul- 
tiver lui-même la terre, mais encore elles empê- 
chent qu’un cultivateur étranger l’améliore, 
comme il le ferait, s’il pouvait réclamer ce qui 
devrait lui en revenir. 

Un autre inconvénient des substitutions à 
perpétuité, c’est qu’elles fomentent le luxe. 
«Les majorats de grande importance, dit Jo- 
«vellanos, qui développent un luxe excessif, 
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« et la corruption, qui en est inséparable, sont 
« aussi contraires aux intérêts de l’état que les 
« majorats de peu d’importance , qui soutiennent 
« l’orgueil et l’oisiveté d’un grand nombre degen- 
« tilshommes pauvres, perdus et pour les profes- 
« sions utiles , qu’ils dédaignent, et pour les car- 
« rières illustres, qu’ils ne peuvent parcourir. » 

Enfin, si l’amortissement favorise les proprié- 
taires de biens amortis sans nuire aux intérêts 
des autres classes, comme le prétendent quel- 
ques écrivains, pourquoi n’accorderait-on pas 
ce même privilège aux propriétaires de toute 
autre richesse ? Et si l’amortissement civil, 
aussi bien que l’amortissement ecclésiastique ,, 
est nuisible aux classes qui ne possèdent point 
de biens inaliénables, comment donc soutenir un 
système si absurde? Au moyen-âge, du moins, la 
loi mettait le privilège en rapport avec la charge; 
les feudataires étaient obligés de supporter les 
frais qu’occasionnaient les guerres, et les autres 
classes de la société étaient déchargées des con- 
tributions exigées aujourd’hui pour cet objet. 
I^es substitutions à perpétuité sont donc au- 
jourd’hui en opposition plus manifeste avec 
la raison , qu’elles ne l’étaient à leur origine, 
alors que le privilège était balancé par une charge 
imposée aux privilégiés au profit de la société. 

Os substitutions sont donc contraires aux 
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progrès île l’ordre social, à l’accroissement de la 
population , au respect dû au droit de propriété, 
à la protection que peuvent également réclamer 
tous les associés, à la sécurité de l’état et aux in- 
térêts même des classes privilégiées. Enfin , toutes 
les lois qui raviront au commerce et à la circu- 
lation la propriété territoriale, et en attribueront 
la possession perpétuelle à des corporations, ou à 
des familles privilégiées auront toujours pour 
résultat de nuire aux intérêts privés de toutes 
les classes et de relâcher les liens du corps social. 

Tantque dèsemblables lois subsisteront, il sera 
difficile de stimuler l’intérêt particulier ; c'est 
sur le plus grand nombre possible des proprié- 
taires d’immeubles que repose la sécurité des 
états. Ceux qui ne possèdent pas de propriété 
territoriale et que la loi met dans l’impossibilité 
d’en acquérir n’ont point de patrie, rigoureuse- 
mentparlant, et ne désirent que le renversement 
du corps social , tandis que les classes aisées et 
les propriétaires sont les plus intéressés au main- 
tien de l’ordre de choses existant. Quelque res- 
pectable , quelque inviolable que doive être le 
droit de propriété, il n’en est pas moins une 
chimère ou une idée abstraite aux yeux de la 
classe la plus nombreuse, qui, n’ayant pas de 
proprié]té, regarde les lois comme des mesures su- 
perflues, si toutefois elle ne les prend pas en haine. 
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Quand les cultivateurs et les artisans, dont le tra- 
vail est la source directe de la plupart des richesses, 
ne possèdent rien de la terre qu’ils cultivent, ni 
des fabriques dont ils manufacturent les produits, 
et qu’ils voient recueillir par d’autres mains que 
les leurs le fruit de leur industrie, sans y trouver 
d’autre rétribution qu’une subsistance plus faible 
et plus précaire que celle des esclaves ou des 
brutes que le propriétaire emploie à ses terres ou 
dans ses ateliers, il est impossible qu’ils se pénè- 
trent du respect dû au droit de propriété. Ils 
aspirent après un nouvel ordre de choses, qu’ils 
embrassent aussitôt que l’occasion s’en présente. 
Aussi, toute révolution dans un pays où l’inéga- 
lité des fortunes est grande a d’effroyables résul- 
tats. L’autorité ayant perdu sa force morale et les 
liens sociaux étant brisés, le pouvoir passe à la 
multitude, où est la force physique; la classe labo- 
rieuse se montre alors d’autant plus hostile à tout 
ce qui est loi , distinction , ou propriété, qu’on 
l’a tenue plus long-temps et plus profondément 
plongée dans l’ignorance et la misère. La révolu- 
tion de France eût été moins sanglante, si ses ha- 
bitans ne se fussent trouvés , quant à la pro- 
priété, dans le rapport de 1 à 3o, et par suite en- 
tièrement privés d’instruction, funeste résultat de 
l’amortissement civil et ecclésiastique qui pesait 
sur les quatre cinquièmes des biens immobiliers. 
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Les suites de cette révolution sont un témoi- 
gnage pratique qui confirme de la manière la 
plus patente la vérité que je viens d’établir. On 
transgressa les lois; on poursuivit les nobles; on 
méconnut le droit de propriété; mais l’amortis- 
sement des biens de toute espèce une fois aboli, 
quoique par des moyens illégaux et violens,la cir- 
culation de la propriété territoriale devint si 
prompte, que d’après les tables du duc dé Gaëte, 
publiées en 1 81 8 , et au témoignage de Sismondi et 
de quelques autres écrivains français, il se trou- 
vait, à cette époque, 4>833,ooo familles pro- 
priétaires de biens immeubles. En sorte qii’au- 
jourd’hui on peut dire approximativement que 
près de la moitié des habitans de la France se 
trouve faire partie d’une classe intéressée au 
maintien de l’ordre , au respect de la propriété , 
et en état de recevoir une éducation convenable. 
Les avantages qu’a retirés ce pays et son gouver- 
nement de la circulation de la richesse territoriale 
sont immenses. La France paie aujourd’hui quatre 
fois plus de contributions que sous Louis XVI, 
ce qui n’a lieu que parce qu’elle tire du sol un 
produit infiniment plus grand que celui qu’elle en 
retirait autrefois. Il faut convenir que l’abo- 
lition de la dime et des privilèges féodaux con- 
tribua puissamment aux progrès de l’agriculture 
et des autres branches de l’industrie, mais on 
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doit aussi reconnaître comme la cause principale 
de ces développemens, la suppression des majo- 
rais, institution qui, sur le continent de l’Europe, 
ne date que du quatorzième siècle *. 



' C’est en vain que quelquesjurisconsultes peu éclairés, ont 
prétendu découvrir l’origine des majorats dans les fidéi com- 
mis des Romains, ou dans le droit d’tûncsse des Hébreux. II 
suffira , pour se convaincre de la fausseté de cette opinion, 
derèmarquer que ni les fidéi-cûmraisdes Romains, ni le droit 
d’aînesse des Hébreux ne rendaient inaliénables les pro- 
priétés dévolues à l’héritier, ni ne les faisaient passer précisé- 
ment aux premiers nés. C’étaient des institutions créées pour 
favoriser non l'héritier , mais le testateur. La loi des majo- 
rais, au contraire, rend inaliénable la propriété, et ôte au 
testateur la libre disposition deses biens, qui passent intacts, 
bon gré, mal gré, à l’aîné ou au plus proche parent. La pre- 
mière loi relative aux substitutions qui fit partie d’un code 
fut celle dedunis eonditionalibus , sanctionnée en ia85, par 
Edouard I", roi d’Angleterre , et qui eut pour but non de 
z favoriser les barons, mais bien de rabaisser leur orgueil, 
et dé mettre un frein à leur ambition. A la mort d’un 
feudataire, le roi, par une nouvelle concession, avait 
coutume de faire passer le fief intact au fils aîné, ou 
au second fils, pour n’avoir à exiger que d’un seul le 
■ service de guerre que devait alors tout feudataire; quel- 
quefois même le roi disposait du fief, et en faisait don 
comme il l’entendait, sans s’occuper le moins du monde de 
l’état de vie ou de mort du possesseur. Les barons, après un 
certain temps , prétendirent ériger en droit ce qui n’avait 
d’abord été qu’une faveur. Edouard, hors d’état de résister à 
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Mac Culloch, après avoir affirmé que les ma- 
jorais nuisent aux progrès de l’industrie et de la 

ces prétentions, tâcha du moins de conserver une partie de ia 
prérogative royale, et déféra à la demande des barons, 
sons certaines conditions qui restreignaient le nombre 
des fiefs perpétuels. Les motifs qui doivent porter à 
croire que cette loi n’avait pas pour objet de favoriser les 
barons sont qu Edouard , comme tous les rois de l’Europe , 
scs contemporains, redoutaient l’orgueil et l'indépendance 
des feudataires. Aussi dès son avènement au trône il s'efforça 
de restreindre leurs franchises , et de réprimer leur insubor- 
dination , parce que de tout temps, et principalement sous le 
règne du roi son père, les barons avaient soulevé de 
continuelles agitations, et s’étaient montrés les adversaires 
redoutables du trône, et les oppresseurs des classes infé- 
rieures. Edouard l* r forma donc un tribunal chargé spéciale- 
ment d'examiner les titres de possession des fiefs, et de 
disposer de toute propriété non alodiale. Mais les juges 
ayant exigé du comte Warren la production de ses titres, ce 
dernier, d’accor J avec les principaux barons, répondit en 
tirant l’épée : Voici les titres de mon patrimoine ; je suis résolu 
à les défendre à tout prix. Le roi, qui ne manquait pas de 
prudence, reconnut le /danger de sa position, et se désista 
de son entreprise. Ou voit d’après cela que ce monarque était 
loin de vouloir favoriser les barons ; seulement il fut obligé de 
tenir envers eux une conduite bien différente de celle qu’il 
tint à l’égard du clergé auquel il défendit de faire de nou- 
velles acquisitions territoriales. Le titre même de la loi dit 
assez qu’elle ne fut point faite pour favoriser les barons, 
mais seulement pour restreindre autant que possible l’élen - 
due de leur privilège. 
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civilisation , se prononce en faveur de la primo- 

géniture,en s’appuyant surdesargmnens qui, s’ils 



L’abolition des fiefs prononcée par cette loi , que sanction- 
nèrent à leur tour, dans son intégralité ou à peu de chose 
près, les rois de l’Europe, fut certainement une réforme très 
favorable aux progrès de l’industrie; caria propriété n’aurait 
reçu aucune espèce d’amélioration tant que le possesseur du 
fief n’aurait pas été libre d’en faire la transmission à ses fils , 
à ses parens, ou à ses amis : cette réforme ne fut cependant 
pas aussi complète quelle aurait dè l’être. Le possesseur du 
fief ne pouvait en opérer la vente, parce que, considéré 
comme propriété de la couronne, il n’en avait que l'usufruit, 
sous la condition d’entretenir à ses frais , en temps de guerre, 
un nombre de soldats proportionné à la rente produite par 
le fief ou bénéfice, comme on l’appelait alors. Le système 
féodal ne fut point établi pour enrichir la classe des nobles, 
mais pour subvenir aux charges et à la défense de l’état, 
en sorte qu’il tenait lieu du système des contributions , que 
ne connaissaient pas les conquérans de l’empire romain. Il 
aurait fallu , pour que l’abolition du système des fiefs eût été 
complète, et eût procuré tous les avantages possibles à la 
société, qu’en même temps que la loi de donis condttionalibus 
reconnaissait comme propriété des barons les fiefs ou béné- 
fices dont ils avaient l’usufruit, elle les eût aussi rendus alié- 
nables. Mais comme cette loi n’exemptait pas les barons des 
charges qui pesaient sur les bénéfices , on n’aurait pu faire 
cesser leur inaliénabilité que par la création d’un système de 
contributions , ce qui présentait des difficultés énormes , je 
dirai même insurmontables, [tour cette époque. Telle est l’ori- 
gine de l’institution bizarre et vicieuse des majorais, qui 
succéda au régime des fiefs, et dont il n’est resté que ce qui 



Digitized by Google 





CIVIL ET ECCLÉSIASTIQUE. 3q5 

n’étaient pas spécieux, renverseraient la doctrine 
que je viens d’asseoir. Par ce motif, et par égard 
pour la réputation de ce savant, je crois né- 
cessaire, sans aborder toutefois la question de 
primogéniture, qui diffère complètement de celle 
du majorât, de faire quelques observations, 
m’engageant non à combattre l’institution elle- 



était favorable aux nobles et nuisible aux autres classes. Les 
peuples chez lesquels il existe encore des majorais sont 
bien loin encore de s’etre entièrement soustraits à l’in- 
fluence de la loi la plus absurde et la plus pernicieuse 
de toutes celles qu'engendra la féodalité. 

Plusieurs historiens font remonter l'institution des majo- 
rais en France à uue époque plus reculée, mais c’est une 
erreur. Il est certain que la perpétuité du droit féodal, solli- 
citée de tout temps par les barons , fut sanctionnée en 587 , 
dans l’assemblée nationale réunie àAndlau, qu’elle fut ensuite 
approuvée en 8 1 5 dans l’assemblée nationale réunie à Paris, 
et qu’cnGn elle fut définitivement ratifiée au congrès 
de Murseu , en 847- Mais cette concession , faite dans des 
temps de troubles et consentie par des rois faibles, ne fut 
jamais exécutée ni considérée comme légale. C’est au trei- 
zième siècle , sur la fin du règne de Philippe-Auguste , et 
non pas antérieurement , dit M. Capefigue dans l’histoire de 
ce monarque, que l’idée de la transmission à perpétuité 
des biens féodaux, par le droit de primogéniture, commença 
à prendre quelque consistance. 

Jovellanos fixe au commencement du XIV* siècle l’origine 
des majorats, époque qui coïncide avec celle de la loi de 
(louis conditionalibus. 
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même, mais les raisons dont cet écrivain l’appuie. 

« L’institution de la primogéniture , dit-il , au- 
torise le père à laisser la totalité de sa propriété, 
ou la part qui lui convient, à un de ses fils; 
mais la loi du majorât adjuge à l’aîné des fils, et 
contre la volonté du père, la totalité de la pro- 
priété vinculée. Lorsque , en vertu de la loi de la 
primogéniture, lapropriété du père passe en entier 
à l’aîné , les autres enfans sont obligés de devenir 
industrieux, actifs , et de cultiver leur intelli- 
gence ; ce qu'ils ne feraient pas si une part 
égale à celle attribuée à F aîné devait leur re- 
venir 

Si ce que dit Mac Culloch en faveur de la pri- 
mogéniture était réellement vrai , l’abolition des 
majorats , au lieu d’avoir pour la société un ré- 
sultat utile, lui serait préjudiciable ? Si c’est un 
moyen infaillible de rendre les hommes indus- 
trieux , que de les priver de toute possession , 
quelle institution serait plus digne de suffrages 
que celle des substitutions à perpétuité , re- 
poussée par ce même écrivain? S’il en résul- 
tait ce qu’il nous annonce, les gouvernemens , 
en augmentant successivement la somme des 



Si ce ne sont pas là précisément les ternies dont s’est 
servi Mac Culloch, c’est du moins un extrait fidèle de ce qu’il 
a dit à ce sujet. 
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contributions , ne feraient qu’accroître celle 
de la richesse et des lumières. Mais n’a-t-il pas 
contre lui l’expérience, la raison , la doctrine 
même qu’il prétend établir, dans divers endroits 
de son ouvrage, lui surtout qui soutient que 
toute personne qui ne dispose pas d’un certain 
capital est hors d’état de pouvoir cultiver son 
intelligence, et que les économies que peuvent 
faire les membres d’une nation , pour en former 
des capitaux propres à reproduire des richesses, 
sont d’autant moindres que la somme des contri- 
butions est plus élevée. L’homme n’est point ac- 
tif , industrieux et sobre, parce qu’il est' pauvre, 
mais parce qu’il désire les commodités et les 
jouissances que procurent les richesses, et parce 
que les seuls moyens légitimes qu’il ait de les acqué- 
rir sont le travail et l’économie. La pauvreté, loin 
de rendre l’homme actif et économe, l’abat, l’é- 
nerve et le rend paresseux. 

Le même auteur, après avoir dit que les majo- 
rais étaient préjudiciables à l’industrie nationale, 
assigne comme cause unique aux progrès que 
l’industrie agricole a faits en France depuis la ré- 
volution, l’abolition des dîmes, de la corvée, et 
des autres redevances féodales. Pourquoi donc 
ne pas y joindre la suppression de la substitu- 
tion à perpétuité ? 

Contredisant en quelque sorte ce que d’abord 
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il a dit contre les majorais, il prétend que l'agri- 
culture est moins avancée en France qu’en An- 
gleterre, par le seul effet de la loi qui y règle les 
successions; et il attribue à cette loi l’accroisse- 
ment excessif de la population agricole. S’il était 
vrai que la loi des successions eût un tel effet en 
France, celle qui les régit en Irlande, où, selon le 
même auteur, les majorais forment la moitié de 
la propriété immobilière, cette loi, dis-je, prévien- 
drait l’accroissement excessif de la population , 
accroissement qui est beaucoup plus considérable 
en Irlande qu’en aucune autre partie de l’Europe. 

D’autre part, l’assertion de cet auteur se trouve en 

opposition avec la doctrine qu’il établit section v, 
partie a de ses Principes d.’ Économie politique , 
où, d’accord avec les plus sages économistes, il 
reconnaît que ce n’est qu’en répandant l’instruc- 
tion parmi la classe laborieuse qu’on prévient 
l’accroissement excessif de la population. Mais 
cette opinion cesserait d’être exacte si la loi qui 
régit les successions était cause de cet excès. 

Au reste, la loi en France accorde au père de 
famille assez de latitude pour empecher le trop 
grand morcellement de la propriété territoriale ; 
car elle permet à celui quia un fils de donner à un 
étranger la moitié de ses biens, au père qui en a 
deux, de disposer en faveur de l’un d’eux ou 
d’un étranger du tiers de la totalité de ses pro- 
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priétés, et à celui qui a trois enfans ou plus 
de disposer en faveur de l’un d’eux ou d’un étran- 
ger du quart de ces mêmes biens. 

L’agriculture est sans aucun doute plus avancée 
en Angleterre que partout ailleurs, mais elle » 
doit cet avantage à la grande liberté dont y jouis- 
sent les habitans, à la somme plus considérable 
de capitaux employés h la culture, et au plus 
grand développement. donné à la construction et 
à l’application des machines. Aussi deux millions 
de travailleurs, au témoignage d’un auteur célè- 
bre, y obtiennent-ils de la terre une quantité 
de produits égale à celle que créent sur le con- 
tinent dix ou douze millions. 

Spence, dans son discours intitulé, Britaia 
indépendant of commerce , affirme « qu’il résulte 
« du cens de la population, qu’en Angleterre 
« le nombre d’invidus qui cultivent la terre 
« n’excède pas le sixième de ses habitans, et 
« qu’en France plus de la moitié des habitans 
« est employée à l’industrie agricole, parlarai- 
« son que les fermesy sont de peu d’étendue. Cette 
« méthode cause la ruine de l’agriculture et ein- 
« pêche l’accroissement de la richesse nationale ; 

« car si , par suite d’une découverte, un million 
« de travailleurs pouvaient obtenir la même 
« quantité de produits agricoles que celle qu’on 
« obtient aujourd’hui en Angleterre avec deux 
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« millions, un million pourrait être occupé aux 
« autres branches de l’industrie, et parlant le 
« capital qu’ils consommaient lorsqu’ils travail- 
« laient la terre pourrait être économisé. Si 
« l’Angleterre est plus riche que d’autres nations 
« qui ont une population plus grande, elle le doit 
« à ce qu’un plus petit nombre de laboureurs 
« obtient de la terre une quantité de produits 
« égale à celle obtenue dans d’autres pays par un 
« nombre de travailleurs beaucoup plus considé- 
« rable. » En effet, en Angleterre, on ne voit pas, 
comme cela se pratique dans le reste de l’Europe, 
que deux ou plusieurs laboureurs aient en com- 
mun la même voiture, la même charrue ou la 
même paire de bœufs ou de chevaux. Aussi, est- 
il de toute impossibilité , tant qu’il en sera ainsi, 
qu’un laboureur en France ou partout ailleurs 
puisse cultiver avec le même soin une étendue 
de terrain aussi grande que celle que cultive 
un laboureur anglais. Les progrès de l’agricul- 
ture dépendent de la plus grande étendue de 
terrain que le laboureur peut bien cultiver; du 
soin qu’il prend d’alterner ses récoltes; de l’at- 
tention qu’il met à élever les différentes espèces 
de bétail qui sont nécessaires, soit à la culture, 
soit à l’amélioration des terres; de la plus longue 
durée des baux; du plus grand développement 
des connaissances agricoles; et enfin, du perfec- 
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tionnement des inst rumens qu’il emploie : c’est 
de toutes ces circonstances réunies que dépen- 
dent les progrès de l’agriculture. 

Je considère enfin la suppression de l’amortis- 
sement civil et ecclésiastique comme une mesure 
extrêmement utile à l’agriculture. Pour abolir l’a- 
mortissement civil, il suffirait qu’une loi déclarât 
que toute richesse est vendable, ou mieux qu’au- 
cune richesse particulière 11e doit j ouir du privi lège 
d’être inaliénable. Je crois qu’il serait convenable 
que la loi, pour prévenir les mécontentemens, 
qui sont d’ordinaire l’obstacle le plus grand 
qu’éprouve toute réforme importante, en même 
temps qu’elle déclarerait toute richesse aliénable, 
stipulât que cette disposition n’aurait d’effet qu’à 
la mort des individus alors vivans ou conçus, aux- 
quels les biens vinculés seraient dévolus avant 
cette déclaration. 

Quoique l’amortissement ecclésiastique et l’a- 
mortissement civil diffèrent de nature, puisque 
l’un concerne la propriété particulière , et 
l’autre celle d’un corps de l’état , je crois cepen- 
dant que le législateur, pour prévenir toute 
espèce de plaintes et de résistances, devrait 
ne prescrire la circulation de cette propriété 
qu’à mesure des extinctions des usufruitiers. 
C’est un argument bien faible que celui qu’on 
a coutume de faire contre cette réforme récla- 

26 
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mée par un grand nombre de magistrats et 
d’hommes d’état les plus éclairés , argument 
qui peut être réduit à ces termes : puisque le 
clergé doit être doté , ce serait n’arriver à 
rien que de lui prendre d’une main ce qu’on 
devrait lui remettre de l’autre. Le clergé , 
sans doute, doit avoir de l’aisance, mais il ne 
doit pas être riche; cela serait d'ailleurs contraire 
à ce que prescrit la doctrine qu’il lui est donné 
mission de répandre. Quand même il y aurait 
nécessité à ce qu’il fût dans l’opulence comme 
il s’y trouve aujourd’hui, s’il est certain que les 
biens amortis mis en circulation seront d’un plus 
grand rapport, et contribueront à la prospérité de 
l’industrie, en même temps que la nation y trou- 
vera des avantages considérables, ne vaudrait-il 
pas mieux assigner au clergé un revenu égal à 
celui dont il jouit aujourd’hui, et débarrasser 
l’industrie de toutes les entraves qui nuisent à ses 
progrès? Il est encore plus ridicule de citer en 
faveur du maintien de l'amortissement civil et ec- 
clésiastique l’exemple de la prospérité industrielle 
en Angleterre, et d’avancer que cette réforme a 
été cause en France de la banqueroute et de la 
misère publique *. La prospérité de l’Angleterre 



' J’insiste sur cette argumentation parce qu’elle se retrouve 
dans les Elément d’Econbmie politique du marquis de Valle- 
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ne provient que de la grande liberté dont y jouit 
l’industrie et de la protection dont y est entourée 
la propriété, et non de l’amortissement civil et 
ecclésiastique, abus contre lequel ne cessent de 
réclamer les écrivains anglais les plus éclairés. 
Cette réclamation est si juste et est devenue si 
générale qu’il y a lieu d’espérer que l’abolition 
des dîmes aura incessamment lieu. Quant à ce 
que l’on dit du résultat qu’ont entraîné en France 
ces réformes, je répondrai qu’il faut n’avoir pas la 
moindre idée de l’état où se trouvait ce pays au 
commencement de la révolution, ni des évène- 
mens qui suivirent, pour affirmer que cette ré- 



santoro, imprimes à Madrid en 1829, et parce que je 
pense que cette opinion peut avoir de fâcheux résultats en 
Espagne, car elle favorise les intérêts mal entendus de deux 
classes dont l'influence est déjà assez grande dans ce pays 
sans qu’aucun écrivain l’appuie encore de ses sophismes. Le 
principe fondamental , qu’aucun économiste ne devrait ou- 
blier , c’est que les vrais intérêts des divers membres de la 
société sont toujours liés entre eux, et qu’une classe iso- 
lée ne peut prospérer sans que les autres ne prospèrent. 
Quand bien même cette proposition serait moins absolue 
quelle l’est effectivement , l’économiste qui est appelé à pro- 
noncer entre les intérêts généraux et privés ne doit point 
hésiter à se décider en faveur des premiers. 

a6 
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forme a été la cause de ses malheurs récens. 

Il résulte de ce que nous venons de dire que, 
de toutes les réformes que réclament les pro- 
grès de la civilisation, il n’y en a peut-être 
pas de plus importante que l’abolition des lois 
qui s’opposent à la libre circulation de la pro- 
priété territoriale , cette richesse étant celle 
qui attache plus fortement l’individu à la société 
dont il fait partie. 
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CHAPITRE XVI. 



De l'influence de l’instruction des classes laborieuses sur la 
production de la richesse, et sur l’aisance et le bonheur 
des membres de la société. 



En parlant du travail, j’ai toujours compris sous 
cette désignation les connaissances ou l’instruc- 
tion qui sont nécessaires pour l’exécuter et le diri- 
ger convenablement. Sans cette instruction, le tra- 
vail ne serait plus qu’une force brute, sans utilité, 
ou qui en aurait beaucoup moins que s’il était 
dirigé avec discernement. Pour que le travail soit 
réellement productif, il faut que les ouvriers ainsi 
que celui qui les dirige soient instruits, ou que 
du moins ce dernier le soit. Comme cette in- 
struction contribue plus que la force matérielle à 
augmenter le profit du travail, l’économiste doit 
s’occuper à rechercherjavec soin quelle influence 
peut avoir l’instruction delà classe laborieuse sur 
la production de la richesse et la prospérité na- 
tionale. 

L’homme n’est pas une simple machine, sem- 
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blable à un rouet, ou à un animal tel que le 
cheval ou le bœuf qu’il emploie au labourage; ce 
n’est pas non plus un être purement intellectuel , 
qui ne participe pas des propriétés dont sont 
doués tous les êtres animés ou inanimés : c’est 

ê 

un être mixte. Il ne suffit point , sous le rapport 
économique, de le regarder comme une simple 
machine, on doit encore le considérer comme un 
être intelligent. Il observe et compare, afin d’a- 
méliorer son bien-être, il calcule l’effet qu’au- 
ront ses actes, et consulte à la fois ses besoins pré- 
sens et ceux de l’avenir. En cultivant son intelli- 
gence, il règle sagement ses inclinations, ses dé- 
sirs et ses passions, et il contracte des habitudes 
qui rendent son travail plus facile et plus perfec- 
tionné. 

Dans une société sans civilisation il n’existe 
presque pas de richesse. L’homme qui ne sau- 
rait apprécier les qualités des objets qui l’entou- 
rent serait incapable de produire des richesses, 
alors même qu’il habitât un pays qui fournit en 
abondance des matières premières. S’il ne possé- 
dait pas un certain fonds de connaissances, 
l’homme civilisé ne se multiplierait pas dans une 
proportion plus forte que les tribus sauvages qui 
subsistent du produit dé la chasse, de la pêche, 
de fruits ou de plantes sauvages ; et encore il faut, 
pour se procurer une existence si précaire, que 
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leurs connaissances soient au-dessus de celles des 
bêtes féroces qui leur sont supérieures, en force, 
afin d’éviter le mal qu’elles peuvent leur faire. Pour 
vivre en société, les hommes ont dû apprendre 
à apprivoiser les animarux,à semer, à cultiver, 
et à protéger leurs terres. L’homme privé de 
connaissances reste plongé dans un état complet 
de misère; avec le secours de son intelligence, 
il parvient, à l’aide d’un travail moins long et 
moins pénible , à mener une vie infiniment ply$ 
Heureuse. Un fonds de connaissances et de bonnes 
habitudes contribuent plus qu’un capital en nu- 
méraire à accroître la richesse nationale. 11 arrive 
souvent de voir dépenser en pure perte, faute 
d’instruction, des capitaux considérables, tarti 
dis qu’on acquiert souvent avec de l’intelli- . 
gence. L’économiste n’a point à rechercher par 
quels moyens l’homme parvient à satisfaire ses 
besoins intellectuels et moraux, ce sujet appar- 
tient au moraliste ; mais il doit s’occuper des 
moyens qu’emploie une nation pour satisfaire ses 
besoins physiques , et sous ce rapport il doit dé- 
montrer quelle influence exercent l’instruction, 
et la moralité de la classe laborieuse sur le 
développement et le perfectionnement de l’in- 
dustrie; car les sciences et les arts ne nous 
procurent pas seulement les jouissances de l’es- 
prit, elles nous deviennent encore indispensables 

A 
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pour le succès de toute entreprise industrielle. 

Une cliose digne de remarque, qui fait que 
l’instruction vaut mieux que la richesse même, 
c’est que les effets de la distribution de l’une et <Je 
l’autre sont bien différens. Quelle que soit la 
quantité absolue des richesses, à mesure qu’un ou 
plusieurs membres de la société en recueilleront 
une plus forte part , celle restant à distribuer 
aux autres membres sera nécessairement moin- 
dre; la grande accumulation de la richesse dans 
une classe de la société est donc la cause directe 
de la pauvreté des autres classes. -L’acquisition 
des connaissances présente un phénomène tout 
opposé. Plus un membre de la société acquiert 
de lumières, plus il est facile aux autres mem- 
bres d’en acquérir; plus l’instruction se répand, 
plus grande aussi devient la somme des connais- 
sances de celui-là même qui a contribué à la ré- 
pandre. L’homme qui possède des richesses ne 
peut les céder qu’en s’en privant. Le savant* au 
contraire, en répandantdes lumières augmente les 
siennes ainsi que ses jouissances. Une certaine 
somme de richesses ne peut servir qu’à satisfaire 
les besoins d’un seul individu; mais quelle que 
soit la somme de connaissances que l’on pos- 
sède, elle sert en' même temps à satisfaire les 
besoins d’un nombre indéfini de personnes. Plus 
on fait usage de la richesse, plus elle diminue ; 
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au contraire plus on fait usage des lumières plus 
elles s’accroissent. 

Toute richesse est une puissance; or comme la 
richesse des nations provient de leur travail, et 
qu’il est d’autant plus efficace que les connais- 
sances dujravailleur sont plus étendues , il s’en- 
suit que l’instruction est une puissance, et que 
de deux nations ayant les mêmes facultés de 
produire, celle-là sera la plus puissante qui aura 
le plus d’instruction. Si nous consultons l’expé- 
rience des temps passés, nous verrons que, dans 
les luttes qu’ont eues les nations entre elles , la • 
victoire a presque toujours couronné celle chez 
laquelle les arts et les sciences avaient fait le plus 
de progrès. Tout homme qui cultive un art ou 
une science n’a pour but que de se procurer les 
moyens de vivre avec plus d’aisance ; et comme le 
capital des individus forme la richesse nationale, 
il s’ensuit que le gouvernement qui s’oppose à la 
diffusion des lumières chez une nation contribue 
à la rendre moins riche et moins puissante. 

Les avantages que retire la société de l’instruc- 
tion de ses membres ne se réduisent point à 
une plus grande somme de produits obtenue 
de l’industrie, et à l’abo'ndance des objets qui 
rendent agréable à l’homme son existence; elle 
concourt encore au bonheur moral des peuples. 
Intéressés qu’ils sont à jouir en paix des avanta- 

• 



Digitized by Google 




■4 IO DE l’iXFLEENCE DE l’iMSTRUCTION 

ges que l’ordre social leur assure, convaincus 
qu’ils les doivent également tous à leur activité 
•et à leur instruction , et n’ayant point de motifs 
de se défier de ceux qui les gouvernent, ils n’es- 
saient point de troubler, de changer un ordre 
de choses qui leur garantit le bonheur. L’instruc- 
tion doit donc prévenir les soulèvemens, apaiser 
la haine qu’inspirent les classes riches aux classes 
pauvres, fâire disparaître l’immoralité et cette 
multitude de vices engendrés par la misère. L’é- 
ducation que reçoit le pauvre est la sauvegarde 
• du riche ; et tout à la fois elle garantit et améliore 
le bien-être de l’un et de l’autre. La tranquillité 
publique, la richesse et la civilisation dépendent 
tellement l’une de l’autre, elles agissent et réa- 
gissent tellement l’une sur l’autre qu’il n’y a pas 
de peuple éclairé qui ne, soit riche et heureux, 
ni qui puisse être riche et heureux sans être en 
même temps éclairé; en sorte que les lumières, 
la tranquillité et la richesse d’un pays sont tou- 
jours en rapport direct. L’intérêt personnel et les 
préjugés sont les seuls obstacles qui s’opposent à 
la diffusion des lumières dans les classes labo- 
rieuses. 

Pour nous convaincre que l’éducation des 
classes laborieuses est la cause des progrès de 
l’industrie, de la puissance des nations, et même 
de la tranquillité des associés, il suffirait de con- 

* 
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sulter la statistique d’un pays relative au nombre 
de pauvres, de crimes, et de moyens qu’ont les 
prolétaires d’acquérir de l’instruction. L’on ver- 
rait que le nombre des pauvres et des crimes 
diminue à mesure que ces classes reçoivent une 
éducation plus perfectionnée. A défaut de do- 
cumens statistiques exacts , on peut appliquer au 
monde entier les intéressantes observations que 
fit lord Brougham, acîuelletnent chancelier d’An- 
gleterre, à la chambre des communes, le 28 juin 
Æo : « Le nombre des pauvres, dit-il, absolu- 
« ment indigens, d’après les états fournis pendant 
« dix ans par les autorités des divers comtés, for- 
« me le douzième de la population de l’Angle- 
« terre; celui des crimiuels est dans le rapport 
« de un à quatorze cents habitans ; et dans les 
« comtés de Westmoreland et de Cumberland , 
« où l’éducation des classes laborieuses est plus 
« soignée et plus générale , le nombre des pau- 
« vres ne s’élève pas au-delà du trentième de la 
« population ; celui des criminels est dans le 
« rapport de un à quatre mille deux cents habi- 
te tans. En Écosse , où tous les enfans indistincte- 
« ment sont élevés gratuitement dans des éco- 
« les publiques, le nombre des pauvres et des 
« criminels est encore bien moindre que dans 
« le Westmoreland et le Cumberland. » 

Il résulte de tout ce que nous venons de 
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dire que l’éducation des classes laborieuses est 
une condition essentielle pour la prospérité 
des peuples. Puisqu’il est de l’intérêt général 
de la société d’adopter les moyens les plus 
convenables pour favoriser les progrès de 
l’industrie, et puisque les connaissances des 
travailleurs contribuent mieux que toute autre 
mesure à rendre le travail plus productif, c’est 
donc à propager les lumières que doivent s’ap- 
pliquer ceux entre les mains desquels sont 
confiés les intérêts des peuples. La justice veut 
aussi qu’on adopte cette mesure , parce qu’il 
ne peut pas exister de société sans obligations 
réciproques entre tous les associés. Les clas- 
ses laborieuses contribuent aux besoins et à 
la défense de la société avec une partît; des 
produits de leur travail , et par des services per- 
sonnels qui exigent souvent le sacrifice de leur 
vie. Dans les pays où la société n’accorde pas 
aux classes pauvres l’éducation gratuite, quel 
service leur rend-elle? 

Sans m’occuper ici des moyens à employer 
pour répandre dans toutes les classes de la 
société l’instruction , je dirai seulement que , 
si l’on veut atteindre ce but, il est nécessaire 
de ne point confier exclusivement le soin de 
l’éducation publiqiie à des personnes qui ap- 
partiennent à une même classe de la société , 
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quelle quelle soit-. Le monopole de l’instruc- 
tion a toujours été l’objet des vœux de ceux 
qui ont intérêt à perpétuer les abus, de même 
que le monopole commercial a toujours été le 
point de mire de ces fabricans dont les produits 
ne peuvent pas soutenir la concurrence des fa- 
briques étrangères, à cause de la supériorité 
et du bon marché des articles produits par cel- 
les-ci. 




* 



Digitized by Google 



4*4 



DES CLASSES- 



CHAPITRE XVII. 



Dos classes qui produisent la richesse. 

L’homme naît avec des besoins impériaux 
qu’il doit satisfaire pour exister; il n’est donné 
à personne de pouvoir s’y soustraire. Dans 
l’état de barbarie, alors que le travail, en l’ab- » 
sence de toute instruction , est si peu productif 
qu’il fournit à peine aux travailleurs une subsis- 
tance misérable et précaire, tous sont obligés 
de travailler, et, par cela même, tous produisent 
des richesses. Il cesse d’en être ainsi dès qu’un 
pays a fait quelques pas vers la civilisation. Quel 
que soit alors l’état de la société , qu’elle soit 
avancée ou arriérée dans les sciences et dans les 
arts, riche ou pauvre, le travail d’un seul de ses 
membres peut suffire déjà à l’entretien de deux 
ou trois, ou plus encore; et les associés par cette 
raison appartiendront nécessairement à une des 
deux classes : à celle qui produit des richesses, 
ou à celle qui n'en produit pas. 

Quoique au premier coup-d’œil la classification 
des producteurset des non producteurs de richesse 
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paraisse facile, cependant il n’est pas rare de voir 
les économistes commettre d’étranges erreurs à 
cet égard. Cela provient de ce que le mot ri- 
chesse n’a pas été bien défini. La richesse n’é- 
tant autre chose que le produit du travail de 
l’homme qui donne une valeur ou une utilité nou» 
velle à la matière existante , il est incontestable 
qu’il ne peut y avoir de véritables producteurs que 
ceux qui par leurs connaissances ou leur travail 
manuel donnent à la matière une utilité ou une 
valeur qu’elle n’avait pas. Les autres membres de 
la société, non compris dans cette catégorie, 
composent la classe improductive. 

Comme sans capital il n’y a pas de production, 
plusieurs économistes ont inféré de là que tous les 
possesseurs d’une propriété quelconque appliquée 
à l’industrie doivent être considérés comme pro- 
ducteurs. N’est-ce pas une grande absurdité que 
de ranger dans la classe des producteurs l’enfant 
nouveau-né, parce qu’il est possesseur d’une ma- 
nufacture ou d’une propriété territoriale? Le pro- 
priétaire ou le capitaliste proprement dits, encore 
qu’ils retirent un revenu deieurs richesses , ne 
sont pas producteurs: ils ne font que recevoir la 
richesse que d’autres produisent. Pour être pro- 
ducteurs, il faut qu’ils concourent par leurs con- 
naissances ou par leur travail personnel à rendre 
productifs les terres ou les capitaux qu’ils pos- 
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sèdent. La possession d’un capital ne confère pas 
la qualité de producteur. Les individus qui, en 
mourant, ne diminuentpas lesproduits annuels de 
la société ne sauraient être considérés comme 
producteurs, et, dans cette catégorie, il faut 
ranger les propriétaires et les capitalistes oisifs. 

On objecte contre cette doctrine que le capital 
mobilier ou immobilier représente l’action d’un 
ou plusieurs travailleurs, et qu’ainsi ceux qui les 
possèdent doivent être considérés comme pro- 
ducteurs. Cette objection est tout-à-fait sophisti- 
que. Nous ne devons pas confondre le travail 
avec le produit du travail. Le premier disparait 
aussitôt qu’on cesse de produire; le second existe 
tant qu’il n’est pas consommé d’une manière 
improductive. Il est vrai que le capital mobilier , 
de même que le capital immobilier, est néces- 
sairement le produit qui provient de l’action 
d’un ou de plusieurs travailleurs, et que ces ca- 
pitaux rapportent une rente à leurs propriétaires; 
mais il est vrai aussi que ces capitaux nesont pas 
un travail, et par conséquent qu’ils ne représen- 
tent pas l’action de ceux qui les ont produits. 
Supposer le contraire , c’est classer dans la caté- 
gorie des producteurs ceux qui ne coopèrent pas 
par leur travail manuel, ni par leurs connaissan- 
ces, à la création de la richesse; c’est établir une 
doctrine contradictoire avec la base delà science. 
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D’autres économistes tombent dans l’erreur in- 
verse en excluant de la catégorie des producteurs 
certaines classes, qui le sont réellement. Cette 
erreur provient de ce que ces classes ne concou- 
rent à la production que d’une manière indirecte. 
Comme créer l’utilité c’est produire la richesse , 
il s’ensuit que les personnes qui s’adonnent aux 
professions libérales ou scientifiques, dont les 
services sont éminemment utiles à la société, 
appartiennent à la classe des travailleurs à aussi 
juste titre que ceux qui manient une bêche ou 
dirigent une charrue. Tantôt ils produisent la 
richesse d’une manière directe, tantôt c’est indi- 
rectement qu’ils en sont producteurs : directement 
quand ils produisent une nouvelle utilité ou une 
nouvelle, valeur sans l’intervention immédiate 
d’autres hommes; indirectement quand leurs ser- 
vices ou leurs travaux mettent d’autres individus 
en état de produire une nouvelle utilité ou une 
nouvelle valeur. Quelques auteurs soutiennent 
qu’on ne doit point compter ces derniers au nom- 
bre des producteurs, par la raison qu’ils ne produi- 
sent point de richesse d’une manière directe. 
Smith, ne se souvenant point d’avoir dit, en ex- 
pliquant ce qu’il entend par capital national , que 
la science est un capital fixe réalisé dans la per- 
sonne de celui qui la possède ; que, faisant incon- 
testablement partie de sa fortune , elle forme né- 

t. i. 27 
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. cessairement une partie du capital de la nation , 
capital qui porte intérêt , qualifie dans un autre 
passage ces savans de travailleurs improductifs . 
Comment peut-on dire sans contradiction mani- 
feste que les connaissances de ces savans font par- 
tiedu capital national, et que ceux qui possèdent 
ces connaissances sont des travailleurs improduc- 
tifs? Le même auteur ajoute qu’un médecin est un 
travailleur improductif, parce qu’il ne produit di- 
rectement rien qui ait une valeur en vente. Cette 
assertion est fausse, car un médecin qui découvre 
et compose un médicament produit directement 
un article qui a une valeur en vente; la consé- 
quence ne serait pas plus exacte si ce n’eût été 
qu’indirectement qu’il eût produit. Si le travail 
du médecin a pour résultat, comme Qn doit le 
reconnaître, de faire que d’autres hommes puis- 
sent produire plus de richesse qu’ils n’en produi- 
raient sans son secours, quoique le médecin ne 
contribue que d’une manière indirecte à l’aug- 
mentation du produit annuel il doit être consi- 
déré comme un travailleur productif. Le même 
auteur et ceux qui partagent son opinion con- 
viennent que l’artisan qui donne ses soins à la 
réparation d’une machine inanimée mérite le ti- 
tre de travailleur productif; et ne sera-ce point de 
leur part une contradiction manifeste de préten- 
dre que celui-là n’est pas travailleur productif qui 
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met en état de travailler un homme , qu’ils con- 
sidèrent, économiquement parlant, comme une 
machine , et la plus utile de toutes celles qui ser- 
vent à l’industrie ? 

Say , après avoir affirmé que créer utilité 
c'est créer richesse , et que F industrie de ceux qui 
embrassent des professions libérales ou scientifi- 
ques satisfait à des besoins tellement essentiels , 
qu'aucune société ne pourrait exister sans leur tra- 
vail, dit ailleurs que les produits de ces profes- 
sions ne sont point matériels ; qu'ils ne se lient et 
ne s’ incorporent à rien ; qu’ils disparaissent aus- 
sitôt qu'ils naissent ; qu’ils ne peuvent être accu- 
mulés ; qu’ils ri augmentent absolument en rien ta 
richesse nationale , et qu'ils sont d’une nature 
telle que les dépenses faites par ces professeurs 
pour leur éducation ne sont pas productives. Si 
l’industrie de ces individus est à tel point essen- 
tielle que la société ne puisse s’en passer, n’y a-t-il 
pas contradiction àaffirmerque créer utilité c’est 
créer richesse, et à dire ensuite que ceux-là ne 
sont point producteurs qui exécutent des tra- 
vaux tellement essentiels qu'aucune société sans 
eux ne pourrait exister? Je vais réfuter, l’une 
après l’autre , les principales propositions de cet 
argument. 

Les produits de ces professeurs ne sont pas ma- 
tériels; ils ne se lient ni ne s' incorporent à rien, 
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Le travail ne pouvant être considéré . que par 
ses résultats, quel travail peut-il y avoir, de quel- 
que nature qu’il soit, dont les produits ne soient 
pas matériels? Les productions du juge, du litté- 
rateur, de l’avocat, du médecin, de l’astronome, 
du chimiste , du peintre , du musicien et de l’ar- 
chitecte , ont besoin de se revêtir de formes ma- 
térielles pour frapper l’imagination du public. 
Tantôt elles réclament le secours de l’écriture, 
tantôt celui de la peinture ou du dessin ; et ce 
sont en outre des productions utiles de l’industrie 
humaine, que l’homme recherche, et qui sont 
échangées pour d’autres objets de richesse. Quand 
bien même leurs œuvres seraient réduites à la 
pensée et à la parole, elles n’en concourraient pas 
moins pour cela à créer des produits matériels 
de richesse, de même que le travail du directeur 
ou du maître-ouvrier, qui ne consiste qu’à in- 
struire et à diriger les ouvriers, a des résultats ma- 
tériels plus importans que ceux qui proviennent 
du travail manuel de l’ouvrier. Say avance, 
comme devant servir de preuve à son raisonne- 
ment, qu’une nation qui ne serait composée que 
de ces professeurs ne pourrait pas subsister ; mais 
une nation composée de serruriers, de maçons , 
de charpentiers, de tailleurs et de cordonniers, 
ne pourrait pas plus subsister, tout producteurs 
des richesses que sont ces derniers. 
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Ces proiluits disparaissent immédiatement après 
leur création , et ne peuvent pas s' accumuler. Par 
cela seul qu’ils naissent et disparaissent, ces pro- 
duits doivent nécessairement être matériels; car, 
s’ils ne l’étaient pas, on ne concevrait pas qu’ils 
pussent naître et disparaître. Serait-il même cer- 
tain que les produits de ces professeurs n’eussent 
qu’une existence de courtedurée, encore seraient- 
ils de vraies richesses. Les comestibles, qu’on ne 
peut conserver que quelques jours , en sont-ils 
moins pour cela des produits de richesse ? Tous 
les produits de l’industrie humaine se dissipent 
ou disparaissent tôt ou tard, sans que , en raison 
de leur peu de durée, ils cessent d’être des objets 
de richesse. La leçon que donne à son élève un 
professeur de mathématiques ou de toute autre 
science disparaît certainement à mesure qu’elle 
se donne, de même que le travail qu’emploie le 
potier à donner une forme à l’argile disparaît 
aussitôt. Mais les idées que le professeur a incul- 
quées à l’élève sont un capital fixe d’une plus 
grande utilité et d’une durée plus grande que 
n’en a la forme donnée au vase par l’artisan. 
Les livres , les tableaux , les gravures et les au- 
tres produits de ceux qui cultivent les sciences 
et les arts , sont des richesses aussi matérielles 
et tout aussi durables que toutes les autres ri- 
chesses, et sont par conséquent tout aussi sus- 
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ceptibles d’ètre échangées, accumulées , et mises 
en circulation. 

Ils n’augmentent en rien absolument la ri- 
chesse nationale. Puisqu’il est incontestable que 
ces professeurs communiquent à d’autres les 
moyens de produire une plus grande quantité de 
richesses, et que quelques-uns même de leurs pro- 
duits directs sont de véritables richesses, il est ab- 
surde d’affirmerqu’ilsn’ajoutentrienàla richesse 
nationale. Un capital de connaissances est pres- 
que toujours plus productif qu’un capital d’ar- 
gent ; Arkwright et Watts , inventeurs des ma- 
chines propres à travailler le coton , ont pro- 
duit par leurs inventions plus de richesses 
à l’Angleterre que ne lui en ont rapporté ses 
immenses possessions de l’Inde et de l’Amérique. 
Divers auteurs anglais, des plus remarquables, 
disent avec raison que l’Angleterre n’aurait pu 
couvrir les frais de la guerre entreprise contre 
Bonaparte , si les richesses produites par les 
découvertes faites par ces deux célèbres pro- 
fesseurs n’y eussent pourvu. Pourquoi , si ce 
n’est parce qu’il est plus productif, donne-t-on 
une plus grande valeur au travail de l’ingénieur 
capable de diriger et d’améliorer les opérations 
d’une fabrique qu’on n’en accorde à celui du 
simple journalier, quoique ce dernier soit plus 
robuste, qu’il fournisse un travail manuel , alors 



Digitized by Google 




QUI PRODUISENT LA RICHESSE. l\l"i 

que l’ingénieur ne concourt dans la production 
qu’avec le capital de ses connaissances ? 

Ils sont d'une nature telle que les dépenses 
faites par ces professeurs ne sont pas productives. 
A mesure que l’homme acquiert plus de con- 
naissances, il devient en même temps plus capa- 
ble de produire des richesses. Aussi , bien loin 
de considérer les frais occasionnés par l’édu- 
cation de ceux qui se destinent aux profes- 
sions libérales et scientifiques comme impro- 
ductifs, j’estime qu’on ne peut employer dans 
aucune' branche d’industrie un capital qui four- 
nisse un intérêt aussi élevé à la société , que ce- 
lui qui a été employé à l’éducation de ces mêmes 
professeurs. Si l’on cite des cas d’exception pour 
infirmer cette conséquence, on peut aussi en 
citer d’autres où des capitaux employés dans 
certaines branches d’industrie , au lieu d’avoir 
été productifs , n’ont occasionné que des pertes. 
Dans une société éclairée , l’homme instruit 
a toutes les voies de fortune ouvertes, tandis 
qu’au contraire elles sont toutes fermées à l’i- 
gnorant. Qu’on ne fasse pas de la science un mo- 
nopole; qu’elle ne devienne pas pour quelques 
individus seulement un instrument de richesse 
et de pouvoir, et alors elle produira avec tant de 
largesse , que tout le monde sera appelé à parti- 
ciper à ses innombrables bienfaits. 
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• 424 DES CLASSES QUI PRODUISENT LA RICHESSE. 

Nous venons d’examiner dans cette première 
partie tout ce qui a rapport à la production de la 
richesse, nous nous occuperons, dans la seconde, 
des lois qui en régissent la distribution. 



FIN DU PREMIER VOLUME. 
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